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Dédicace

Pour Ma­mie,

qui me de­mande tou­jours

pour­quoi tout a fer­mé à Ville­rupt,

et ce qu’il fau­drait faire

pour chan­ger ça.




Introduction

«Al­lons sen­tir le cul des vaches1 !» C’est ain­si que le dé­pu­té ma­cro­niste Karl Olive ex­hor­tait les élus de sa fa­mille po­li­tique, dans le Jour­nal du di­manche du 20 août 2023, à se re­con­nec­ter avec «le ter­rain», comme l’avait dé­jà fait (prend-il soin de nous le rap­pe­ler) le pré­sident Ma­cron «au plus fort des Gi­lets jaunes», avec son «grand dé­bat na­tio­nal». S’il se dis­tin­guait par sa vul­ga­ri­té, cet ap­pel s’ins­cri­vait dans une longue li­gnée d’in­vi­ta­tions, adres­sées à elle-même par une cer­taine frange d’élus de la ma­jo­ri­té pré­si­den­tielle, à «al­ler à la ren­contre des Fran­çais», ou même à «des­cendre dans l’arène» ; voire, car­ré­ment, d’ini­tia­tives gou­ver­ne­men­tales cher­chant à «re­nouer avec la France pé­ri­phé­rique2», à l’image de celle vi­sant à «dy­na­mi­ser et ver­dir» les zones com­mer­ciales de «la France moche [sic]».

Au-de­là de l’exer­cice de com­mu­ni­ca­tion po­li­tique, cette ad­mis­sion, ré­pé­tée et qua­si ex­pli­cite, de leur dé­con­nexion des réa­li­tés vé­cues par un grand nombre de Fran­çais, en dit long sur la peur qu’ins­pire à nos di­ri­geants la puis­sance qui monte, de ma­nière sourde, la­tente et inexo­rable, de cette France qu’ils avaient pour­tant pris soin d’ex­clure de la mon­dia­li­sa­tion et des re­pré­sen­ta­tions. Pour qui sait lire entre les lignes, toutes ces dé­cla­ra­tions, toutes ces ini­tia­tives, sonnent comme un aveu : l’aveu du dan­ger que consti­tue pour eux la France dite «pé­ri­phé­rique», la France ru­rale et des pe­tites villes, dont on sou­haite nous faire croire qu’elle a dis­pa­ru, mais qui re­pré­sente tou­jours 90 % du ter­ri­toire fran­çais pour presque 45 mil­lions d’ha­bi­tants3. Et ce dan­ger, s’il est, bien sûr (et c’est la rai­son qui dé­clenche la pa­nique dans les rangs de la ma­jo­ri­té), élec­to­ral, il est aus­si bien plus pro­fond et va bien au-de­là des pe­tites consi­dé­ra­tions po­li­ti­ciennes.

Les dé­pu­tés de la ma­jo­ri­té sont d’ailleurs loin d’être les seuls à se re­trou­ver face à l’obli­ga­tion de comp­ter avec ceux qu’ils mé­prisent de­puis des di­zaines d’an­nées, de prendre en compte des sec­teurs de la po­pu­la­tion qu’ils avaient re­lé­gués au rang de ves­tiges d’un pas­sé ré­vo­lu. En fait, c’est bel et bien toute la ren­trée po­li­tique 2023 qui a été pla­cée sous le signe de la «re­con­quête d’un élec­to­rat po­pu­laire et ru­ral» par les par­tis po­li­tiques do­mi­nants, ad­met­tant eux-mêmes avoir per­du cet élec­to­rat. Ain­si, lors de ses uni­ver­si­tés d’été, le Par­ti so­cia­liste in­vi­tait très sé­rieu­se­ment élus et son­deurs, au dé­tour d’une table ronde, à dé­ter­mi­ner si la France pé­ri­ur­baine était ou non «la France des beaufs [sic]» ; le dé­pu­té Phi­lippe Brun, lui, par­tait à la «re­con­quête» des «es­prits RNisés4», or­ga­ni­sant pour ce­la la se­conde édi­tion de sa «fête po­pu­laire», en réa­li­té simple mee­ting po­li­tique don­nant une tri­bune aux po­li­ti­ciens ha­bi­tuels (un évé­ne­ment au nom re­le­vant plus, comme pour toutes les «ré­pu­bliques po­pu­laires» ayant exis­té en ce bas monde, de l’opé­ra­tion per­for­ma­tive que de la des­crip­tion, le ca­rac­tère «po­pu­laire» de cette fête étant en­tiè­re­ment conden­sé dans la te­nue d’une bro­cante en marge des prises de pa­role) ; dans le même re­gistre, le di­ri­geant com­mu­niste Fa­bien Rous­sel se fé­li­ci­tait, sur ses ré­seaux so­ciaux, de s’être ren­du en un seul week-end à la grande bra­de­rie de Saint-Amand, à la fête du co­chon à Ru­me­gies, et à la fête de la gre­nouille à Brillon «pour por­ter vos co­lères et vos es­poirs», et ce­la tout juste une se­maine avant que le ser­vice d’ordre du PCF n’ex­pulse un Gi­let jaune de sa Fête de l’Hu­ma­ni­té pour per­mettre à son se­cré­taire gé­né­ral de dis­cu­ter tran­quille­ment avec l’ex-Pre­mier mi­nistre et ébor­gneur en chef Édouard Phi­lippe ; Les Ré­pu­bli­cains, eux, n’étaient pas en reste, puisque leur pré­sident Éric Ciot­ti fai­sait sa ren­trée po­li­tique au son des Lacs du Con­ne­ma­ra de Mi­chel Sar­dou, chan­son po­pu­laire par ex­cel­lence, alors au cœur d’une po­lé­mique mé­dia­tique vi­sant à dé­ter­mi­ner si elle était «de droite» ou «fas­ciste» ; quant à la France in­sou­mise, elle ache­vait juste la tour­née de ses «ca­ra­vanes po­pu­laires contre la vie chère», les­quelles avaient sillon­né tout l’été une ving­taine de pe­tites villes de la moi­tié sud de la France afin d’al­ler «à la ren­contre des ha­bi­tant·es des quar­tiers po­pu­laires» pour y être «à l’écoute de leurs pré­oc­cu­pa­tions» (en réa­li­té, pour faire du porte-à-porte afin d’ex­pli­quer que «Ma­rine Le Pen ne dé­fend pas les classes po­pu­laires») et pou­vait dé­sor­mais se consa­crer plei­ne­ment à son nou­vel ob­jec­tif : l’achat de lo­caux dans les pré­fec­tures de chaque dé­par­te­ment, afin de mieux se rap­pro­cher de «la ru­ra­li­té ou­bliée» ; sans ou­blier d’en­voyer Fran­çois Ruf­fin, dé­pu­té et fi­gure mé­dia­tique du mou­ve­ment, se cas­ser la voix sur les pla­teaux de té­lé­vi­sion du ser­vice pu­blic, dans une grande ten­ta­tive de ré­con­ci­lia­tion entre «la France des bourgs et la France des tours» (soit, pour faire simple, les ru­raux et les ban­lieu­sards des grandes villes).

Mais si tous ces épi­sodes se sont en­chaî­nés dans un laps de temps par­ti­cu­liè­re­ment res­treint, ils ne s’ins­cri­vaient eux-mêmes que dans une ten­dance gé­né­rale, tou­jours plus pro­non­cée. De­puis quelques an­nées main­te­nant, on ne compte plus le nombre de tri­bunes, ap­pels, ar­ticles, livres, confé­rences, ap­pe­lant à «par­ler aux classes po­pu­laires», à «re­trou­ver les ru­raux» ou à «re­con­qué­rir la France pé­ri­phé­rique», sous peine que… que quoi, au juste ? Que ces fa­meuses «classes po­pu­laires» ne votent pour quel­qu’un d’autre, et que les par­tis en place ne perdent leurs élus ? L’ob­jec­tif af­fi­ché : «contrer la mon­tée du Ras­sem­ble­ment na­tio­nal». Au­tre­ment dit, ré­cu­pé­rer ce qui, à leur sens, leur ap­par­tient : le vote des ou­vriers et des em­ployés, de tous les Fran­çais ex­clus de la mon­dia­li­sa­tion (mon­dia­li­sa­tion qu’ils pro­meuvent pour­tant de­puis des di­zaines d’an­nées). Ja­mais par pure phi­lan­thro­pie, tou­jours par in­té­rêt : parce que, pour conti­nuer d’exis­ter, il leur faut ré­cu­pé­rer le vote de tous ceux qui ont, de­puis plu­sieurs dé­cen­nies, été éjec­tés hors des mé­tro­poles, et qui votent de plus en plus mas­si­ve­ment pour le RN ; et ce, quoi que puissent en dire les uni­ver­si­taires Tho­mas Pi­ket­ty et Ju­lia Ca­gé, qui, dans leur ou­vrage5 pro­mu sur tous les pla­teaux té­lé­vi­sés (tou­jours en cette ren­trée po­li­tique 2023), ten­taient de se ras­su­rer et de ras­su­rer la gauche pe­tite-bour­geoise, par des cal­culs ta­ra­bis­co­tés leur per­met­tant d’af­fir­mer que, mal­gré tout, «les classes po­pu­laires votent tou­jours à gauche». Un dé­ni de réa­li­té qui pré­sente l’avan­tage cer­tain de n’ap­pe­ler à au­cune re­mise en ques­tion.

Car ma­ni­fes­te­ment, la ca­pa­ci­té à se re­mettre en ques­tion n’est pas ce qui étouffe ces gens. Ils ne semblent ja­mais avoir conscience que si ces «classes po­pu­laires de la France pé­ri­phé­rique» les mé­prisent aux élec­tions, c’est peut-être parce que c’est la seule ré­ponse pos­sible à ap­por­ter à leur propre mé­pris, pal­pable de­puis des an­nées. Peut-être le fait qu’ils se de­mandent (pu­bli­que­ment par­fois) com­ment leur par­ler, alors que la moindre des choses se­rait de com­men­cer par écou­ter, n’est-il pas étran­ger au fait qu’un nombre crois­sant de Fran­çais ne les écoutent plus. Ils ne se disent même pas que tout ce­la n’est peut-être que le ré­sul­tat de leurs propres actes, mus par une vi­sion de la réa­li­té dé­for­mée par tant d’an­nées pas­sées dans le confort des sa­lons pa­ri­siens et des pe­tits cé­nacles po­li­tiques et mé­dia­tiques (ce qui re­vient peu ou prou au même). En consé­quence, ils ne voient plus qu’une chasse gar­dée de po­ten­tiels élec­teurs là où se trouvent des per­sonnes, des gens, des vies. Même quand ils tentent de bien faire, le ré­sul­tat en est, au mieux ri­di­cule, au pire in­sup­por­table, parce qu’il tra­duit le fait qu’ils ne voient dans les gens qui com­posent ce pays que des élec­to­rats à «(re)conqué­rir», des pos­ses­sions qu’ils convoitent, des ob­jets.

Ce livre n’a pas vo­ca­tion à ex­pli­quer à la classe di­ri­geante, aux in­tel­lec­tuels et aux po­li­tiques de ce pays en quoi leur at­ti­tude dé­tes­table pro­duit les consé­quences qu’elle mé­rite. Il ne cherche pas non plus à ex­hor­ter les par­tis à «ces­ser de mé­pri­ser les classes po­pu­laires» pour mieux les ré­cu­pé­rer : j’ai de­puis long­temps aban­don­né l’idée de les convaincre de de­ve­nir des êtres hu­mains dignes de ce nom. Car je les connais bien. Avant de tra­cer ma route de ma­nière in­dé­pen­dante, je les ai fré­quen­tés : j’ai bai­gné dans la po­li­tique dès mon plus jeune âge et je lui ai consa­cré nombre d’heures de ma vie, car je la voyais comme un moyen de me rendre utile à mon pays. J’ai même été, dans l’en­thou­siasme d’une jeu­nesse me main­te­nant dans l’illu­sion que les po­li­tiques étaient au ser­vice de la so­cié­té, élue à la di­rec­tion d’un par­ti. Le re­tour au réel a été d’au­tant plus ter­rible que j’étais la pre­mière de ma fa­mille à tra­duire en actes les fortes convic­tions qui s’en­tre­cho­quaient au­tour du ring que consti­tuait la table de la cui­sine, la pre­mière de ma fa­mille à m’en­ga­ger concrè­te­ment en po­li­tique, dans un par­ti, ou­til que je croyais sin­cè­re­ment tout en­tier au ser­vice de la France. Ce­la m’a per­mis de voir ce qu’ils étaient, et com­bien ils étaient prêts à uti­li­ser les bonnes vo­lon­tés dans le but de sa­tis­faire des am­bi­tions per­son­nelles, com­bien ils pré­fé­raient avoir rai­son entre eux plu­tôt qu’es­sayer d’or­ga­ni­ser la so­cié­té pour la rendre meilleure pour le plus grand nombre. J’ai fi­ni par com­prendre, comme énor­mé­ment de gens dans notre pays, qu’en plus de tra­vailler concrè­te­ment contre l’in­té­rêt de la France, ils étaient, à force du sen­ti­ment de su­pé­rio­ri­té que confère l’illu­sion d’un pou­voir mi­nable, de­ve­nus hu­mai­ne­ment dé­tes­tables. C’est, d’ailleurs, presque mot pour mot ce que je leur ai écrit dans ma lettre de dé­mis­sion, avant de cla­quer pour de bon, un soir de no­vembre 2015, la porte de leur monde.

Ain­si, je le re­dis : je ne m’adresse pas à eux. Ce livre ne consti­tue pas une énième étude so­cio­lo­gique ayant pour but de per­mettre à une bour­geoi­sie et une pe­tite bour­geoi­sie mé­tro­po­li­sées et hors-sol, cou­pées des réa­li­tés de la ma­jo­ri­té des Fran­çais, de se rap­pro­cher un peu des ou­bliés et des ex­clus (qui le sont pré­ci­sé­ment à cause d’eux !) pour les at­ti­rer dans leurs fi­lets élec­to­raux, ar­mées de la bonne conscience de l’an­thro­po­logue bien­veillant qui a me­né sa pe­tite en­quête chez les bons sau­vages et s’en re­tourne ra­con­ter dans les sa­lons pa­ri­siens à quel point ces gens ne sont pas si dif­fé­rents d’eux. Je ne suis pas de ce camp-là, je ne l’ai ja­mais été, et je n’écris pas pour eux. Cet ou­vrage est né d’une co­lère, à voir les po­li­tiques, jour­na­listes et autres in­tel­lec­tuels de sa­lon consi­dé­rer des per­sonnes comme leur pro­prié­té, consi­dé­rer ceux que j’ai tou­jours sou­hai­té ser­vir comme des ob­jets qui leur ap­par­tien­draient, alors qu’ils leur ont fait tant de mal.

Car le prin­ci­pal pro­blème ne se trouve pas, comme vou­draient nous le faire croire les mé­dias, dans le ré­sul­tat des élec­tions. Le pro­blème ne se trouve pas dans la mon­tée de telle ou telle or­ga­ni­sa­tion qua­li­fiée de «po­pu­liste» ou de «fa­cho». Le pro­blème, c’est la réa­li­té de ce pays et des gens qui y vivent. À l’heure où j’écri­vais ces lignes pour la pre­mière fois, on ve­nait d’an­non­cer la fer­me­ture de la pa­pe­te­rie de Con­dat en Dor­dogne, où 177 sa­la­riés al­laient se re­trou­ver sur le car­reau. À l’heure où je les re­lis, ce sont les agri­cul­teurs qui se battent pour ne pas mou­rir, pour ne pas voir leur ac­ti­vi­té dis­pa­raître à brève échéance. Ces évé­ne­ments viennent s’ins­crire dans le long pro­ces­sus, en­ga­gé de­puis 50 ans, de des­truc­tion de notre ca­pa­ci­té à pro­duire des biens es­sen­tiels sur le ter­ri­toire fran­çais. Ils ne sont cer­tai­ne­ment pas le fruit de la mal­chance, et il y a des res­pon­sables à cette si­tua­tion : ces res­pon­sables sont pré­ci­sé­ment les mêmes qui sa­turent les pla­teaux té­lé­vi­sés, ar­pentent les mi­nis­tères après avoir fré­quen­té les mêmes uni­ver­si­tés et grandes écoles, et se la­mentent sur le fait que les gens qu’ils écrasent de­puis un de­mi-siècle les ont «aban­don­nés» aux élec­tions.

La France ru­rale et des pe­tites villes, les «classes po­pu­laires» qui y sont concen­trées, ne sont pas des ob­jets d’étude pour étu­diants de Sciences Po, et il n’est pas ques­tion ici d’un simple élec­to­rat, mais de vies hu­maines. Plus en­core, c’est pré­ci­sé­ment cette France qui pro­duit la ri­chesse, la vé­ri­table ri­chesse, ma­té­rielle, contrai­re­ment à ce qu’on nous as­sène de­puis des dé­cen­nies. Si la seule chose qui semble in­té­res­ser la classe do­mi­nante est le vote de tous ces gens, elle a en réa­li­té be­soin d’eux pour per­pé­tuer sa do­mi­na­tion, pour conti­nuer sur sa lan­cée de des­truc­tion de notre ou­til de pro­duc­tion à son pro­fit. Les membres de cette classe do­mi­nante ont beau s’en être dé­con­nec­tés au­tant que pos­sible, ils ont be­soin de cette France qu’ils dé­testent. Mal­gré le fos­sé entre les mondes, la France des mé­tro­poles a be­soin d’ex­ploi­ter la France pé­ri­phé­rique. Et peu im­porte que ce­la se fasse au prix du sac­cage de la vie, in­di­vi­duelle comme col­lec­tive, qui se trouve dans cette der­nière.

Car c’est une réa­li­té. La mon­dia­li­sa­tion a cau­sé des ra­vages en cas­cade, qui ne se­ront pas ré­pa­rables par des «ker­messes po­pu­laires en ligne» or­ga­ni­sées par des dé­pu­tés de la France in­sou­mise en che­mise à fleurs et lu­nettes de so­leil ; le mé­pris, les hu­mi­lia­tions, voire la né­ga­tion de l’exis­tence de tous ceux qui font tour­ner la France et qu’on ne voit ja­mais dans les mé­dias (sauf quand les classes di­ri­geantes et les in­tel­lec­tuels se piquent d’al­ler «ré­cu­pé­rer» ceux qu’ils ont «per­dus»), ne pour­ront pas être ef­fa­cés à coups de «grands dé­bats na­tio­naux», ni de dé­cla­ra­tions d’in­ten­tion té­lé­vi­sées. La frac­ture, en réa­li­té, ne se trouve ni dans la ma­nière de par­ler des uns ou des autres, ni dans les mots em­ployés, ni dans le ton des dis­cours : elle se trouve dans le réel, le concret, le ma­té­riel, entre une France confron­tée concrè­te­ment à un ap­pau­vris­se­ment qui dé­coule di­rec­te­ment de la des­truc­tion de sa ca­pa­ci­té à pro­duire de la ri­chesse ma­té­rielle, utile, et une France di­ri­geante, ca­chée dans les tours d’ivoire des mé­tro­poles que son mo­dèle a créées, qui tire les mar­rons du feu en sai­gnant tou­jours un peu plus la pre­mière, et qui n’a, comme ré­ponse à ses griefs, que des mots, des dis­cours, des ré­vo­lu­tions lexi­cales, de «nou­veaux ré­cits». Sans que ja­mais, dans la réa­li­té, rien ne change, si­non en pire.

Des pa­roles, en­core des pa­roles, tou­jours des pa­roles, qui ne servent qu’à mas­quer que la classe di­ri­geante et ses sbires im­posent et exigent tou­jours plus de ces Fran­çais à qui ils ont dé­jà presque tout pris ; que cette classe di­ri­geante vient sa­bor­der la vie que ces der­niers ont réus­si à construire mal­gré les coups ; et qu’elle les em­pêche d’exis­ter comme su­jets, comme ac­teurs de leur propre vie et de leur propre pays. La classe di­ri­geante est comme le ma­ni­pu­la­teur dans une re­la­tion toxique : elle vous écrase, vous hu­mi­lie, vous ra­baisse. Et si vous com­men­cez à mon­trer des signes d’éman­ci­pa­tion, elle vient vous faire les yeux doux et vous par­ler, mon­trer qu’elle s’in­té­resse à vous, pour vous em­brouiller en­core et conti­nuer à vous prendre tou­jours plus.

Mais, face aux pa­roles creuses, les faits sont là, tê­tus : en dé­trui­sant notre ca­pa­ci­té à pro­duire ce dont nous avions be­soin, ils ont mis en pé­ril jus­qu’à notre ca­pa­ci­té de sur­vie col­lec­tive. Ils l’ont mise à mal en im­po­sant le libre mar­ché mon­dial, la mon­dia­li­sa­tion des échanges, et leur jus­ti­fi­ca­tion : l’idéo­lo­gie mon­dia­liste ; ils l’ont mise à mal en per­met­tant et en en­cou­ra­geant la dé­lo­ca­li­sa­tion, à l’autre bout du monde ou de l’Eu­rope, de nos usines, construites par nos an­ciens à la force de leurs bras ; en ex­po­sant nos agri­cul­teurs à une concur­rence in­ter­na­tio­nale alors même que la pro­duc­tion ali­men­taire reste l’ac­ti­vi­té col­lec­tive la plus es­sen­tielle à la vie ; en pom­pant, via des taxes au ca­rac­tère de plus en plus confis­ca­toire, la ri­chesse vé­ri­table pro­duite par les Fran­çais ; en nous dé­pos­sé­dant de notre pou­voir de dé­ci­sion, et en pas­sant outre la vo­lon­té dé­mo­cra­tique lors­qu’il le fal­lait pour me­ner à bien leur agen­da ; en in­sul­tant ceux qui met­taient en cause le mo­dèle en vogue et re­fu­saient la libre cir­cu­la­tion des biens, des per­sonnes et des ca­pi­taux, qui de­man­daient sim­ple­ment que nos fron­tières nous pro­tègent, que les po­li­tiques soient faites en notre nom et dans notre in­té­rêt ; en créant les condi­tions dans les­quelles la France et ses pro­duc­teurs ne pou­vaient que perdre, tan­dis que quelques-uns cap­taient les fruits du tra­vail col­lec­tif, pre­naient tou­jours plus à ceux dé­jà écra­sés sous le poids de leur pré­da­tion, tout en en­tre­te­nant l’illu­sion d’une créa­tion de va­leur de­puis les mé­tro­poles, vi­trines de la mon­dia­li­sa­tion.

Ils ont mis à mal notre ca­pa­ci­té de sur­vie col­lec­tive en pré­ten­dant que l’in­té­rêt de la France se confon­dait avec l’in­té­rêt des quelques-uns qui nous ont sai­gnés (et conti­nuent de nous sai­gner), et qu’il s’agis­sait là du seul mo­dèle de so­cié­té pos­sible ; en dé­pei­gnant les Fran­çais comme dé­chi­rés sur des ques­tions so­cié­tales su­per­fi­cielles, pour nous faire ou­blier qu’il exis­tait bien un in­té­rêt com­mun, contraire à ce­lui de la classe di­ri­geante ; en re­lé­guant à un pas­sé ré­vo­lu la pro­duc­tion in­dus­trielle et l’agri­cul­ture, d’in­té­rêt na­tio­nal, qu’ils conti­nuent de piller tout en les bran­dis­sant comme des élé­ments de folk­lore dans des do­cu­men­taires, des dis­cours, ou des œuvres ar­tis­tiques gras­se­ment sub­ven­tion­nées, fai­sant par­fois mine d’avoir de l’em­pa­thie à l’évo­ca­tion des dif­fi­cul­tés ren­con­trées par les ac­teurs de ces sec­teurs d’ac­ti­vi­té, qu’ils ne com­prennent pas.

Tout ce­la n’est pas ar­ri­vé par le tru­che­ment du ha­sard. Si tout semble avoir été bou­le­ver­sé dans les an­nées 1970, si c’est à ce mo­ment par­ti­cu­lier de l’His­toire que notre in­dus­trie a com­men­cé à s’ef­fon­drer, le chô­mage à grim­per, la pro­duc­tion de ri­chesse à stag­ner (et ce, en dé­pit des pro­grès tech­niques), bref, que les choses ont com­men­cé à chan­ger en pire, ce n’est pas parce que nous au­rions été frap­pés par la mal­chance. Les bou­le­ver­se­ments éco­no­miques ne sont pas des phé­no­mènes na­tu­rels. Ils prennent leur source dans une réa­li­té ma­té­rielle, et cer­taines per­sonnes sont plus res­pon­sables que d’autres de leur mise en œuvre. D’au­tant plus lorsque, comme ce­la a été le cas ces cin­quante der­nières an­nées, ces bou­le­ver­se­ments sont ap­puyés par des dé­ci­sions po­li­tiques, et ac­com­pa­gnés d’une in­tense pro­pa­gande idéo­lo­gique vi­sant à les im­po­ser comme iné­luc­tables.

Con­trai­re­ment à ce que veulent nous faire croire ceux qui nous di­rigent (du moins, ceux qui re­con­naissent dé­sor­mais cette réa­li­té de l’aban­don de la pro­duc­tion), la France ne s’est pas vi­dée de ses ca­pa­ci­tés à pro­duire ce dont elle avait be­soin par l’opé­ra­tion du Saint-Es­prit ni par la force de l’ordre na­tu­rel des choses. Le mou­ve­ment de des­truc­tion de la pro­duc­tion et d’ef­fa­ce­ment des pro­duc­teurs cor­res­pond à une lo­gique. Il a été or­ches­tré, pro­mu, et or­ga­ni­sé sa­vam­ment par les vé­ri­tables maîtres du jeu. La classe di­ri­geante, ser­vie par une caste po­li­ti­co-mé­dia­tique et le concours d’idiots utiles, in­tel­lec­tuels et fonc­tion­naires, a, en cin­quante ans, mis la France à terre, tor­pillé notre ca­pa­ci­té à sur­vivre, et ef­fa­cé jus­qu’à l’idée même qu’une vé­ri­table op­po­si­tion à son règne, construite au­tour d’un in­té­rêt com­mun, puisse exis­ter.

Le ta­bleau est noir, et l’on pour­rait s’ar­rê­ter ici, re­tour­ner s’en­fon­cer dans le cy­nisme par­fois sa­lu­taire dont font montre cer­tains de nos conci­toyens, et se dire que tout est fi­chu. Mais cé­der à la mo­ro­si­té am­biante sans mon­trer la lu­mière équi­vau­drait à une ca­pi­tu­la­tion sans condi­tion, un com­por­te­ment in­ac­cep­table quand son pays est me­na­cé de dis­pa­ri­tion. Le fait est qu’ils ne sont pas par­ve­nus à tout dé­truire. Car s’ins­tille dans les têtes, pe­tit à pe­tit, de ma­nière lente mais inexo­rable, par la force des choses, l’idée qu’il exis­te­rait une France, ma­jo­ri­taire, ayant un in­té­rêt com­mun à se re­mettre à pro­duire ce dont elle a be­soin pour vivre. Un em­bryon de cette idée a com­men­cé à s’ex­pri­mer de ma­nière uni­fiée sur les ronds-points de tout le ter­ri­toire en no­vembre 2018, ren­due vi­sible par la cha­suble fluo­res­cente que tout le monde – comme l’État nous y oblige – pos­sède dans sa boîte à gants. En jan­vier 2024, elle s’est à nou­veau fait en­tendre, ga­gnant en clar­té et en co­hé­rence, lorsque les agri­cul­teurs ont sé­rieu­se­ment en­vi­sa­gé la pos­si­bi­li­té d’as­sié­ger Pa­ris et d’af­fa­mer ses ha­bi­tants, rap­pe­lant par-là même le ca­rac­tère fon­da­men­tal de leur ac­ti­vi­té de pro­duc­tion. Chaque jour, avec plus de force, cette idée s’af­firme dans la France «pé­ri­phé­rique», frap­pée de plein fouet par les pé­nu­ries et les dif­fi­cul­tés d’ap­pro­vi­sion­ne­ment en ma­tières pre­mières ou en pièces dé­ta­chées, où l’in­fla­tion se vit beau­coup plus du­re­ment que dans les mé­tro­poles. Cette conscience qui gran­dit, pro­messe d’uni­té en de­ve­nir, n’est pas le fruit d’une simple al­liance de cir­cons­tance contre l’en­ne­mi com­mun (dont l’in­car­na­tion la plus chi­mi­que­ment pure est la ma­cro­nie) de la France qui pro­duit. Elle est, tout comme les bou­le­ver­se­ments des an­nées 1970 qui ont ini­tié le de­mi-siècle de dé­gra­da­tion écou­lé, tout comme ces an­nées sombres que nous avons connues (et nombre d’entre nous n’avons connu que ce­la), l’abou­tis­se­ment, à un ins­tant T, d’un pro­ces­sus his­to­rique ve­nu de loin, is­su des pro­fon­deurs d’un sys­tème qui crée sa contra­dic­tion et les condi­tions de sa propre fin.

Toute ac­tion pro­duit des consé­quences. Ils ont vou­lu les tuer : les pro­duc­teurs fran­çais ont sur­vé­cu. Et avec eux tous ceux qui chaque jour se rangent der­rière eux, les seuls à pou­voir sau­ver la France, en se sau­vant eux-mêmes ; un des­tin na­tio­nal dont rien ne pour­ra em­pê­cher l’ac­com­plis­se­ment, bien que la classe di­ri­geante, consciente (en par­tie) de ce phé­no­mène, mette tout en œuvre pour le re­ca­drer, le re­di­ri­ger, pour ra­me­ner à elle, non pas les ob­jets qu’elle au­rait per­dus, mais les su­jets qu’elle a créés et qui se re­tournent contre elle. Cha­cun, ici, a d’ex­cel­lentes rai­sons d’agir comme il le fait. Car, pour tous les groupes so­ciaux, il ne s’agit plus de mots creux ni d’op­por­tu­nisme élec­to­ral : il s’agit de sur­vivre ou de mou­rir.

Ce livre a vo­ca­tion à po­ser les choses de ma­nière claire. Car, pour trans­for­mer le réel, il im­porte d’abord de le com­prendre. Et pour com­prendre, il faut nom­mer, et dire les pro­blèmes de ma­nière ex­pli­cite, sans ta­bou, sans fio­ri­ture. Mais je sou­haite al­ler au-de­là de la simple des­crip­tion, aus­si es­sen­tiel soit-il de dé­crire. Le temps des for­mules pom­peuses et des vaines pa­roles est ter­mi­né. Si les «classes po­pu­laires», les ha­bi­tants de la «France pé­ri­phé­rique», les «ou­bliés de la mon­dia­li­sa­tion» n’ap­par­tiennent à per­sonne, en re­vanche, de par la place es­sen­tielle qu’elle oc­cupe dans le pro­ces­sus de pro­duc­tion de ri­chesse de ce pays, c’est à la classe qui consti­tue au­jourd’hui l’es­sen­tiel de cette France pé­ri­phé­rique, à la classe au­jourd’hui ma­jo­ri­taire en France, à la classe de ceux qui pro­duisent, qui font le pays et lui donnent ses ca­pa­ci­tés à sur­vivre, que le pays ap­par­tient. La France est le fruit du tra­vail des pro­duc­teurs. Et pour le sa­lut de la France, les pro­duc­teurs doivent dé­sor­mais re­prendre le pays des mains de ceux qui l’ont confis­qué pour leur bé­né­fice per­son­nel, et or­ga­ni­ser la so­cié­té à leur place. Ni plus, ni moins.

Loin de cher­cher à ex­hor­ter la classe di­ri­geante à ma­gna­ni­me­ment «prendre en compte» ou «écou­ter» les de­mandes et les as­pi­ra­tions d’une France dont elle s’est cou­pée, où elle ne vit plus, et qu’elle tente d’in­vi­si­bi­li­ser par tous les moyens, ce livre af­firme, à re­bours de tout ce qui se dit sur les pla­teaux té­lé­vi­sés et dans les sa­lons pa­ri­siens, que la classe qui com­pose l’es­sen­tiel des rangs de la France pé­ri­phé­rique consti­tue non seule­ment un su­jet po­li­tique, mais en­core que ce su­jet est le seul à pou­voir faire face à une classe di­ri­geante qui a me­né la France au bord du gouffre. Ce livre pose que la classe des pro­duc­teurs, ma­jo­ri­taire dans notre pays, est le seul su­jet po­li­tique à même de consti­tuer une force ca­pable de le re­prendre des mains des traîtres qui l’ont confis­qué pour leur pro­fit et le pro­fit de leurs maîtres, et de l’or­ga­ni­ser au bé­né­fice de tous, pour as­su­rer notre sur­vie col­lec­tive. Vienne le temps des pro­duc­teurs.

Ain­si, cet ou­vrage se veut une arme, mise à dis­po­si­tion de la classe des pro­duc­teurs, qui ose pro­gres­si­ve­ment s’af­fir­mer, non plus comme un ob­jet ni comme un élec­to­rat, mais comme un ac­teur ma­jeur de son des­tin et de ce­lui de la France. Ar­ti­sans, ou­vriers, pay­sans, pro­duc­teurs de tout le pays, mais aus­si tous ceux dont l’exis­tence dé­pend du main­tien ou de la re­lance d’une pro­duc­tion na­tio­nale : cet ou­vrage, pour une fois, est pour vous. Il n’est pas là pour don­ner à ceux qui vous écrasent de­puis des an­nées des stra­té­gies pour conti­nuer de le faire, ni pour leur ex­pli­quer com­ment vous par­ler. Il n’est pas écrit pour que des phi­lo­sophes ou des in­tel­lec­tuels vi­vant dans le monde des idées «com­prennent» ce que vous vi­vez et fassent preuve d’em­pa­thie à votre égard. Il a vo­ca­tion à ex­pli­quer les causes de ce que vous consta­tez dé­jà au quo­ti­dien, ce qui s’est pas­sé pour qu’on en ar­rive là, quelles armes sont uti­li­sées contre vous par la classe di­ri­geante, et pour­quoi, sur­tout, il est es­sen­tiel, dans l’in­té­rêt de votre sur­vie au­tant que de la sur­vie de la France, que ce soit vous qui pre­niez dé­sor­mais la place de la classe di­ri­geante et or­ga­ni­siez la so­cié­té au­tour de vous. Il est temps de re­gar­der la réa­li­té en face et d’ad­mettre que les ex­perts, éco­no­mistes, in­tel­lec­tuels à qui nous avons lais­sé le pays ne tra­vaillent pas pour la France, mais pour ses en­ne­mis. Je sais le poids du sen­ti­ment de ne pas être à la hau­teur, quel pou­voir per­ni­cieux sur nos es­prits ont ceux qui nous as­sènent à lon­gueur de jour­née qu’ils savent mieux et que nous de­vons les lais­ser faire pour notre propre bien, ce que c’est que n’avoir pas le temps de s’oc­cu­per de po­li­tique, ce mi­lieu pour­ri entre les pour­ris, de pré­fé­rer le re­la­tif et oc­ca­sion­nel confort que nous laissent en­core la vie simple (la «so­brié­té») qui nous est im­po­sée et ses plai­sirs fu­gaces. Mais il ne s’agit plus de la pos­si­bi­li­té de cha­cun, in­di­vi­duel­le­ment, de pas­ser entre les gouttes. Vous n’avez pas le choix : ce se­ra vous, ou l’abîme.

Cet ou­vrage, construit de ma­nière peu ori­gi­nale (mais là en­core, il ne s’agit pas de faire preuve de créa­ti­vi­té, si­non d’être prag­ma­tique), est consti­tué de trois par­ties. D’abord, un constat sur la ma­nière dont nos vies et notre pays ont chan­gé, et sur­tout, le pour­quoi : en quoi peut-on au­jourd’hui par­ler de co­lo­ni­sa­tion de la France par une classe di­ri­geante mi­no­ri­taire ? Quand le phé­no­mène a-t-il com­men­cé, et pour quelles rai­sons ? Quels sont les in­té­rêts ma­té­riels qui se cachent der­rière la se­conde peau du sys­tème : l’idéo­lo­gie mon­dia­liste et libre-échan­giste ? Comment ces in­té­rêts ma­té­riels ont-ils en­clen­ché le pro­ces­sus par le­quel nous en sommes là au­jourd’hui, et par quels mé­ca­nismes le per­pé­tuent-ils ? La pre­mière par­tie nous per­met­tra de com­prendre, via l’ex­po­si­tion de ce qui nous a été ca­ché de­puis 50 ans, les rai­sons pro­fondes du mal qui ronge notre pays : c’est la France qu’ils ont vou­lue.

La deuxième par­tie est à consi­dé­rer comme un ta­bleau de la France ac­tuelle ; en gar­dant à l’es­prit qu’il s’agit d’une pho­to­gra­phie à un ins­tant T de l’his­toire de notre pays, avec les li­mites que ce­la im­plique – le ta­bleau glo­bal réel, lui, évo­luant en per­ma­nence, de concert avec les condi­tions ma­té­rielles d’exis­tence. Mais si l’his­toire est tou­jours en mou­ve­ment, cer­taines constantes tra­versent les âges et les or­ga­ni­sa­tions so­ciales : il y a des do­mi­nants, qui or­ga­nisent la so­cié­té à leur avan­tage et cherchent à conser­ver leur sta­tut (ai­dés en ce­la par une ou plu­sieurs classes auxi­liaires), et des do­mi­nés, qui cherchent à s’éman­ci­per et à prendre la di­rec­tion de la so­cié­té lorsque la classe di­ri­geante n’est plus ca­pable de ga­ran­tir le fonc­tion­ne­ment de cette der­nière de ma­nière à ce que tout le monde y trouve son compte. «Lorsque “ceux d’en bas” ne veulent plus et que “ceux d’en haut” ne peuvent plus», alors les choses peuvent com­men­cer à chan­ger. Mais pour ce­la, il faut com­prendre ce qui est en haut, ce qui est en bas, et les dy­na­miques qui animent cha­cun des pôles. Car la so­cié­té d’au­jourd’hui montre un vi­sage et des ca­rac­té­ris­tiques qui lui sont propres : quelles classes so­ciales la com­posent, et quels sont leurs rôles res­pec­tifs dans le main­tien de l’ordre do­mi­nant ac­tuel ? Qui consti­tue la classe di­ri­geante ? Qui lui sert d’auxi­liaire (même in­vo­lon­taire) ? Qui a un in­té­rêt à son main­tien à sa place de classe di­ri­geante ? In fine, pour­quoi peut-on ré­duire le ta­bleau à deux pôles fon­da­men­taux, fonc­tion de leur place dans le pro­ces­sus de pro­duc­tion ? C’est la France réelle, celle dans la­quelle nous vi­vons. Là en­core, cette réa­li­té nous a été ca­chée – cette fois, en plein jour – par tous ceux qui vou­draient nous faire croire que la France est «ar­chi­pé­li­sée», qu’au­cune ma­jo­ri­té n’a le po­ten­tiel de s’unir au­tour d’un des­tin et d’in­té­rêts com­muns.

En­fin, j’ai choi­si de mon­trer dans la troi­sième et der­nière par­tie com­ment la classe di­ri­geante, de­ve­nant de plus en plus dé­bile et in­apte à as­su­rer sa propre sur­vie, tente d’em­pê­cher (en vain) aus­si bien l’ef­fon­dre­ment de son sys­tème que l’émer­gence d’une conscience unie de la seule classe à même de la ren­ver­ser et de la rem­pla­cer : la classe des pro­duc­teurs. Car si ces der­niers dé­ci­daient de se sau­ver eux-mêmes – et par-là même de sau­ver la France dont l’in­té­rêt converge dé­sor­mais avec le leur – alors la classe di­ri­geante ac­tuelle se­rait mise face à son in­uti­li­té so­ciale, et donc face à son illé­gi­ti­mi­té à gou­ver­ner. Pire, son exis­tence étant uni­que­ment ga­ran­tie par le pillage du tra­vail des autres, si elle ne gou­ver­nait plus, elle pour­rait bien, tout bon­ne­ment, dis­pa­raître. C’est pré­ci­sé­ment parce que les pro­duc­teurs sont les seuls à même de la rem­pla­cer pour or­ga­ni­ser la so­cié­té au­tour de leurs be­soins que la classe di­ri­geante s’es­quinte à lui me­ner la vie dure et à l’em­pê­cher de s’af­fir­mer, d’exis­ter de ma­nière au­to­nome. Mais, comme nous le ver­rons, l’as­cen­sion des pro­duc­teurs est iné­luc­table ; la ques­tion est de sa­voir com­bien de litres de sueur, de sang et de larmes elle né­ces­si­te­ra.

Le monde po­li­tique, je le connais bien. Je l’ai fré­quen­té, y ai pas­sé quelques cen­taines d’heures de réunions, de confé­rences, ou de dis­cus­sions. J’ai écrit pour lui des ar­ticles, lui ai pro­po­sé des stra­té­gies. Si j’ai dé­chan­té sur le but qu’avaient les gens de ce mi­lieu, plus pré­oc­cu­pés par le fait de gar­der leur place que par le bien com­mun, j’ai aus­si ap­pris beau­coup de choses utiles. J’ai ap­pris à les connaître. No­tam­ment, j’ai ap­pris com­bien ils étaient té­ta­ni­sés par le monde réel. Je sais à quel point ils ont peur de vous, même s’ils tentent de ne pas le mon­trer. C’est la peur qui les fait agir de ma­nière aus­si bru­tale, qui les pousse à vous ra­bais­ser en per­ma­nence. C’est parce qu’ils sont ter­ro­ri­sés à l’idée que vous ve­niez prendre leur place qu’ils se ra­di­ca­lisent, se re­plient sur leur au­to­ri­té, et se dé­con­nectent d’au­tant plus, tout en exi­geant tou­jours plus de vous. Parce qu’ils pensent qu’af­fai­blis, écla­tés, «ar­chi­pé­li­sés», vous, les pro­duc­teurs, de­vien­drez moins dan­ge­reux pour leur pou­voir. C’est au fi­nal ce­la que je tiens à vous mon­trer, plus que des connais­sances his­to­riques ou po­li­tiques, plus qu’une simple énu­mé­ra­tion de faits qui pour­raient leur être re­pro­chés si d’aven­ture un tri­bu­nal po­pu­laire avait à les ju­ger un jour ; je veux vous rap­pe­ler que vous, pro­duc­teurs, êtes les vé­ri­tables hé­ros de cette his­toire, ceux qui, par votre tra­vail, trans­for­mez tout ce que vous tou­chez en or. De l’or que la classe di­ri­geante, qui le convoi­tait, vous vole tous les jours, mais de l’or qui, mal ac­quis, ne lui pro­fi­te­ra plus si vous dé­ci­dez, vous, qu’il est temps qu’il pro­fite à la Na­tion en­tière.

Je vous sou­haite une ex­cel­lente lec­ture de cette plon­gée dans les abysses de tout ce qu’on nous a ca­ché de­puis un de­mi-siècle. J’es­père, sur­tout, qu’elle consti­tue­ra une pierre de plus (ou même pour­quoi pas un mor­ceau des fon­da­tions) dans votre ré­flexion, une brouette de ci­ment ap­por­tée à l’éman­ci­pa­tion des pro­duc­teurs. Vous vous ren­drez sans doute compte que la plu­part des choses, vous les connais­siez dé­jà. Je n’in­vente rien, je ne fais que ten­ter de mettre des mots sur ce que j’ob­serve du monde au­tour de moi, ce qui est, après tout, mon mé­tier. Mon in­té­rêt, c’est ce­lui de la sur­vie de la France ; c’est donc der­rière ceux qui ren­dront cette sur­vie pos­sible que je me range.

Ain­si, ce livre n’a pas pour but de ré­in­ven­ter la roue ou de dé­fi­nir un sys­tème po­li­tique no­va­teur et uto­pique : comme sou­vent, dans la vie, je pense au contraire qu’il faut re­ve­nir aux bases, les plus simples et les plus élé­men­taires. As­sez de «pen­sée com­plexe» et d’in­tel­lec­tua­li­sa­tion. Notre in­té­rêt c’est la sur­vie ; et, en prin­cipe, c’est à ce­la que sert la po­li­tique : per­mettre, en or­ga­ni­sant la so­cié­té, la sur­vie col­lec­tive. Sauf qu’au­jourd’hui, l’in­té­rêt de ceux qui or­ga­nisent la so­cié­té entre di­rec­te­ment en conflit avec l’in­té­rêt de sur­vie col­lec­tive qui est le nôtre. Préoc­cu­pés uni­que­ment par leur propre sa­lut en tant que classe, me­na­cés parce que leurs in­té­rêts di­vergent de plus en plus d’avec ceux du pays, ils nous pren­dront quand même tout ce que nous avons, et nous fe­ront mou­rir si ce­la leur per­met de vivre un jour de plus. Re­gar­der les choses en face, c’est nous don­ner une chance de nous en sor­tir. Sans ga­ran­tie, certes. Mais je vous ai pro­mis la vé­ri­té : et si elle n’est pas belle à voir, l’ave­nir, lui, peut l’être. Au prix du sa­cri­fice des cer­ti­tudes et de tous les blo­cages que nos bour­reaux nous ont mis dans le crâne, nous avons une chance. À une ère où les «res­pon­sables» passent leur temps à re­fu­ser de prendre leurs res­pon­sa­bi­li­tés dans la si­tua­tion et à la re­je­ter sur nous (tout en gar­dant pour eux seuls les bé­né­fices du tra­vail des autres), j’ai dé­ci­dé de vous dire ma vi­sion des choses en toute hon­nê­te­té, de prendre ma part de res­pon­sa­bi­li­té au­près de ceux que je n’ai ja­mais ces­sé de ser­vir. C’est main­te­nant à vous, pro­duc­teurs, de prendre la vôtre au­près de la France.
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1 La France qu’ils ont voulue




Chapitre 1 La face cachée de la mondialisation


En suivant les grues cendrées

Juillet 2023. Mal­gré la pluie qui tombe de­puis plu­sieurs se­maines, je laisse mes pieds de to­mates se dé­brouiller en Li­mou­sin avec le mil­diou et prends la route pour me rendre au ma­riage d’un ami dans les Vosges. J’en pro­fite pour faire un cro­chet par les Terres rouges du Pays Haut, au nord de la Lor­raine, où j’ai gran­di, pour rendre vi­site à ma fa­mille. J’em­prunte, ce fai­sant, le même che­min que les grues cen­drées, oi­seaux mi­gra­teurs que l’on peut voir, deux fois l’an, tra­ver­ser la France du Sud-Ouest au Nord-Est par la «dia­go­nale du vide». Les grues cen­drées bé­né­fi­cient d’une pro­tec­tion to­tale sur le ter­ri­toire fran­çais, c’est-à-dire qu’il est in­ter­dit de les chas­ser, de les dé­truire ou de dé­gra­der leur mi­lieu. Elles consti­tuent d’ailleurs un élé­ment ma­jeur des dos­siers pré­sen­tés aux pré­fec­tures et aux tri­bu­naux pour blo­quer un pro­jet éo­lien, car les pales des aé­ro­gé­né­ra­teurs peuvent les tuer en plein vol. Pour­tant, à me­sure que je me rap­proche de ma des­ti­na­tion, je constate que ce ne sont pas les éo­liennes qui manquent. Au contraire, plus l’on va vers le nord et l’est, et plus ces ma­chines se font nom­breuses. En moins d’une gé­né­ra­tion, elles ont pous­sé comme des cham­pi­gnons. Dans cer­taines ré­gions, elles en­cerclent dé­sor­mais des vil­lages de quelques cen­taines d’âmes. Bien que nous n’ayons au­cune idée du nombre réel d’éo­liennes en France – car leur ins­tal­la­tion est lais­sée à l’ar­bi­traire com­bi­né des «ob­jec­tifs» im­po­sés par l’État, de la vo­lon­té des élus et ad­mi­nis­tra­teurs des com­mu­nau­tés de com­munes, et de l’agré­ment des pro­prié­taires de ter­rains —, on sait que les «ré­gions» Hauts-de-France et Grand Est concentrent en­vi­ron la moi­tié de la puis­sance éo­lienne ins­tal­lée sur le ter­ri­toire mé­tro­po­li­tain.

Clai­re­ment, le vil­lage vos­gien où se ma­rient mes amis n’a pas per­çu les re­tom­bées po­si­tives de ces éo­liennes : l’église du xve siècle, que le voi­sin, gar­dien des clés, ren­con­tré par ha­sard sur mon che­min au cours de ma pro­me­nade, m’a per­mis de vi­si­ter en ce sa­me­di ma­tin, est en pi­teux état, et les bé­né­voles qui s’oc­cupent de son en­tre­tien ne peuvent rien contre les lé­zardes géantes qui pe­tit à pe­tit co­lo­nisent ses pla­fonds ; beau­coup des mai­sons an­ciennes aux ma­gni­fiques portes en ogive, ty­piques du coin, suintent le dé­la­bre­ment, qu’elles soient ha­bi­tées ou non ; et les an­ciens, cour­bés par une vie de tra­vail, vont, conscien­cieu­se­ment, por­ter leurs plas­tiques et car­tons dans leurs brouettes au point de re­cy­clage. L’ar­gent gé­né­ré par l’im­plan­ta­tion des éo­liennes dans le pay­sage, de toute évi­dence, ne ruis­selle pas plus sur les vil­lages du nord et de l’est que ce­lui que rap­portent les coupes (sau­vages ou non) des fo­rêts par chez moi. Pour­tant, à dé­faut de pro­duire de l’élec­tri­ci­té, ces ma­chines en font ap­pa­raître, de l’ar­gent, et beau­coup. Fi­nan­cées à coups de nom­breuses sub­ven­tions (notre ar­gent), pro­dui­sant trop peu et trop aléa­toi­re­ment pour être un moyen fiable d’ap­pro­vi­sion­ner les Fran­çais en élec­tri­ci­té (sans même par­ler de faire tour­ner une in­dus­trie), et né­ces­sai­re­ment ados­sées à d’autres sources d’élec­tri­ci­té (la plus com­mode étant le gaz), les éo­liennes rap­portent énor­mé­ment à leurs pro­prié­taires. L’élec­tri­ci­té pro­duite est ra­che­tée de ma­nière prio­ri­taire et à des prix ga­ran­tis par l’État (avec notre ar­gent), pour le plus grand bé­né­fice des pro­mo­teurs sub­ven­tion­nés qui les ont fait ins­tal­ler, puis des fonds d’in­ves­tis­se­ment aux­quels ces der­niers re­vendent les parcs. Plus l’on monte vers le nord et l’est, et plus l’in­va­sion par ces ma­chines, ven­dues comme res­pec­tueuses de la pla­nète, est fla­grante, mais uni­que­ment lors­qu’on s’éloigne des grandes villes, dans une France in­con­nue des po­li­tiques, jour­na­listes et autres ex­perts/in­tel­lec­tuels ci­ta­dins : une France qui, il y a en­core moins d’un de­mi-siècle, pro­dui­sait pour­tant de quoi faire de notre Na­tion un lea­der mon­dial, aux ni­veaux éner­gé­tique, in­dus­triel et agri­cole.

La pro­duc­tion d’éner­gie consti­tue un en­jeu fon­da­men­tal au cœur de la vie d’un pays, peut-être même le plus es­sen­tiel. La rai­son en est évi­dente : c’est d’elle que dé­pend la pro­duc­tion agri­cole et in­dus­trielle, et donc, la ca­pa­ci­té des ha­bi­tants d’un pays à sub­ve­nir à leurs be­soins ali­men­taires et ma­té­riels. Mais alors que je tra­verse, sous une pluie bat­tante, le centre, puis l’est de la France, en écou­tant la ra­dio m’an­non­cer un état gé­né­ral d’alerte sé­che­resse, je me rends compte à quel point ces éo­liennes, qui dé­tournent notre at­ten­tion à 200 mètres au-des­sus de la France ru­rale et pé­ri­ur­baine dans les sols culti­vables de la­quelle elles sont plan­tées, viennent consa­crer un cer­tain nombre de ses pro­blèmes quo­ti­diens. Plus qu’un sym­bole, elles sont l’in­car­na­tion concrète de l’aban­don par les pou­voirs pu­blics d’une pro­duc­tion na­tio­nale, pré­vue pour four­nir à tous une élec­tri­ci­té à la fois bon mar­ché et de qua­li­té. Ce sys­tème a été rem­pla­cé, ces der­nières dé­cen­nies, par une sorte de Far West sub­ven­tion­né par l’État : ici, une mul­ti­tude de pro­mo­teurs viennent plan­ter leurs dra­peaux géants à la fa­veur de leur «es­prit d’en­tre­prise», certes, mais sur­tout de cré­dits d’im­pôt, ra­chats ga­ran­tis et autres sub­ven­tions di­rectes payées par l’ar­gent pu­blic (notre ar­gent) à ces nou­veaux pion­niers du re­nou­ve­lable, start-ups et autres cour­tiers en élec­tri­ci­té, qui ne fa­briquent rien, mais vendent quand même ; notre pa­tri­moine na­tu­rel, lui, est dé­truit pour faire place à des ma­chines gé­né­rant peu d’éner­gie, mais ve­nant gros­sir le ca­pi­tal de quelques ac­tion­naires à l’autre bout du monde ; notre ou­til de pro­duc­tion nu­cléaire, pen­sé pour cou­vrir les be­soins de la France, est dé­lais­sé, rem­pla­cé par un ins­tru­ment de cap­ta­tion de re­ve­nus pour fonds de pen­sion qa­ta­ris ou ca­na­diens.

Les éo­liennes sym­bo­lisent le sa­cri­fice de notre in­té­rêt na­tio­nal, bra­dé au pro­fit de quelques pa­ra­sites avec l’aval et la com­pli­ci­té des di­ri­geants, les­quels im­posent tou­jours plus de ma­chines à la France ru­rale sans se sou­cier de la fai­sa­bi­li­té des pro­jets, de leur per­ti­nence en termes de pro­duc­tion, ni, en­core moins, de la vo­lon­té des Fran­çais qui de­vront vivre à l’ombre de leurs ef­fets stro­bo­sco­piques. Elles sont l’ho­ri­zon in­dé­pas­sable de la plu­part des Fran­çais qui vivent hors des grandes villes, qui doivent ac­cep­ter, bon gré, mal gré, de ré­duire leur train de vie et de su­bir tou­jours plus de nui­sances, au nom d’une cu­rieuse idée de la «pro­tec­tion de la pla­nète» im­pli­quant les coupes rases de nos fo­rêts et le sac­cage de nos terres agri­coles, rem­pla­cées par des monstres de bé­ton et d’acier dont la pré­sence ne se jus­ti­fie même pas par une quel­conque ef­fi­ca­ci­té in­dus­trielle. Pour­tant, l’in­dus­trie, les Vos­giens connaissent : pa­pe­te­rie, tex­tile, et même au­to­mo­bile, en plus de toutes les res­sources na­tu­relles du dé­par­te­ment (de l’eau de source au bois)… clai­re­ment, ce n’est pas tant la pré­sence d’un ou­til de pro­duc­tion in­dus­trielle qui pose pro­blème que la dis­pa­ri­tion de ce­lui qui était utile, tant aux ha­bi­tants qu’à l’éco­no­mie du pays, rem­pla­cé pe­tit à pe­tit par de vé­ri­tables ca­tas­trophes en­vi­ron­ne­men­tales ayant pour seule vo­ca­tion de dé­tour­ner l’ar­gent de tous au pro­fit de quelques pa­ra­sites.

Tout ce­la, «on fait avec. Même si on n’en veut pas, nous n’avons pas le choix». C’est ce que m’ont dit les gens avec qui j’ai sym­pa­thi­sé, lorsque je me suis por­tée vo­lon­taire pour ai­der des per­sonnes à ren­trer leur bois, fraî­che­ment li­vré au mi­lieu de la route, en ren­trant de ma pro­me­nade. Re­joints pe­tit à pe­tit par une di­zaine de per­sonnes du vil­lage, nous avons, en quelques heures de tra­vail en com­mun, créé des liens. À l’autre bout de la «dia­go­nale du vide», je re­trouve de chez moi la so­li­da­ri­té et la cha­leur hu­maine, ces choses qui, contrai­re­ment à nos terres agri­coles et à notre bois, ne se vendent pas, ne s’ex­ploitent pas, mais aident à sup­por­ter un quo­ti­dien par­fois plom­bant, et à pal­lier la des­truc­tion de ce que nous avions de com­mun par ceux qui en étaient les ga­rants. Car les éo­liennes, ces ma­chines in­utiles et dé­lé­tères, ne sont pas uni­que­ment des pompes à ar­gent pu­blic. Elles sont aus­si un symp­tôme du vé­ri­table viol de la dé­mo­cra­tie qui sé­vit dans notre pays de­puis plu­sieurs dé­cen­nies. Si le rôle des élus, res­pon­sables et di­ri­geants po­li­tiques de­vrait être de pro­té­ger les ci­toyens qu’ils sont sup­po­sés ser­vir, tout se passe comme s’ils étaient do­ré­na­vant au ser­vice d’in­té­rêts contraires à ceux des Fran­çais. Car non seule­ment ces abo­mi­na­tions éo­liennes s’ins­tallent avec l’ap­pui et la com­pli­ci­té des pou­voirs pu­blics qui y in­jectent notre ar­gent, mais en­core sont-elles im­po­sées aux Fran­çais par la loi, que les ha­bi­tants en veuillent ou non. Et lorsque, d’aven­ture, les au­to­ri­tés de­mandent leur avis aux Fran­çais, elles n’hé­sitent pas à pas­ser outre les ré­sul­tats qui ne leur conviennent pas : en 2023, dans le vil­lage de Ran­con, au cœur de mon Li­mou­sin d’adop­tion, un ré­fé­ren­dum sur un pro­jet éo­lien a été sou­mis aux ha­bi­tants de la com­mune, qui l’ont re­je­té à 54 %. Ce «Non» ex­pli­cite a alors été ba­layé d’un re­vers de main par le conseil mu­ni­ci­pal, qui a fi­na­le­ment im­po­sé son «Oui» – exac­te­ment comme Ni­co­las Sar­ko­zy avait im­po­sé à la France un «Oui» à la Cons­ti­tu­tion eu­ro­péenne via le trai­té de Lis­bonne, mal­gré le re­jet, ex­pri­mé par les Fran­çais, du Trai­té consti­tu­tion­nel eu­ro­péen au ré­fé­ren­dum de 2005 (avec la même ma­jo­ri­té de 54 % qu’à Ran­con). Seuls garde-fous à l’in­va­sion, les pré­fets peuvent par­fois dé­ci­der de pro­té­ger un ter­ri­toire des éo­liennes en ren­dant un avis dé­fa­vo­rable, à cause de la pré­sence d’es­pèces pro­té­gées ou du pas­sage des grues cen­drées. Mais lorsque les ha­bi­tants eux-mêmes ex­priment une vo­lon­té autre que celle at­ten­due par les di­ri­geants cen­sés les re­pré­sen­ter, cette vo­lon­té est niée, igno­rée, et ceux qui l’ex­priment, dé­ni­grés. La vo­lon­té des ha­bi­tants et les nui­sances cau­sées ne sont même pas des pa­ra­mètres pris en compte dans les dé­ci­sions : car la vie des Fran­çais, vi­si­ble­ment, a en­core moins de va­leur à leurs yeux que celle des grues cen­drées.



Cette France qui n’a pas le droit d’exister

Mais ni les dé­ci­deurs, ni ceux qui ne sortent ja­mais des grandes villes, et en par­ti­cu­lier de Pa­ris et sa pe­tite cou­ronne (qui concentre 10 % de la po­pu­la­tion fran­çaise et l’es­sen­tiel des ins­tances de dé­ci­sion), ne ver­ront ja­mais les consé­quences concrètes de leurs ac­tions «pour la pla­nète». Tout juste mon­tre­ront-ils, sur les pla­teaux té­lé­vi­sés, leur aga­ce­ment vis-à-vis de ces gens qui sai­si­ront les rares op­por­tu­ni­tés qui leur se­ront of­fertes pour rap­pe­ler qu’ils existent : un scru­tin na­tio­nal, un ré­fé­ren­dum, un mou­ve­ment spon­ta­né consis­tant à sor­tir la cha­suble fluo obli­ga­toire de la boîte à gants pour rap­pe­ler qu’on est là. Et, au fi­nal, les grands es­prits des sa­lons pa­ri­siens en vien­dront tou­jours à la même conclu­sion : la vo­lon­té de ce qu’ils nomment «classes po­pu­laires», lo­ca­li­sées à 80 % dans ce que le géo­graphe Ch­ris­tophe Guilluy a consa­cré dans l’ex­pres­sion de «France pé­ri­phé­rique1», cette France ru­rale et pé­ri­ur­baine qui concentre plus de la moi­tié de la po­pu­la­tion, n’est ja­mais consi­dé­rée comme lé­gi­time. L’ou­vrier du Nord, l’agri­cul­teur du Li­mou­sin, l’ar­ti­san drô­mois : ces gens n’ont pas leur mot à dire, leur vie ne compte pas. Pire : c’est comme s’ils n’exis­taient même pas.

Pour­tant, c’est bien cette France qui est à l’ori­gine de l’es­sen­tiel de la pro­duc­tion agri­cole et in­dus­trielle du pays. C’est cette France qui, il n’y a en­core pas si long­temps, a per­mis le dé­ve­lop­pe­ment éco­no­mique et hu­main de notre pays, et le main­tien d’un ni­veau de vie gé­né­ral éle­vé. C’est grâce au tra­vail de cette France que les ha­bi­tants des mé­tro­poles mangent, ont un toit au-des­sus de la tête, sont ap­pro­vi­sion­nés en vê­te­ments ou en biens de consom­ma­tion cou­rante. C’est cette France qui, sys­té­ma­ti­que­ment écar­tée des re­pré­sen­ta­tions, pro­duit, au­jourd’hui comme hier, la ri­chesse ma­té­rielle de notre pays, bien que les mé­tro­poles se soient at­tri­bué le qua­si-mo­no­pole de la «créa­tion» de la ri­chesse na­tio­nale telle que me­su­rée par le PIB (nous re­vien­drons sur le tour de passe-passe ayant per­mis cette usur­pa­tion dans un cha­pitre ul­té­rieur). C’est aus­si cette France qui a sa­cri­fié le plus à la mon­dia­li­sa­tion, qui a payé le plus cher l’en­trée de notre pays dans le libre mar­ché, sy­no­nyme, nous a-t-on as­se­né, de pro­grès éco­no­mique. C’est elle qui a vu ses hô­pi­taux, ses classes et ses com­mis­sa­riats fer­mer, c’est elle qui doit at­tendre six mois pour re­nou­ve­ler une carte d’iden­ti­té, elle qui a dû ap­prendre à se dé­fendre par elle-même, par­fois contre ceux-là mêmes qui étaient cen­sés la pro­té­ger. Et c’est aus­si celle que l’on taxe tou­jours plus, celle à qui les «élites» au pou­voir ont im­po­sé dés­in­dus­tria­li­sa­tion, chô­mage, dé­gra­da­tion du ni­veau de vie (voire car­ré­ment la mi­sère), au pro­fit des mé­tro­poles, ces grandes villes, vi­trines de la mon­dia­li­sa­tion heu­reuse. C’est elle qui voit ses re­trai­tés, ceux qui ont co­ti­sé toute leur vie mais n’ont plus les moyens de faire ren­trer le fioul, ame­ner leurs dé­chets à l’éco­point en brouette. C’est de cette France que l’on exige, via des in­jonc­tions ab­surdes, tou­jours plus «d’ef­forts», afin que, sur­tout, les ga­gnants de la mon­dia­li­sa­tion n’aient pas à en four­nir. C’est à elle que l’on veut dé­sor­mais in­ter­dire de se dé­pla­cer en voi­ture, de­ve­nue in­dis­pen­sable pour pal­lier la dis­pa­ri­tion des com­merces et des ser­vices, afin d’épar­gner aux ha­bi­tants des mé­tro­poles la vue des ha­bi­tants des cam­pagnes et des pe­tites villes. Elle est la France qui n’a pas le droit d’exis­ter.

Ces obli­ga­tions mor­ti­fères, le mé­pris des mé­tro­poles vis-à-vis de cette France qui a construit de ses mains un pays pros­père, je les connais bien. Je suis fille de la France de la pro­duc­tion et des grandes in­dus­tries. J’ai gran­di dans le nord de la Lor­raine, à quelques ki­lo­mètres de la fron­tière bel­go-luxem­bour­geoise, dans la pe­tite ville de Ville­rupt en Meurthe-et-Mo­selle. Un pro­fil ty­pique pour la ré­gion : quatre grands-pa­rents, im­mi­grés es­pa­gnols et ita­liens ou is­sus de l’im­mi­gra­tion po­lo­naise, in­té­grés à la France par le tra­vail pro­duc­tif contri­buant à la ri­chesse et au rayon­ne­ment na­tio­nal. Mon grand-père po­lo­nais des­cen­dait chaque ma­tin au fond de l’une des mines de fer grâce aux­quelles les ou­vriers des acié­ries voi­sines fa­bri­quaient l’acier lor­rain, ce­lui qui ali­men­tait les usines Re­nault et avait, un siècle avant, per­mis la construc­tion de la tour Eif­fel ; l’autre, le grand-père ita­lien mort avant ma nais­sance, ma­rié à une Es­pa­gnole ayant fui la dic­ta­ture fran­quiste (ma grand-mère, qui m’a éle­vée dans la di­gni­té et le res­pect du tra­vail in­dus­triel et in­dus­trieux, utile au bien de tous), était sou­deur à l’arc pour Pé­chi­ney, et a par­ti­ci­pé à la construc­tion des cen­trales nu­cléaires grâce aux­quelles la lu­mière ar­rive, en­core au­jourd’hui, dans nos cui­sines.

Au­jourd’hui, le Pays Haut où j’ai gran­di, an­cien­ne­ment terre de pro­duc­tion in­dus­trielle fai­sant la ri­chesse de la France, est de­ve­nu une gi­gan­tesque ci­té-dor­toir, consti­tuée pour moi­tié de gens tra­vaillant au Luxem­bourg (et contri­buant donc à la ri­chesse d’un autre pays), où même les plus bas sa­laires sont au-des­sus de 2 000 € net, et d’une autre moi­tié qui rêve de pou­voir tra­ver­ser chaque jour la fron­tière pour échap­per au chô­mage consé­cu­tif à la dis­pa­ri­tion pure et simple, en­ta­mée dans les an­nées 1970, de l’ap­pa­reil de pro­duc­tion lo­cal et des ser­vices et com­merces qui en dé­pen­daient. Pour les ha­bi­tants de ma ré­gion na­tale, la po­si­tion de fron­ta­lier est un vé­ri­table ca­deau em­poi­son­né qui, s’il a conduit à l’ex­plo­sion des prix de l’im­mo­bi­lier et aux bou­chons in­ter­mi­nables de l’A31 ou d’Esch-sur-Al­zette, a tou­te­fois per­mis d’évi­ter le dé­la­bre­ment to­tal qui a frap­pé sans com­pen­sa­tion d’autres ré­gions de France. La si­tua­tion est le ré­sul­tat de la dis­pa­ri­tion inexo­rable et or­ga­ni­sée de l’ou­til de pro­duc­tion qui fai­sait, il y a 50 ans en­core, vivre des di­zaines de mil­liers de per­sonnes di­rec­te­ment, des mil­lions in­di­rec­te­ment, et per­met­tait à la France de comp­ter par­mi les grandes na­tions in­dus­trielles mon­diales. Si dans les an­nées 1970 tout le monde avait en­ten­du par­ler des grandes grèves des ou­vriers des acié­ries de Longwy (à 15 km de Ville­rupt) pour em­pê­cher la des­truc­tion de leurs usines, au­jourd’hui, lorsque le Pays Haut est évo­qué dans les mé­dias na­tio­naux, c’est pour men­tion­ner des rè­gle­ments de comptes à l’arme à feu liés au tra­fic de drogue2. Des deux ci­né­mas que j’ai connus étant en­fant à Ville­rupt (il y en avait quatre lorsque ma grand-mère est ar­ri­vée, au dé­but des an­nées 1960), il n’en reste au­jourd’hui plus qu’un, ou­vert ex­clu­si­ve­ment pour les pro­jec­tions du Fes­ti­val du film ita­lien. Pour le tra­vail, il faut al­ler au Luxem­bourg pour les chan­ceux, ou se dé­pla­cer à la grande ville la plus proche, Metz ou Nan­cy, à une heure de route. Et pour trou­ver un mé­de­cin ou des ser­vices, les choses ne sont guère plus fa­ciles3.

Je vis au­jourd’hui au cœur du Li­mou­sin, une ré­gion agri­cole, d’éle­vage : les vaches d’ici, des bêtes ma­gni­fiques à la robe rousse qui font par­fois la tête d’af­fiche du Sa­lon de l’agri­cul­ture, sont mon­dia­le­ment ré­pu­tées pour la qua­li­té de leur viande. Mais le Li­mou­sin n’est pas seule­ment une terre agri­cole. Comme ma Lor­raine na­tale, c’est aus­si une an­cienne ré­gion in­dus­trielle flo­ris­sante. Tex­tile, tan­ne­rie, pa­pe­te­rie, et bien sûr la fa­meuse por­ce­laine de Li­moges, mais aus­si l’ex­trac­tion mi­nière de l’ura­nium qui fut né­ces­saire au «mi­racle éner­gé­tique fran­çais» (qui te­nait en réa­li­té plus d’une vo­lon­té po­li­tique que d’un mi­racle). De­puis la fer­me­ture en 2001 de la mine de Jouac, dans le nord de la Haute-Vienne, cet ura­nium, plus cher à ex­traire que ce­lui que l’on fait dé­sor­mais ve­nir du Ca­na­da ou du Ka­za­khs­tan, dort sous nos pieds. Dans les ca­fés et res­tau­rants ou­vriers qui n’ont pas en­core fer­mé (des 200 000 exis­tant dans les an­nées 1960, il n’en res­tait que 40 000 en 20204), l’on se re­mé­more la bonne époque : celle où il y avait du tra­vail, où il y avait de la pro­duc­tion, où il y avait de la vie. On com­mente le dé­part pro­chain en re­traite (à 70 ans pas­sés) du seul doc­teur qui reste à 15 km à la ronde, en­cer­clés par des ban­de­roles cher­chant mé­de­cin déses­pé­ré­ment, pro­met­tant la lune et l’ar­gent des contri­buables (sous une forme ou une autre) à tout pra­ti­cien prêt à ve­nir s’ins­tal­ler. Ici, pas de fron­tière luxem­bour­geoise à tra­ver­ser pour trou­ver du tra­vail, il faut al­ler à Li­moges, ou, car­ré­ment, dé­mé­na­ger à Bor­deaux.

S’il reste au­jourd’hui un peu du Li­mou­sin pro­duc­teur, d’au­cuns n’hé­sitent pas à le dé­cou­per en mor­ceaux, afin de s’en at­tri­buer les meilleurs. Dans les vil­lages, on ne compte plus les mai­sons trans­for­mées en ré­si­dences se­con­daires, ra­che­tées par des Pa­ri­siens, des An­glais ou des Néer­lan­dais. Ces étran­gers ont fait mon­ter les prix au dé­tri­ment des ha­bi­tants du coin qui ne trouvent plus à se lo­ger. À ce phé­no­mène, dé­jà re­la­ti­ve­ment an­cien, viennent s’en ajou­ter de nou­veaux, tels que la mul­ti­pli­ca­tion dans le pay­sage des mâts de me­sure, an­non­cia­teurs de fu­tures ins­tal­la­tions éo­liennes, ou, dans le meilleur des cas, des champs de pan­neaux so­laires gri­gno­tant pe­tit à pe­tit la terre des­ti­née jus­qu’ici à l’éle­vage ou à l’agri­cul­ture. Des fonds de pen­sion et in­ves­tis­seurs ra­chètent tout ce que la France, pous­sée par la né­ces­si­té ou obli­gée par la loi, brade, la terre comme la pierre. Les maires au­to­risent des coupes rases pour vendre des chênes plu­ri­cen­te­naires à prix dé­ri­soire aux Chi­nois qui se les ar­rachent (la Chine ayant in­ter­dit l’ex­ploi­ta­tion de ses propres fo­rêts pour pré­ser­ver son pa­tri­moine na­tu­rel), par l’en­tre­mise de cour­tiers pro­po­sant à leurs clients du bon chêne fran­çais à des prix dé­ri­soires ; des prix ob­te­nus en dé­mar­chant des agri­cul­teurs proches de la re­traite, à la re­cherche d’un com­plé­ment de re­ve­nus, per­sua­dés d’avoir fait une af­faire en cé­dant leur bois contre des sommes jus­qu’à cinq fois in­fé­rieures aux cours d’un mar­ché in­ter­na­tio­nal dont ils ignorent tout. Ces der­niers se font, ain­si, ra­cket­ter par trois fois : par les cour­tiers, par l’im­pôt, et par la re­traite de mi­sère qu’ils touchent et qui les pousse à vendre à vil prix terres et res­sources à des re­quins. Des agri­cul­teurs, il en reste pour­tant – et heu­reu­se­ment, si­non l’on ne man­ge­rait pas – qui s’ac­crochent. Mais l’ave­nir semble bien sombre : sur les 400 000 agri­cul­teurs que compte en­core la France, 200 000 par­ti­ront à la re­traite d’ici dix ans. Si ce chiffre, à la fa­veur du mou­ve­ment des agri­cul­teurs de jan­vier 2024, a en­fin été évo­qué dans les mé­dias au­près du grand pu­blic, nos chers com­men­ta­teurs, po­li­ti­ciens et autres pro­fes­sion­nels des pla­teaux té­lé­vi­sés se sont bien gar­dés d’ap­por­ter des em­bryons de so­lu­tions aux pro­blèmes qu’il sou­lève (c’est pour­tant, en prin­cipe, leur tra­vail). Si l’on consi­dère les condi­tions dans les­quelles ils doivent vivre et tra­vailler, in­utile de se de­man­der pour­quoi les jeunes ne veulent pas re­prendre les ex­ploi­ta­tions : des se­maines de plus de 80 heures, pour pas même un SMIC à la fin du mois, te­nus de res­pec­ter des normes de plus en plus ab­surdes qui consti­tuent un han­di­cap dans le bain de la concur­rence in­ter­na­tio­nale – bain dans le­quel on les a plon­gés de force tout en dé­ni­grant leur pro­fes­sion… Peu éton­nant que la ten­ta­tion soit de plus en plus grande de louer quelques di­zaines d’hec­tares de par­celles à des pro­mo­teurs éo­liens ou pho­to­vol­taïques qui leur ga­ran­ti­raient quelques an­nées à l’abri du be­soin, voire de lâ­cher l’ex­ploi­ta­tion et de la re­vendre à des en­tre­prises étran­gères qui trans­for­me­raient ra­pi­de­ment les quelques cen­taines d’hec­tares qu’ils ont les fonds illi­mi­tés pour ra­che­ter en ou­tils de spé­cu­la­tion. Comme la Lor­raine, le Li­mou­sin a été for­cé de cro­quer dans la pomme em­poi­son­née – mais il ne s’agit pas de celle qui pousse en­core dans ses pom­me­raies.

Bien­ve­nue dans la France des di­lemmes cor­né­liens, ce pays tiers-mon­di­sé où tout s’ef­fondre, et où tout est de­ve­nu sa­cri­fice. Ici aus­si, le tour­nant des an­nées 1970 a fait du dé­gât. L’ou­ver­ture à la concur­rence des mar­chés in­ter­na­tio­naux, de plus en plus sau­vage à me­sure que nos di­ri­geants signent des trai­tés de libre-échange, a me­né de nom­breux pay­sans à la ruine et dé­goû­té de nom­breux jeunes du mé­tier. Beau­coup sur­vivent grâce aux aides de l’UE qui, pa­ra­doxa­le­ment, est éga­le­ment res­pon­sable de la si­tua­tion ab­surde où nous nous trou­vons, à man­ger du veau éle­vé en Ita­lie mais né en France, à su­bir la concur­rence dé­loyale du blé, du sucre et des œufs ukrai­niens pour «pro­vo­quer l’ef­fon­dre­ment de l’éco­no­mie russe5», à de­voir aug­men­ter les ren­de­ments pour sa­tis­faire le mar­ché chi­nois tan­dis que de nom­breux Fran­çais ont de plus en plus de mal à se payer de la viande ; l’Union eu­ro­péenne, res­pon­sable, parce qu’elle nous a obli­gés à ou­vrir notre éco­no­mie à la concur­rence, et qu’elle pousse tou­jours plus loin la lo­gique qui nous conduit à la ruine. Mais il ne fau­drait pas ou­blier que ceux qui ont fait l’UE, et qui adorent se dé­doua­ner sur elle lorsque la co­lère com­mence à mon­ter, sont, eux, bien de chez nous. Nos propres di­ri­geants po­li­tiques nous ont conduits, d’une si­tua­tion re­la­ti­ve­ment simple, où nous consom­mions sur place la nour­ri­ture pro­duite en France et ex­por­tions les sur­plus, à une es­pèce d’usine à gaz où les pro­duits font quatre fois le tour du monde, où les prix sont fixés par des en­ti­tés qui n’ont rien à voir avec les be­soins et où ce qui se passe en France est dé­sor­mais in­cer­tain, dé­ci­dé par d’autres. Plus rien n’est cer­tain, sauf une chose : c’est qu’à la fin, les pro­duc­teurs fran­çais perdent. Et avec eux tous les Fran­çais, qui constatent, im­puis­sants, l’ef­fon­dre­ment de l’agri­cul­ture et la dis­pa­ri­tion de l’in­dus­trie. Cer­tains es­prits s’ima­gi­nant fu­tés met­tront ce­la sur le dos de la mé­ca­ni­sa­tion qui a fait dis­pa­raître le be­soin de cer­tains mé­tiers. Mais si là était la seule rai­son, alors nous n’as­sis­te­rions pas à la dis­pa­ri­tion des usines en plus de la chute du nombre d’ou­vriers ; nous ne ver­rions pas di­mi­nuer notre sur­face de terres culti­vées ; notre ba­lance com­mer­ciale n’at­tein­drait pas chaque an­née des re­cords de dé­fi­cit  ; en bref, si la mé­ca­ni­sa­tion de notre pro­duc­tion était le seul fac­teur en jeu, nous ne se­rions pas ici à com­men­ter l’ef­fon­dre­ment de notre pro­duc­tion agri­cole comme in­dus­trielle, la dis­pa­ri­tion, pas seule­ment des tra­vailleurs de ces sec­teurs, mais des sec­teurs in­dus­triel et agri­cole fran­çais eux-mêmes.



«Vive la désindustrialisation !»

Il fau­drait plu­tôt dire, la dis­pa­ri­tion de l’in­dus­trie et de l’agri­cul­ture utiles. Car on nous en im­pose des in­utiles : des start-ups ven­dant des chiens vir­tuels dans le mé­ta­vers qui ne pro­duisent rien, mais touchent des fi­nan­ce­ments de la Banque pu­blique d’in­ves­tis­se­ment6, et sont as­si­mi­lées par le pré­sident de la Ré­pu­blique à de «l’in­dus­trie», jus­qu’aux im­menses parcs d’éner­gies re­nou­ve­lables qui bé­tonnent le pay­sage et nous en­lèvent au­tant de ca­pa­ci­tés de pro­duc­tion ali­men­taire sous cou­vert «d’agri­vol­taïsme». Si le sud-ouest de la France n’est pour le mo­ment que sous les pre­mières of­fen­sives des pro­mo­teurs et compte en­core peu de parcs éo­liens, pour les Fran­çais du nord et de l’est, hors grande ag­glo­mé­ra­tion, les EnR sont de­ve­nues un élé­ment cen­tral du pay­sage. Ar­ri­vées il y a une pe­tite ving­taine d’an­nées, elles nous ont été pré­sen­tées comme une porte de sor­tie à la crise qui s’éter­ni­sait de­puis les an­nées 1980, comme une «so­lu­tion» aux pro­blèmes de la dés­in­dus­tria­li­sa­tion et de la baisse des re­ve­nus des agri­cul­teurs, pro­blèmes créés par la mon­dia­li­sa­tion, et ag­gra­vés par le mar­ché eu­ro­péen, vé­ri­table mon­dia­li­sa­tion en mi­nia­ture, la­bo­ra­toire d’un mar­ché libre pous­sé à l’ex­trême. Les ré­gions qui n’avaient plus l’in­dus­trie pour les faire vivre, du fait de la dis­pa­ri­tion de l’ap­pa­reil de pro­duc­tion na­tio­nal, ont dû em­bras­ser la mo­der­ni­té, tout en «fai­sant du bien à la pla­nète», pour des sommes d’ar­gent consé­quentes.

L’of­fen­sive a été mas­sive, pro­mue et lar­ge­ment sub­ven­tion­née par les pou­voirs pu­blics. Mais les pro­messes se sont ra­pi­de­ment ré­vé­lées tra­hies : dans le pe­tit vil­lage des Vosges où je suis res­tée pour le ma­riage de mes amis, comme par­tout où je suis al­lée pour mon tra­vail sur les éo­liennes avec mon mé­dia Le Fil d’Ac­tu, les ha­bi­tants dé­plorent tout ce qui les concerne, de la pré­sence des ma­chines à la ma­nière dont elles ont été ins­tal­lées, sans qu’ils n’aient eu leur mot à dire, par des pro­mo­teurs ve­nus d’une grande ville et qui n’ont pas à en su­bir les consé­quences. Là-bas, on es­saye de ne pas y pen­ser, mais les pales qui tournent de­vant les fe­nêtres de la mai­son et cachent le so­leil toutes les 3 se­condes le jour, et les cli­gno­te­ments rouges la nuit sont dif­fi­ciles à igno­rer. Tout comme les ef­fets sur la san­té – le stress phy­sio­lo­gique cau­sé par le bruit et l’ef­fet stro­bo­sco­pique des ma­chines (sur les hu­mains au­tant que sur les bêtes) – aux­quels s’ajoutent les ques­tion­ne­ments concer­nant les af­fec­tions à long terme. En pro­me­nade dans le vil­lage, j’ai moi aus­si du mal à pas­ser outre : der­rière l’église du xve siècle qui ne doit ses quelques ré­no­va­tions et en­tre­tiens qu’à l’im­pli­ca­tion de voi­sins bé­né­voles, les pales qui tournent me donnent la nau­sée. Elles sont comme la syn­thèse de tous les ou­trages com­mis à l’en­contre de notre pays et de ses ha­bi­tants par ceux qui se sont eux-mêmes ins­ti­tués comme ses en­ne­mis, et qui n’ont même pas be­soin d’être pré­sents pour faire res­pec­ter leur ordre : il leur a suf­fi de plan­ter ces tours qui vous ob­servent et vous toisent en per­ma­nence. Vous ne pou­vez faire cent mètres pour sor­tir du vil­lage sans les en­tendre ni les voir, cinq fois plus hautes que le clo­cher de l’église. Com­bien le bla­son dé­la­vé à croix de Lor­raine, peint sur le mur de la mai­rie à l’époque de la Li­bé­ra­tion, pa­raît im­puis­sant face à ces monstres.

Des­ti­nées à rap­por­ter de l’ar­gent fa­cile à quelques-uns sur notre dos sous cou­vert de pro­duc­tion d’élec­tri­ci­té, ces éo­liennes ont une autre fonc­tion, sym­bo­lique celle-là : elles vous rap­pellent, comme des dra­peaux plan­tés par des aven­tu­riers en quête de ri­chesse, que les ha­bi­tants d’ici ne sont plus maîtres chez eux. Qu’on ne leur épar­gne­ra rien : qu’après leur avoir pris leur ou­til de tra­vail pour le dé­pla­cer en Chine ou en Po­logne, après les avoir mis en concur­rence avec des éle­veurs ar­gen­tins ou néo-zé­lan­dais, après leur avoir taxé tout ce qu’il était pos­sible de taxer, on vien­dra en­core plan­ter de nou­veaux clous dans les cer­cueils pré­vus pour les en­ter­rer vi­vants. Et cha­cun de ces clous aux pales qui tour­noient dans le vent est en­fon­cé dans 700 tonnes de bé­ton ar­mé que la na­ture ne dé­gra­de­ra pas, et dont l’on ne pour­ra se dé­bar­ras­ser sans dé­ployer des ma­chines et des moyens consi­dé­rables, pour un coût fa­ra­mi­neux ; ces éo­liennes, plan­tées l’une après l’autre dans les sols fer­tiles de la France qui pro­duit, comme pour en scel­ler le des­tin et lui rap­pe­ler que, sans la France des grandes villes, celle qui dé­cide, celle qui prend tou­jours sans rien don­ner, elle n’est rien : la seule France qui compte, c’est celle des mé­tro­poles. L’autre res­te­ra ou­bliée du monde, sauf lors­qu’il s’agi­ra de ve­nir col­lec­ter chez elle im­pôts, taxes et ma­tières pre­mières per­met­tant à ce mo­dèle ma­lade de conti­nuer de fonc­tion­ner.

Car, après tout, c’est bien ce mo­dèle que les élites nous ont im­po­sé de­puis les an­nées 1970, lorsque toute la so­cié­té a été mise au ser­vice d’un même ob­jec­tif, qui im­pli­quait la dis­pa­ri­tion des na­tions, des fron­tières, et la dis­so­lu­tion de la France dans le mar­ché mon­dial. Et c’est ce mo­dèle qui nous a été ven­du : une France mo­derne, ci­ta­dine, où les biens de consom­ma­tion se­raient dis­po­nibles à l’en­vi, sans tou­te­fois que les Fran­çais n’aient plus à tra­vailler de leurs mains pour les pro­duire. Par le tru­che­ment de la mon­dia­li­sa­tion, nous au­rions l’abon­dance de biens ma­té­riels ca­rac­té­ris­tique d’un pays riche, sans en avoir l’in­con­vé­nient : l’épui­sant tra­vail de pro­duc­tion qu’une telle ri­chesse né­ces­site. Et il faut ad­mettre que ce­la ven­dait du rêve : un pays riche, où per­sonne ne man­que­rait de rien, sans plus avoir à tra­vailler de ses mains ni à sup­por­ter l’odeur des fu­mées s’échap­pant des che­mi­nées des usines. C’est ain­si que les gou­ver­ne­ments fran­çais suc­ces­sifs ont, de­puis les an­nées 1970, fa­vo­ri­sé, en­cou­ra­gé, sub­ven­tion­né la des­truc­tion de nos moyens de pro­duc­tion, pro­gres­si­ve­ment dé­lo­ca­li­sés à l’autre bout du monde ou de l’Eu­rope. Les in­tel­lec­tuels et les mé­dias l’ont em­bal­lée dans des dis­cours po­si­tifs pour nous la vendre. Et les Fran­çais, gal­va­ni­sés par l’abon­dance et la per­for­mance éco­no­mique des Trente Glo­rieuses, ré­sul­tat di­rect des po­li­tiques cen­tra­li­sées, de la pla­ni­fi­ca­tion des éco­no­mies de l’après-guerre et d’une force de tra­vail mo­bi­li­sée au­tour de l’en­jeu de pro­duc­tion na­tio­nale, n’ont pas vu sur le mo­ment que tout ce­la n’était qu’une illu­sion, que l’on était en réa­li­té en train de vi­der la France de sa ri­chesse et de nous pri­ver, à terme, de biens de plus en plus es­sen­tiels, comme l’an­née 2020 est tris­te­ment ve­nue nous le rap­pe­ler à coups de pé­nu­ries de mé­di­ca­ments et de ma­té­riel mé­di­cal (qui ne consti­tuent qu’une in­fime par­tie de ce qui nous manque parce que nous ne le pro­dui­sons plus). Nous avons été som­més de cé­lé­brer les dé­lo­ca­li­sa­tions, les fer­me­tures de nos usines, de nos mines, et l’aban­don de nos ca­pa­ci­tés de pro­duc­tion, ex­hor­tés à nous ré­jouir du dé­part de nos en­tre­prises vers la Chine, l’Inde, et, à par­tir de 1991, l’Eu­rope de l’Est, dans des pays à la fis­ca­li­té plus souple, au coût du tra­vail plus bas, aux lé­gis­la­tions plus «li­bé­rales» que dans nos vieux pays ar­chaïques où l’on pen­sait en­core l’éco­no­mie sur du moyen ou du long terme ; nous étions te­nus d’être heu­reux que ce qui fai­sait ja­dis notre ri­chesse s’im­plante là où ce­la coû­te­rait moins cher aux pa­trons – aux vrais pa­trons.

Pour ceux en haut de l’échelle, l’heure était à l’ar­gent fa­cile, ga­gné en in­ves­tis­sant dans des bulles spé­cu­la­tives, et, pour les autres, au confort des jobs de bu­reau, moins érein­tants que ceux qui avaient mar­qué la vie des gé­né­ra­tions pré­cé­dentes. Les tra­vaux pro­duc­tifs et phy­siques ont été pro­gres­si­ve­ment dé­lé­gués aux en­fants chi­nois ou aux ou­vriers ban­gla­dais, qui as­su­raient la pro­duc­tion ra­pide de biens de consom­ma­tion cou­rante. Pe­tit à pe­tit, les pays oc­ci­den­taux, dits «in­dus­tria­li­sés» (terme uti­li­sé comme sy­no­nyme de «riches»), se sont… dés­in­dus­tria­li­sés ! Ce­la a com­men­cé par la dé­lo­ca­li­sa­tion de la pro­duc­tion de biens les plus su­per­flus, des chaus­sures dont le consom­ma­teur oc­ci­den­tal pou­vait dé­sor­mais s’ache­ter plu­sieurs di­zaines de paires dans une seule vie, aux gad­gets en plas­tique en tout genre. Puis ont sui­vi des sec­teurs de plus en plus es­sen­tiels, jus­qu’à dé­lo­ca­li­ser ce qui nous était vi­tal, comme les mé­di­ca­ments et la nour­ri­ture. Et après les tra­vaux fa­ti­gants et ré­pé­ti­tifs sur les chaînes de pro­duc­tion s’en sont al­lées les uni­tés de re­cherche et dé­ve­lop­pe­ment. Dans le même temps, cha­cun s’est fé­li­ci­té d’ap­par­te­nir à la «classe moyenne», cette nou­velle ca­té­go­rie fourre-tout qui en­glo­bait aus­si bien le mé­de­cin que l’em­ployé de su­per­mar­ché, le cadre su­pé­rieur que la femme de mé­nage. L’on se ré­jouit de s’ex­traire de sa condi­tion d’ou­vrier, d’en­voyer ses en­fants à la fac et de leur of­frir la vie d’abon­dance de biens ma­té­riels qu’on n’avait pas connue soi-même. Et qu’im­porte si tout le monde y al­lait, à la fac, on se di­sait qu’au moins, ils ne se­raient pas ap­pren­tis, ne fi­ni­raient pas ou­vriers, le dos cas­sé au tra­vail, ou han­di­ca­pé à la suite d’un ac­ci­dent sur une chaîne de pro­duc­tion : comme le chan­tait Jean Fer­rat, «ils se­ront flics ou fonc­tion­naires, de quoi at­tendre, sans s’en faire, que l’heure de la re­traite sonne». On fit ain­si croire à toute une gé­né­ra­tion que tra­vailler de ses mains était une tare, mar­quant à la fois échec et ab­sence d’am­bi­tion, qu’il fal­lait dé­sor­mais as­pi­rer, pour tous les gueux n’ap­par­te­nant pas (en­core) à l’élite fi­nan­cière, à un job de consul­ting pour une grande firme de conseil en mar­ke­ting, même si on ne sa­vait pas très bien en quoi il consis­tait. Il fal­lait avoir l’air im­por­tant, faire ré­gu­liè­re­ment des al­ler-re­tour à l’autre bout du monde en avion pour ren­con­trer des «clients» et autres col­la­bo­ra­teurs aux em­plois aus­si vagues, in­utiles, et, sur­tout, aus­si im­pro­duc­tifs que le sien.

Qui al­lait pleu­rer sur le sort de ces chô­meurs – pour­tant de plus en plus nom­breux à me­sure que la France se vi­dait de ses uni­tés de pro­duc­tion ? Ils ont sui­vi le sillage de nos com­pa­triotes ul­tra­ma­rins qui, eux, avaient dé­jà dis­pa­ru du pay­sage, re­lé­gués à la pé­ri­phé­rie de la France pé­ri­phé­rique, dont le sort an­non­çait ce­lui qui al­lait être le nôtre dans un ave­nir proche. Mais loin des yeux, loin du cœur : et dans ce mo­dèle, on ne vou­lait plus voir l’ou­vrier de la mé­tal­lur­gie ni l’ar­ti­san in­dé­pen­dant. «Vive la dés­in­dus­tria­li­sa­tion7!», pro­cla­mait l’éco­no­miste de «gauche», di­plô­mée d’Har­vard et pro­fes­seure à Sciences Po Ju­lia Ca­gé, en 2011 (la même qui, douze ans plus tard, s’in­ter­ro­ge­ra avec son com­pa­gnon Tho­mas Pi­ket­ty, dans un ou­vrage de plus de 800 pages8, sur les causes de la désaf­fec­tion des ou­vriers pour son camp po­li­tique…) : l’ave­nir était à l’éco­no­mie des ser­vices, avec quelques fonc­tion­naires as­su­rant le mi­ni­mum, jus­qu’aux pro­chaines exi­gences de «l’éco­no­mie» qui re­quer­rait un nou­veau tour de vis et une ré­duc­tion de leurs ef­fec­tifs. Tout le monde était cen­sé y ga­gner : les élites di­ri­geantes, ini­tia­trices de la mon­dia­li­sa­tion, dont le gé­nie et le pro­fit de­vaient ruis­se­ler sur toute la so­cié­té ; mais aus­si les di­plô­més des mé­tro­poles, les fonc­tion­naires du sec­teur pu­blic, les tra­vailleurs ur­bains du sec­teur ter­tiaire – lar­bins de la mon­dia­li­sa­tion. Et la boucle était bou­clée : une so­cié­té par­faite, faite d’oi­sifs et de leurs ser­vi­teurs à por­tée de bras (et, dé­sor­mais, de clic). Le reste était re­lé­gué à un pas­sé ré­vo­lu et in­dé­si­rable.



Ceux qui ont survécu

Mais c’était ou­blier les mil­lions de gens, de plus en plus nom­breux à me­sure que les an­nées pas­saient et que le libre mar­ché éten­dait son em­prise, lais­sés sur le cô­té, à la marge de l’éco­no­mie, à la marge des villes, et, pe­tit à pe­tit, à la marge des re­pré­sen­ta­tions po­li­tiques : les an­ciens tra­vailleurs pro­duc­tifs, les ou­vriers bien sûr, mais aus­si les agri­cul­teurs, les ar­ti­sans, et avec eux tous les em­ployés et com­mer­çants qui avaient, avec la dis­pa­ri­tion des sec­teurs pro­duc­tifs, per­du éga­le­ment leurs moyens de sub­sis­tance. Ceux qui au­raient dû dis­pa­raître, se­lon l’uto­pie qui nous était of­ferte, mais qui ont, mal­gré tout, sur­vé­cu. De l’ou­vrier mo­sel­lan à l’éle­veur li­mou­sin, une même réa­li­té : celle des per­dants de la mon­dia­li­sa­tion, ex­clus des centres dy­na­miques des mé­tro­poles, de plus en plus pri­vés de re­pré­sen­ta­tion, mais dont le nombre n’a ces­sé de croître, et dont l’exis­tence même est une preuve que le sys­tème qui nous a été im­po­sé com­porte une faille béante, un gi­gan­tesque trou lais­sé par la dis­pa­ri­tion de l’ou­til de pro­duc­tion, qu’au­cun dis­cours, au­cun faux-sem­blant ne peut com­bler, car il est le ré­sul­tat concret d’une évo­lu­tion lo­gique du sys­tème éco­no­mique dans le­quel nous vi­vons. Cette évo­lu­tion de l’éco­no­mie ca­pi­ta­liste, qui s’est mon­dia­li­sée, bou­le­ver­sant pro­fon­dé­ment nos condi­tions ma­té­rielles d’exis­tence jus­qu’au ni­veau le plus in­time, nous a été im­po­sée. De nom­breux phi­lo­sophes, pen­seurs, éco­no­mistes nous l’ont ven­due comme dé­si­rable, comme le sum­mum du pro­grès. Nos di­ri­geants po­li­tiques l’ont dé­ci­dée, en­cou­ra­gée, fa­ci­li­tée. Toutes les élites s’y sont ral­liées. Et si elle a eu un ef­fet po­si­tif de court terme dans nos pays in­dus­tria­li­sés, ce fut au prix du sa­cri­fice de la France du pé­ri­ur­bain et de la ru­ra­li­té, qui a dû faire avec : avec les hy­per­mar­chés qui ont rem­pla­cé les com­merces de centre-ville, avec la né­ces­si­té de quit­ter la «France pro­fonde» pour la grande ville dans l’es­poir de trou­ver du tra­vail, avec la voi­ture de­ve­nue be­soin vi­tal.

Si elle a fait avec, la France des vil­lages et des pe­tites villes, où étaient concen­trés les tra­vailleurs pro­duc­tifs, a sur­tout ap­pris à faire sans : ou en tous cas, avec de moins en moins, à me­sure que la France s’ap­pau­vris­sait si­len­cieu­se­ment, de­ve­nait de plus en plus dé­pen­dante des im­por­ta­tions, sou­mise aux fluc­tua­tions du mar­ché in­ter­na­tio­nal, de moins en moins ca­pable de sub­ve­nir aux be­soins de sa propre po­pu­la­tion, de lui as­su­rer paix, sé­cu­ri­té et pros­pé­ri­té. Mais qu’im­porte : il suf­fi­sait de gom­mer cette réa­li­té-là, de la faire dis­pa­raître der­rière la vi­trine de la mon­dia­li­sa­tion heu­reuse. Il suf­fi­sait de pré­sen­ter la France des mé­tro­poles comme la to­ta­li­té, de pré­tendre, pen­dant plu­sieurs dé­cen­nies, qu’il n’y avait point de réa­li­té en de­hors d’elle. Et l’of­fen­sive a été telle que la France pé­ri­phé­rique elle-même a été ten­tée de croire au ré­cit de sa propre dis­pa­ri­tion. Mais les temps dif­fi­ciles ont ce­ci d’ex­tra­or­di­naire qu’ils dé­ve­loppent chez l’hu­main son ins­tinct de sur­vie, lui font trou­ver des res­sources in­soup­çon­nées pour s’en sor­tir. Et le réel a ce­ci de fas­ci­nant qu’il se rap­pelle tou­jours à nous, de plus en plus for­te­ment, jus­qu’à ce qu’on ac­cepte de le voir. Sur la dés­in­dus­tria­li­sa­tion, il a fal­lu une pan­dé­mie en 2020 pour qu’en­fin la faille s’élar­gisse en di­rect sur nos écrans de té­lé­vi­sion, et jusque dans les hautes sphères po­li­tiques fran­çaises qui cé­lé­braient pour­tant jusque-là le triomphe de l’éco­no­mie de mar­ché. Pour­tant, mal­gré les alertes, et alors que le pro­blème a pris une telle am­pleur que tout le monde est dé­sor­mais contraint de l’ad­mettre, le même mou­ve­ment conti­nue, s’am­pli­fie même, et notre ca­pa­ci­té à pro­duire ce dont nous avons be­soin per­siste à s’ef­fon­drer. Parce que ce sont tou­jours les mêmes qui gou­vernent, et que, mal­gré les dis­cours sur la «ré­in­dus­tria­li­sa­tion» te­nus pour cal­mer les co­lères (dis­cours qui ne ré­sistent pas à l’épreuve des faits), ils n’ont au­cu­ne­ment l’in­ten­tion d’ar­rê­ter la casse : il en va de leur sur­vie même, comme nous al­lons le voir dans les cha­pitres qui suivent.



Le retour du boomerang

Car le mo­dèle de libre mar­ché mon­dia­li­sé qui nous est im­po­sé de­puis cin­quante ans est en dif­fi­cul­té : les consé­quences né­ga­tives de la dés­in­dus­tria­li­sa­tion et de la mon­dia­li­sa­tion, cir­cons­crites quelques dé­cen­nies du­rant à la France pé­ri­ur­baine et ru­rale, fi­nissent par l’at­teindre éga­le­ment. Ain­si, la France des mé­tro­poles com­mence à en­tre­voir, avec 40 ans de re­tard, bien qu’avec une force moindre (mais pas les mêmes com­pé­tences de sur­vie que celles que la France pé­ri­ur­baine et ru­rale a su dé­ve­lop­per), les li­mites de son mo­dèle. Il est des réa­li­tés contre les­quelles le fait d’être une vi­trine ne vous pro­tège pas, voire des réa­li­tés qui vous frappent avec d’au­tant plus de vio­lence qu’elles sont les consé­quences di­rectes du mo­dèle que vous avez em­bras­sé des an­nées du­rant, et qui vous a don­né une fausse sen­sa­tion de confort ; sur­tout quand, toutes les fois où le sys­tème dans le­quel vous étiez des ga­gnants a man­qué de se fra­cas­ser, ce sont les autres qui ont payé pour vous et ont per­mis de le sau­ver – ou en tous cas d’en sau­ver la fa­çade. C’est tou­jours aux mêmes que l’on a de­man­dé de se ser­rer un peu plus la cein­ture pour sau­ver le mo­dèle mon­dia­li­sé et mé­tro­po­li­sé ; ce sont tou­jours les mêmes qui ont es­suyé les plâtres, tou­jours les mêmes qui ont dû re­voir à la baisse leur ni­veau de vie et adap­ter leurs ma­nières de vivre, afin que la réus­site de cette France Po­tem­kine9 qu’est la France des mé­tro­poles conti­nue de faire illu­sion. La réa­li­té, c’est que la France est de­ve­nue un pays du tiers monde, où cha­cun est li­vré à lui-même, seul face aux pré­da­tions des uns et des autres, im­puis­sant face aux dif­fé­rents in­ter­lo­cu­teurs qui ont la jus­tice der­rière eux et ne portent au­cune res­pon­sa­bi­li­té lé­gale pour leurs (mé)faits ; un pays contraint de se sé­pa­rer de ses res­sources et de vendre les fruits du tra­vail de ses pro­duc­teurs à l’équi­valent de prê­teurs sur gages in­ter­na­tio­naux à des prix dé­ri­soires ; un pays où le fait d’être pris en charge tient plus à la chance et au ha­sard qu’à une or­ga­ni­sa­tion de­ve­nue dé­faillante à tous égards, où l’on n’est plus en sé­cu­ri­té, ni à l’école, ni dans la rue, ni à son do­mi­cile (sauf peut-être au Tou­quet-Pa­ris-Plage, où, en sep­tembre 2023, le mi­nistre de l’In­té­rieur Gé­rald Dar­ma­nin an­non­çait la construc­tion d’un com­mis­sa­riat flam­bant neuf, pour un coût to­tal de 6 mil­lions d’eu­ros10) ; un pays où toutes les struc­tures cen­sées ga­ran­tir les droits les plus élé­men­taires à la sû­re­té et à une exis­tence digne se sont ef­fon­drées sous l’ef­fet, di­rect ou in­di­rect, de l’aban­don de la pro­duc­tion.

Lorsque les di­ri­geants po­li­tiques ont dés­in­dus­tria­li­sé la France, ce sont les Fran­çais qui tra­vaillaient dans l’in­dus­trie en contri­buant à la ri­chesse du pays qui l’ont payé, en ve­nant gros­sir les rangs du chô­mage struc­tu­rel ; et ceux qui vi­vaient par­tout où il y avait de la pro­duc­tion, par ri­co­chet, ont su­bi de plein fouet la pau­vre­té sans pos­si­bi­li­té de re­bon­dir, puis­qu’ils vi­vaient hors des grandes mé­tro­poles où se concen­trait l’em­ploi. Lorsque les mêmes di­ri­geants ont dé­truit notre mo­dèle agri­cole – d’abord en ex­hor­tant les agri­cul­teurs à s’en­det­ter pour mo­der­ni­ser et agran­dir leurs ex­ploi­ta­tions et à ac­croître leurs ren­de­ments par une uti­li­sa­tion mas­sive de pro­duits phy­to­sa­ni­taires, puis en les je­tant sans fi­let dans l’arène de la concur­rence in­ter­na­tio­nale —, ce sont les Fran­çais de la ru­ra­li­té qui en ont payé le prix fort ; c’est la par­tie du pays qui pro­duit ce qu’il y a de plus es­sen­tiel à la vie qui fut condam­née la pre­mière à l’ef­fon­dre­ment, sa­cri­fiée sur l’au­tel du libre mar­ché. Ce sont les ca­té­go­ries mo­destes, lo­ca­li­sées à 80 % hors des mé­tro­poles, qui ont payé le plus cher le pas­sage à l’eu­ro via l’in­fla­tion qui s’en est sui­vie, tan­dis que les fi­nan­ciers jouis­saient du fruit de leur tra­vail. C’est dans la France ru­rale et pé­ri­ur­baine que les crises fi­nan­cières, pro­duits di­rects du mo­dèle em­bras­sé par les «élites» dans les an­nées 1970, ont eu l’im­pact le plus grave : car c’est là que les po­li­tiques d’aus­té­ri­té ont conduit à fer­mer les hô­pi­taux en pre­mier, à ser­rer la vis sur les postes dans l’édu­ca­tion ou dans la po­lice. C’est la France dite «pé­ri­phé­rique» qui souffre le plus des pé­nu­ries de pièces de voi­ture et de la hausse des prix de l’es­sence, puisque c’est elle qui en a un be­soin vi­tal. C’est cette France ab­sente des re­pré­sen­ta­tions qui a été en pre­mière ligne à su­bir, sys­té­ma­ti­que­ment, l’in­fla­tion, les coupes bud­gé­taires et le chô­mage de masse. Bref, c’est la France hors mé­tro­pole qui a été la pre­mière à su­bir les ef­fets de la dé­ré­gu­la­tion du mar­ché, et les consé­quences de la «libre» cir­cu­la­tion des mar­chan­dises, des per­sonnes et des ca­pi­taux.

Cette France, mise en concur­rence avec la Chine pour l’im­plan­ta­tion de ses usines, ces Fran­çais, mis en concur­rence avec les tra­vailleurs d’Eu­rope de l’Est, ont dû faire face. On ne leur a pas lais­sé le choix : sur tout le ter­ri­toire que sur­volent les grues cen­drées, les mêmes pro­blèmes, les mêmes causes à ces pro­blèmes, et une po­pu­la­tion priée d’en­cais­ser en si­lence, pour ne pas ve­nir trou­bler le ré­cit de la mon­dia­li­sa­tion heu­reuse. Pen­dant les pé­nu­ries d’huile et de mou­tarde de 2022, chez moi en Li­mou­sin, on ne trou­vait pas d’huile de tour­ne­sol à 50 km à la ronde, et même les res­tau­ra­teurs de­vaient se four­nir sous le man­teau ; en re­vanche, en ré­gion pa­ri­sienne, tous les su­per­mar­chés étaient ap­pro­vi­sion­nés en huile – certes plus chère, certes en moindre quan­ti­té, mais ils étaient ap­pro­vi­sion­nés tout de même. Ain­si est al­lée la vie dans la France ru­rale et pé­ri­ur­baine, qui a pris de plein fouet les consé­quences de l’aban­don de la pro­duc­tion plu­sieurs dé­cen­nies du­rant, tan­dis que les ha­bi­tants des mé­tro­poles res­taient re­la­ti­ve­ment épar­gnés par ces réa­li­tés. Mais dé­sor­mais, les choses s’ac­cé­lèrent. Mé­ca­ni­que­ment, les pro­blèmes com­mencent à at­teindre les grandes villes – quand il n’y a plus de lits d’hô­pi­taux ou de gen­dar­me­ries à fer­mer dans la Creuse, il faut bien trou­ver des «éco­no­mies» à faire ailleurs. Con­fron­tés aux consé­quences concrètes de leur propre mo­dèle (in­sé­cu­ri­té phy­sique gran­dis­sante, loyers exor­bi­tants, lo­ge­ments exi­gus par­ti­cu­liè­re­ment in­con­for­tables quand un vi­rus contraint à s’y confi­ner…), ain­si qu’à la né­ces­si­té de cap­ter tou­jours plus de ri­chesses pro­duites par d’autres pour le per­pé­tuer, les mé­tro­poles se re­trouvent, à leur tour, me­na­cées jusque dans leur sur­vie. Em­pê­trées dans leurs contra­dic­tions, elles n’ont plus le choix : pour sau­ve­gar­der leur mo­dèle, il leur faut ac­ca­pa­rer le peu qui reste, qui a su se dé­ve­lop­per sans elles – et mal­gré elles —, et qu’elles ne pos­sèdent pas en­core. Alors, les mé­tro­poles re­viennent vers cette France, qu’après avoir vi­dée de ses ou­tils de pro­duc­tion, elles avaient per­due de vue ; vers cette France qui a dé­ve­lop­pé des stra­té­gies pour sur­vivre mal­gré les ten­ta­tives de faire ou­blier son exis­tence ; vers cette France pé­ri­phé­rique peu­plée de «beaufs» et d’«ar­rié­rés» – ceux qui savent re­con­naître une plante co­mes­tible d’une plante toxique, et que l’ab­sence de mé­de­cins et le tra­vail phy­sique ont ren­dus plus ré­sis­tants que les ci­ta­dins fra­giles qui leur ont im­po­sé des condi­tions de vie dé­gra­dées. L’ob­jec­tif : co­lo­ni­ser cette France, afin de prendre à ses ha­bi­tants le peu qu’il leur reste – et jus­qu’à leur vie même.
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Chapitre 2 La nouvelle colonisation


Contagion

Par­mi toutes les sé­quences ahu­ris­santes aux­quelles nous avons as­sis­té en mars 2020, il en est de plus mé­mo­rables que d’autres. Au cours du week-end pré­cé­dant le pre­mier confi­ne­ment, on a pu voir à la té­lé­vi­sion des images de gares pa­ri­siennes prises d’as­saut. Les ha­bi­tants de Pa­ris et sa ré­gion, alors la plus tou­chée par le Co­vid-191, se pré­ci­pi­taient dans leurs ré­si­dences se­con­daires en «pro­vince», em­por­tant dans leurs ba­gages le vi­rus, qu’ils trans­por­tèrent aux quatre coins de la France. Lors du pre­mier confi­ne­ment, près de 10 % des Pa­ri­siens ont dé­ser­té la ca­pi­tale. L’IN­SEE es­time que l’Île-de-France a per­du 455 000 ha­bi­tants, Pa­ris et sa pe­tite cou­ronne 552 000 – un Pa­ri­sien in­tra-mu­ros par­ti sur cinq s’étant ré­fu­gié dans la ré­gion fran­ci­lienne. Bien sûr, ceux qui ont pu se per­mettre le luxe de pas­ser le confi­ne­ment au vert étaient dans leur im­mense ma­jo­ri­té des cadres (en té­lé­tra­vail pour beau­coup). Sans sur­prise, d’ailleurs, les cadres et les pro­prié­taires de ré­si­dences se­con­daires sont sur­re­pré­sen­tés par­mi les Pa­ri­siens. Tou­jours se­lon l’IN­SEE, ce sont en ef­fet 16 % des ha­bi­tants de la ca­pi­tale et 14 % de ceux des Hauts-de-Seine qui pos­sèdent une ré­si­dence se­con­daire dans un autre dé­par­te­ment – un chiffre qui des­cend à 5,7 % pour les autres ha­bi­tants de l’Hexa­gone. De même, 45 % des Pa­ri­siens ac­tifs sont cadres (ou exercent des pro­fes­sions in­tel­lec­tuelles su­pé­rieures), contre seule­ment 17 % des Fran­çais hors Outre-mer2.

Le pre­mier confi­ne­ment a don­né l’oc­ca­sion aux cadres pa­ri­siens de faire leur «re­tour à la terre»… mais en em­me­nant la ville avec eux. Et la «pro­vince», qu’ils avaient né­gli­gée et mé­pri­sée de­puis des an­nées (sauf lors­qu’il s’agis­sait d’y pas­ser leurs va­cances), se de­vait dé­sor­mais de s’adap­ter à eux, et d’adop­ter les modes de vie qui étaient les leurs. Ain­si, les ten­sions se sont ex­pri­mées au quo­ti­dien, ici lorsque des Pa­ri­siens dé­va­li­sèrent égoïs­te­ment les stocks de nour­ri­ture d’une su­pé­rette de vil­lage sans égard pour le fait qu’il fal­lait par­ta­ger, là lors­qu’ils cau­sèrent des scan­dales parce que le voi­sin (agri­cul­teur qui ne peut pas té­lé­tra­vailler) dé­mar­rait le trac­teur à 6 h du ma­tin, ailleurs parce qu’un coq chan­teur les ré­veillait à l’aube. Dans cer­taines zones de cam­pagne et, sur­tout, sur les lit­to­raux où se concen­trait la plus forte pro­por­tion des «exi­lés» de la ca­pi­tale, le choc des cultures a été bru­tal. Les au­toch­tones, ex­cé­dés par les at­ti­tudes conqué­rantes des nou­veaux ar­ri­vants, dignes des pires cli­chés sur les Pa­ri­siens, s’en sont par­fois pris à eux avec vi­ru­lence, avant de fi­nir par cour­ber l’échine et en­cais­ser ces ar­ri­vées mas­sives. Bien sûr, il y eut ceux qui s’en ac­com­mo­dèrent, cer­tains com­mer­çants et pro­fes­sion­nels du tou­risme no­tam­ment, en adap­tant leurs pra­tiques à ces im­mi­grés de fraîche date. Avec tou­te­fois un re­vers de la mé­daille : une dé­pen­dance ac­crue à ces ci­ta­dins, qui pos­sèdent par­fois jus­qu’à 70 % de l’im­mo­bi­lier dans cer­taines com­munes du lit­to­ral at­lan­tique3…

Mais ce qui s’est pas­sé pen­dant le confi­ne­ment n’était que l’ex­pres­sion, exa­cer­bée et mas­sive, à un ins­tant T, d’une ten­dance de fond qui tra­verse la France d’au­jourd’hui. Ici, la crise du Co­vid n’a agi que comme ré­vé­la­teur bru­tal et sans am­bages de phé­no­mènes dé­jà pré­sents de ma­nière la­tente dans la so­cié­té fran­çaise. En l’oc­cur­rence, elle a ré­vé­lé une réa­li­té qui ne di­sait pas son nom jus­qu’alors – celle de la co­lo­ni­sa­tion de la France par Pa­ris, et par ex­ten­sion par les mé­tro­poles, et l’im­po­si­tion par ces der­nières d’un mode de vie, d’une or­ga­ni­sa­tion éco­no­mique et po­li­tique, bref, d’un sys­tème, fonc­tion­nant en leur fa­veur. C’est qu’à par­tir des an­nées 1970, au mo­ment où les in­dus­tries ont com­men­cé à fer­mer, les ou­vriers qui consti­tuaient le «Pa­ris po­pu­laire», dont la pré­sence n’était plus re­quise pour faire fonc­tion­ner les usines, sont de­ve­nus in­aptes fi­nan­ciè­re­ment à res­ter dans la ca­pi­tale, et s’en sont re­trou­vés ex­clus. Le mo­dèle et le mode de vie pa­ri­sien leur sont de­ve­nus in­ac­ces­sibles, sauf à res­ter dans des ban­lieues de moins en moins agréables à vivre (voire de plus en plus dan­ge­reuses), pour ser­vir de lar­bins aux Pa­ri­siens. Pa­ris, se vi­dant pe­tit à pe­tit de ses pro­duc­teurs, s’est gen­tri­fiée, et a éten­du son mo­dèle à d’autres grandes villes de France, via, no­tam­ment, le dé­ve­lop­pe­ment des lignes à grande vi­tesse. Ces grandes villes, oc­cu­pées par des cadres ci­ta­dins de moins en moins fa­ciles à dis­tin­guer des Pa­ri­siens, dé­sor­mais ac­ces­sibles ra­pi­de­ment et fa­ci­le­ment de­puis la ca­pi­tale, ont été re­bap­ti­sées «mé­tro­poles», dans le cadre de l’adap­ta­tion de l’or­ga­ni­sa­tion du ter­ri­toire au mo­dèle mon­dia­li­sé ché­ri par nos di­ri­geants, et sont de­ve­nues des sortes de pe­tites Pa­ris, elles aus­si gen­tri­fiées, ex­cluant pe­tit à pe­tit de leurs centres, où les usines avaient fer­mé, les ou­vriers qui, il y a en­core cin­quante ans, étaient ma­jo­ri­tai­re­ment ci­ta­dins. Ces der­niers se sont re­pliés sur la France pé­ri­ur­baine et ru­rale, qui n’est pour­tant pas épar­gnée par l’em­prise des mé­tro­poles, à qui elle sert à la fois d’ar­rière-cour, de lieu de vil­lé­gia­ture, de dé­charge et, sur­tout, de vi­vier de res­sources (hu­maines, ma­té­rielles et fi­nan­cières) à ex­ploi­ter. Cette frac­ture, qui s’est plei­ne­ment ré­vé­lée à la fa­veur d’une crise, est le fruit d’un pro­ces­sus de trans­for­ma­tion so­ciale qui a mis plu­sieurs dé­cen­nies à s’ins­tau­rer. Comme tout mou­ve­ment de fond, il ne s’est pas pro­duit du jour au len­de­main, et a né­ces­si­té le concours de nom­breux ac­teurs et la par­ti­ci­pa­tion ac­tive (quoique par­fois in­cons­ciente) des cadres ur­bains, qui se sont re­trou­vés à jouer les co­lons, ver­sion xxie siècle. Ce­la s’est pas­sé à plu­sieurs ni­veaux, plus ou moins vi­sibles concrè­te­ment et im­mé­dia­te­ment par les Fran­çais qui l’ont vé­cu (cô­té co­lons, comme cô­té co­lo­ni­sés).



Invasion à grande vitesse

Le phé­no­mène le plus évident et le plus ré­vé­la­teur de la si­tua­tion concerne bien évi­dem­ment l’im­mo­bi­lier, co­lo­ni­sé par les Pa­ri­siens (et leurs ho­mo­logues des autres mé­tro­poles) à la fa­veur du dé­ve­lop­pe­ment des lignes à grande vi­tesse. Ces der­nières furent construites spé­ci­fi­que­ment dans le but de re­lier Pa­ris aux grandes villes choi­sies par les pou­voirs pu­blics pour in­car­ner la France, dans un grand ré­seau de mé­tro­poles eu­ro­péennes. La construc­tion de ces lignes de che­min de fer, conçues dans une op­tique eu­ro­péiste, a per­mis aux Pa­ri­siens d’ex­por­ter Pa­ris et de la dis­sé­mi­ner en France, en un temps de tra­jet re­cord. Ce fai­sant, des villes comme Bor­deaux, Lyon ou Nantes (trois villes par­mi les pré­fé­rées des Pa­ri­siens pour s’exi­ler4, toutes à deux heures de Pa­ris en TGV) re­joi­gnirent le très se­lect club des mé­tro­poles, vi­trines des suc­cès de la mon­dia­li­sa­tion. Elles de­vinrent ain­si des ar­rière-cours de Pa­ris, sur la­quelle elles ali­gnèrent leurs prix im­mo­bi­liers, contrai­gnant les ha­bi­tants au­toch­tones à re­joindre leurs ban­lieues (pour ceux qui de­vaient res­ter à proxi­mi­té), ou, car­ré­ment, à s’éloi­gner de leur zone d’in­fluence.

Mais les consé­quences les plus graves n’ont pas tant tou­ché les ha­bi­tants des grandes villes, pro­gres­si­ve­ment de­ve­nues an­nexes pa­ri­siennes di­rectes, que les 60 % de Fran­çais vi­vant en-de­hors de ces der­nières. Car tous ceux qui ont pu se per­mettre de res­ter vivre dans les grandes mé­tro­poles ou dans leurs proches ban­lieues ont connu ces 25 der­nières an­nées un ac­crois­se­ment spec­ta­cu­laire de leur mo­bi­li­té, par­ti­cu­liè­re­ment lors­qu’il s’agit de re­joindre une autre grande ville, aus­si bien fran­çaise qu’eu­ro­péenne. Sans même consi­dé­rer l’avion, il est au­jourd’hui beau­coup plus simple et plus ra­pide de faire Pa­ris-Bruxelles, Pa­ris-Am­ster­dam, ou Pa­ris-Londres que de re­joindre Au­bus­son de­puis la ca­pi­tale. Les grandes villes in­sé­rées dans la mon­dia­li­sa­tion ne sont plus des villes fran­çaises, mais des mé­tro­poles mon­diales, où les modes de vie et de consom­ma­tion s’ap­pa­rentent plus à ceux des ha­bi­tants d’autres mé­tro­poles mon­diales qu’à ce­lui des Fran­çais ru­raux. «Quand je vais à New York ou à Ber­lin, je me sens plus chez moi cultu­rel­le­ment que quand je me rends en Pi­car­die5», dé­cla­rait Ra­phaël Glucks­mann (ex-conseiller du di­ri­geant au­to­ri­taire de Géor­gie Mi­kheil Saa­ka­ch­vi­li) dans un mo­ment de lu­ci­di­té, ad­met­tant l’exis­tence d’une frac­ture entre les élites «no­mades» ci­toyennes du monde et les peuples dont elles se sont elles-mêmes cou­pées à force d’entre-soi. En quelques dé­cen­nies, s’est dé­ve­lop­pé un ré­seau de lignes de che­min de fer à grande vi­tesse, de haute tech­no­lo­gie, à la pointe de l’in­no­va­tion, payé par les im­pôts de tous les Fran­çais mais ne bé­né­fi­ciant qu’à une mi­no­ri­té d’entre eux, re­liant les prin­ci­pales mé­tro­poles fran­çaises dans le cadre d’un pro­jet de ré­seau à grande vi­tesse eu­ro­péen. Ce «pro­grès» s’est fait au dé­tri­ment des lignes in­tra­ré­gio­nales des­ser­vant des gares de vil­lages ou de villes moyennes, qua­li­fiées de «pe­tites lignes», qui ont vu se ré­duire pro­gres­si­ve­ment l’offre de trans­port, quand elles n’ont pas été tout bon­ne­ment aban­don­nées, ou «ré­ha­bi­li­tées» en voies vertes pour tou­ristes ve­nus les ar­pen­ter en vé­lo.

La trans­for­ma­tion du maillage ter­ri­to­rial par le che­min de fer nous donne une as­sez bonne idée de la réa­li­té des choix po­li­tiques faits dans les der­nières dé­cen­nies : pri­vi­lé­gier la mo­bi­li­té des mé­tro­po­li­tains, au dé­tri­ment de celle des 60 % de Fran­çais vi­vant dans des villes moyennes et des com­munes ru­rales non in­té­grées au ré­seau mé­tro­po­li­sé. La construc­tion, puis l’in­té­gra­tion de quelques grandes villes à un sys­tème mon­dial de mé­tro­poles en ré­seau se sont faites en lais­sant sur le car­reau plus de la moi­tié de la po­pu­la­tion fran­çaise. Là aus­si, la mon­dia­li­sa­tion s’est faite contre la ma­jo­ri­té des Fran­çais, qui ont per­du leur ca­pa­ci­té à se dé­pla­cer, à la fa­veur de la dis­pa­ri­tion de l’ou­til de pro­duc­tion in­dus­triel et agri­cole (qui né­ces­si­tait un maillage ter­ri­to­rial per­met­tant la cir­cu­la­tion des biens pro­duits en France). Et ce phé­no­mène, qui tend à fa­vo­ri­ser la mo­bi­li­té des ur­bains oc­cu­pant des em­plois non pro­duc­tifs, conti­nue de s’ac­cen­tuer. Ain­si, en­core au­jourd’hui, on ferme des gares de vil­lages pour per­mettre aux ci­ta­dins de ral­lier plus ra­pi­de­ment leurs ha­bi­ta­tions de­puis le centre-ville : de­puis août 2023, il a été dé­ci­dé que Cris­sé et Roues­sé-Vas­sé, deux vil­lages sar­thois, ne bé­né­fi­cie­raient plus d’au­cune halte fer­ro­viaire, ce­ci afin de ren­for­cer la ligne La­val-Le Mans en dou­blant la fré­quence des trains sur la ligne (les ar­rêts dans les vil­lages étant consi­dé­rés comme des ra­len­tis­se­ments et des pertes de temps). Le Mans, bien sûr, n’est pas une mé­tro­pole au sens où la ré­forme des col­lec­ti­vi­tés ter­ri­to­riales les a ac­tées, mais le nom dont s’est do­tée la struc­ture in­ter­com­mu­nale, «Le Mans Mé­tro­pole», in­dique clai­re­ment que les au­to­ri­tés de la ville pèsent de tout leur poids pour ten­ter d’ap­par­te­nir au club fer­mé des mé­tro­poles : après tout, qui ne sou­haite pas faire par­tie des ga­gnants de la mon­dia­li­sa­tion et en ob­te­nir les pri­vi­lèges as­so­ciés ?



Le cas symptomatique de la Meuse

Ce qui mène à la ques­tion cen­trale, la plus criante dans les villes moyennes et les vil­lages : celle de l’im­mo­bi­lier. À ce su­jet, si beau­coup a dé­jà été écrit sur la dif­fi­cul­té que posent les ré­si­dences se­con­daires aux au­toch­tones, on a en re­vanche beau­coup moins de don­nées sur l’achat par des mé­tro­po­li­tains de ré­si­dences prin­ci­pales dans la France non tou­ris­tique, pé­ri­ur­baine ou ru­rale, ren­dues ac­ces­sibles ra­pi­de­ment et fa­ci­le­ment de­puis Pa­ris ou d’autres mé­tro­poles via le TGV, grâce au­quel la mo­bi­li­té in­ter­mé­tro­pole s’est faite au dé­tri­ment de la mo­bi­li­té in­tra­ré­gio­nale. Il n’est plus ici ques­tion des seules ré­si­dences se­con­daires, mais éga­le­ment des ré­si­dences prin­ci­pales ou «se­mi-prin­ci­pales» (terme uti­li­sé par la presse) dans les zones ac­ces­sibles en trans­ports et of­frant une meilleure qua­li­té de vie pour un coût net­te­ment plus bas que la ca­pi­tale ou les mé­tro­poles de­ve­nues, en quelques an­nées de co­lo­ni­sa­tion pa­ri­sienne, ses an­nexes. Pour don­ner un exemple par­lant et que je connais bien, puisque j’en viens et que j’en ai fré­quen­té les lignes aus­si bien de TER que de TGV, je pren­drai ce­lui de la Lor­raine, et par­ti­cu­liè­re­ment de la Meuse. Au mi­lieu des an­nées 2000, la ligne LGV Est, per­met­tant de re­lier Pa­ris à la mé­tro­pole «eu­ro­péenne» de Stras­bourg (et dans une moindre mais consé­quente me­sure celles de Nan­cy et Metz), a été mise en ser­vice. Cette ligne, in­té­grée dans le pro­jet d’une «Ma­gis­trale eu­ro­péenne» faite pour re­lier Pa­ris à Bu­da­pest via un tra­cé com­po­sé ma­jo­ri­tai­re­ment de lignes à grande vi­tesse, se trouve tra­ver­ser un pan de la dia­go­nale du vide, dans les ré­gions Lor­raine et Cham­pagne-Ar­denne. Cette ligne a été van­tée aux ha­bi­tants des zones hors mé­tro­poles des­dites ré­gions comme un pro­grès (je me sou­viens par­fai­te­ment des élus et en­sei­gnants qui nous en par­laient, des étoiles dans les yeux), qui per­met­trait de ral­lier Pa­ris plus ra­pi­de­ment. Et à pre­mière vue, en ef­fet, si l’on prend l’exemple de Ver­dun (sous-pré­fec­ture de la Meuse), d’où il fal­lait au­pa­ra­vant 4 h de tra­jet pour re­joindre Pa­ris en TER avec un chan­ge­ment à Châ­lons-en-Cham­pagne, le tra­jet Meuse TGV-gare de l’Est ne prend au­jourd’hui plus que 59 mi­nutes – aux­quelles il faut tou­te­fois ajou­ter la de­mi-heure de na­vette (ser­vice as­su­ré par un sous-trai­tant pri­vé et non par la SNCF, et dont le prix du tra­jet a presque dou­blé en 15 ans).

L’en­trée en ser­vice de cette ligne, tran­si­tant par la gare de Meuse TGV, ins­tal­lée sur des terres agri­coles tout près de la Voie sa­crée, qui avait per­mis le ra­vi­taille­ment des sol­dats dans les tran­chées de la Pre­mière Guerre mon­diale, à quelques ki­lo­mètres du vil­lage de Souilly (com­bien de com­men­taires à bord du train sur cette gare «au mi­lieu de nulle part qui ne sert à rien»), à équi­dis­tance des prin­ci­pales villes meu­siennes (Ver­dun, Bar-le-Duc et Com­mer­cy) a eu plu­sieurs ef­fets dé­lé­tères. Pre­miè­re­ment, elle a évi­dem­ment conduit à une ré­duc­tion de la mo­bi­li­té des ha­bi­tants de la Meuse : d’abord, de par l’aban­don pro­gres­sif des lignes de train TER, re­liant ne se­rait-ce que Ver­dun (ville de Meuse comp­tant le plus d’ha­bi­tants) aux prin­ci­pales villes lor­raines de Metz et Nan­cy, pe­tit à pe­tit rem­pla­cées par des au­to­cars (im­pli­quant des tra­jets plus longs, moins fiables, plus in­con­for­tables et moins ré­gu­liers), ou par l’in­jonc­tion à prendre le TGV (ce qui fait faire un dé­tour consi­dé­rable, im­plique une de­mi-heure de na­vette en car, et… un coût bien plus éle­vé et aléa­toire qu’au temps des TER, dont les prix des billets étaient fixes, contrai­re­ment à ceux du TGV). En re­vanche, cette LGV a dans le même temps per­mis aux Pa­ri­siens de pou­voir re­joindre «la pro­vince» en moins d’une heure, ce qui, même en comp­tant la de­mi-heure sup­plé­men­taire de na­vette de la gare de Meuse TGV à l’une des prin­ci­pales villes de Meuse, ne change pas fon­da­men­ta­le­ment la donne pour des Pa­ri­siens ha­bi­tués à des temps de tra­jet en trans­ports en com­mun bien su­pé­rieurs à une heure. Si, pour un Meu­sien, l’in­con­vé­nient le sup­plante à l’avan­tage, pour les Pa­ri­siens, mieux valent 59 mi­nutes de TGV pour ral­lier la Meuse de­puis la gare de l’Est qu’une heure de RER ou de Tran­si­lien pour re­joindre Étampes ou Chan­tilly, et ce d’au­tant que les prix de l’im­mo­bi­lier en ré­gion pa­ri­sienne sont de­ve­nus pro­hi­bi­tifs, même pour des cadres su­pé­rieurs : ce qu’ils perdent en un for­fait TGV illi­mi­té (payé pour moi­tié par leur em­ployeur pa­ri­sien), ils le re­gagnent dou­ble­ment, d’une part en pou­vant se per­mettre une mai­son bien moins chère qu’un ap­par­te­ment à Saint-Ré­my-les-Che­vreuse ou à Noi­sy-le-Roi, et d’autre part en pro­fi­tant des avan­tages évi­dents du TGV sur les trans­ports fran­ci­liens – le confort, des places as­sises presque tou­jours ga­ran­ties, l’ab­sence d’odeurs d’urine et de gens qui font leurs be­soins dans l’al­lée cen­trale, un wa­gon si­len­cieux, une pre­mière classe, et des rames dont les po­pu­la­tions de ban­lieu­sards qui s’en­tassent dans le RER avec les pick­po­ckets aux heures de pointe sont ex­clues.

Con­sé­quence lo­gique : dé­sor­mais, plu­tôt que d’ache­ter des ré­si­dences se­con­daires où se rendre trois ou quatre fois l’an, cer­tains Pa­ri­siens se sont mis à ha­bi­ter à plu­sieurs en­droits en même temps. Des per­sonnes qui ont un ap­par­te­ment trop pe­tit à Pa­ris ou en pe­tite cou­ronne choi­sissent, au lieu d’ache­ter plus grand en ré­gion pa­ri­sienne, d’ac­qué­rir une mai­son de cam­pagne, et de par­ta­ger leur temps entre leur ap­par­te­ment à Pa­ris et leur ré­si­dence se­mi-se­con­daire. Ici en­core, le sys­tème est fait de telle ma­nière qu’il fait le gain des Pa­ri­siens et la perte des Meu­siens : les prix de l’im­mo­bi­lier en Meuse ex­plosent, et les Meu­siens qui vivent et tra­vaillent dans le sec­teur ont de plus en plus de mal à se lo­ger, car l’im­mo­bi­lier de­vient tout bon­ne­ment in­abor­dable, quand les mai­sons ne sont pas ache­tées par des Pa­ri­siens avant même que le Meu­sien en re­cherche de lo­ge­ment (et pour qui il est net­te­ment moins fa­cile d’ob­te­nir un prêt im­mo­bi­lier que pour un cadre su­pé­rieur pa­ri­sien) ne puisse les vi­si­ter. Em­pê­cher les lo­caux de «vivre au pays», voi­là le deuxième – et prin­ci­pal – ef­fet dé­lé­tère de l’ar­ri­vée du TGV. Et si l’exemple meu­sien est si­gni­fi­ca­tif, il est mal­heu­reu­se­ment loin d’être iso­lé : par­tout en France, dans les «aires d’at­trac­tion» plus ou moins éloi­gnées des mé­tro­poles, des cadres peuvent, sans craindre la concur­rence, al­ler aux quatre coins de la France ache­ter leurs ré­si­dences prin­ci­pales ou se­con­daires, d’où ils peuvent té­lé­tra­vailler et «re­mon­ter sur Pa­ris» quand la boîte le leur de­mande. Pen­dant ce temps, les au­toch­tones, ex­clus du TGV par son coût et par sa fonc­tion ori­gi­nelle même (re­lier entre elles les mé­tro­poles), ex­clus du mar­ché im­mo­bi­lier, se re­trouvent en dif­fi­cul­té de lo­ge­ment et dans l’im­pos­si­bi­li­té de se dé­pla­cer au sein même de leur ré­gion par ab­sence de trans­ports ré­gio­naux, vic­times col­la­té­rales de la co­lo­ni­sa­tion des mé­tro­poles.



Gentrification et boboïsation

Si je me per­mets d’em­ployer le terme de «co­lo­ni­sa­tion», ce n’est pas par ha­sard. Ce que je dé­cris, pour­ront en té­moi­gner nombre de lec­teurs vi­vant dans de pe­tites villes ou en ru­ra­li­té, n’est pas une réa­li­té où les Pa­ri­siens, ayant pris conscience des pro­blèmes en­gen­drés par la concen­tra­tion ur­baine, s’en iraient ailleurs en toute hu­mi­li­té et s’ef­for­ce­raient de s’in­té­grer au mieux dans les en­droits où ils dé­mé­nagent, en s’adap­tant aux contraintes in­duites par leur nou­velle vie. Si quelques-uns l’ont fait, ce n’est pas la ma­jo­ri­té – et d’ailleurs, 90 % des Pa­ri­siens qui partent de Pa­ris le font pour al­ler vivre dans d’autres mé­tro­poles, des sortes de «Pa­ris en moins cher», à leur tour gen­tri­fiées. «Tout ce qu’il touche de­vient de la merde», di­sait Do­nald Trump à pro­pos d’Em­ma­nuel Ma­cron ; c’est aus­si vrai, mal­heu­reu­se­ment, des Pa­ri­siens. Si, par­tout, ils sont mo­qués (voire, en cer­tains en­droits, car­ré­ment haïs), ce n’est pas par ha­sard : c’est parce que les co­lons de Pa­ris (ou de ses an­nexes) ne se contentent pas de pas­ser leurs va­cances ou de vivre là où ils l’ont dé­ci­dé. Tout comme ils avaient ame­né Pa­ris et les ha­bi­tudes de la grande ville avec eux lors du pre­mier confi­ne­ment, ils ex­portent et im­posent le mode de vie pa­ri­sien sur place, ouvrent des tiers-lieux, es­paces de co-wor­king et autres ca­fés as­so­cia­tifs pour «re­dy­na­mi­ser» des bourgs qui manquent par ailleurs de com­merces et de ser­vices es­sen­tiels, viennent don­ner des le­çons de vie aux gens sur place et ex­pli­quer à des agri­cul­teurs hé­ri­tiers de plu­sieurs gé­né­ra­tions de sa­voir-faire qu’ils de­vraient rem­pla­cer leur ex­ploi­ta­tion agri­cole tra­di­tion­nelle par un jar­din-fo­rêt en per­ma­cul­ture, in­sultent les chas­seurs en leur as­sé­nant qu’il vau­drait mieux lais­ser des es­pèces au po­ten­tiel de dé­gât consi­dé­rable pro­li­fé­rer sans ré­gu­la­tion, ou re­prochent à leurs voi­sins des com­por­te­ments «an­ti-éco­lo» sans sa­voir faire la dif­fé­rence entre un mar­ron d’Inde et une châ­taigne (c’est une his­toire vé­cue).

Si le pro­cès du coq est de­ve­nu l’exemple sym­bo­lique par­fait de l’in­jonc­tion faite aux ha­bi­tants du coin et à la na­ture de s’adap­ter aux Pa­ri­siens (ou à leurs émules lyon­nais ou bor­de­lais), il y a mal­heu­reu­se­ment plus grave en­core : le fait que la vi­sion de ces nou­veaux co­lons ur­bains soit re­layée et pro­mue par les mé­dias, qui pré­sentent tout ce­la comme la norme, qui vendent le mode de vie et de pen­sée sus­dé­crit comme un mo­dèle à suivre. Et il ne s’agit pas d’une ou deux per­sonnes sur un pla­teau, mais bien d’une of­fen­sive de masse, aus­si dif­fuse que conti­nue. Mais peut-on vrai­ment s’éton­ner de l’uni­for­mi­té de la pen­sée pro­pa­gée par les mé­dias na­tio­naux, alors que l’im­mense ma­jo­ri­té d’entre eux ont leurs sièges dans les mêmes quar­tiers pa­ri­siens ? Faut-il vrai­ment s’éton­ner du tro­pisme pa­ri­sia­niste et mon­dia­liste de fai­seurs d’opi­nion qui vivent, mangent, dorment et res­pirent dans une même zone d’à peine quelques ki­lo­mètres car­rés ? Si les in­tel­lec­tuels, om­ni­pré­sents sur les écrans de té­lé­vi­sion, semblent tous par­ta­ger le même mode de pen­sée, et nous vendent le mode de vie mé­tro­po­li­sé comme l’in­car­na­tion du pro­grès, c’est aus­si parce qu’ils œuvrent à ce que les Fran­çais ac­ceptent la do­mi­na­tion des ci­ta­dins (et no­tam­ment des Pa­ri­siens) comme al­lant de soi : à les écou­ter pré­tendre re­pré­sen­ter la France de­puis leur chaire mé­dia­tique, la ma­jo­ri­té de la po­pu­la­tion vi­vrait de ma­nière ana­chro­nique, et de­vrait de toute ur­gence se mettre à pen­ser au­tre­ment. Le mo­dèle exerce même une at­trac­tion sur les jeunes des cam­pagnes et des pe­tites villes, qui pour beau­coup ont le sen­ti­ment de pas­ser à cô­té de leur vie s’ils ne partent pas en ville. Se­lon les re­pré­sen­ta­tions mé­dia­tiques et cultu­relles do­mi­nantes, una­nimes à ce pro­pos, ce se­rait à la ma­jo­ri­té des Fran­çais vi­vant hors des mé­tro­poles, sys­té­ma­ti­que­ment dé­peints comme «l’autre», le «beauf», «l’ar­rié­ré», «le pé­que­naud», de faire des ef­forts pour s’adap­ter et adap­ter leur mode de vie à la mo­der­ni­té, et se confor­mer à ce qui est pré­sen­té comme la norme : être éco­lo, se com­por­ter comme un ci­ta­din, se tar­guer d’être pro­gres­siste (ce qui in­clut af­fir­mer que les femmes peuvent, par­fois, être des hommes, prô­ner l’ac­cueil et la to­lé­rance en­vers ceux qui vous frappent et vous in­sultent, et ap­plau­dir lorsque des hommes bo­toxés dé­am­bulent en robes à paillettes sur les chaînes du ser­vice pu­blic). Tous les jours, la presse comme le jour­nal té­lé­vi­sé fus­tigent l’ha­bi­tat in­di­vi­duel, la voi­ture, le chauf­fage au bois et au fioul, la consom­ma­tion de viande, les modes de vie tra­di­tion­nels… On pour­rait croire que cette dé­marche re­lève, de la part des mé­dias et des in­tel­lec­tuels, d’un aveu­gle­ment idéo­lo­gique. Mais, si c’est de­ve­nu vrai, la ra­cine du pro­blème ne se trouve pas dans la pen­sée abs­traite, mais au contraire dans la dé­fense d’in­té­rêts tout ce qu’il y a de plus ma­té­riels. Car si ce mo­dèle mé­tro­po­li­sé où il semble que, tour à tour, les «bo­bos», les «pa­ri­gos», les «wokes», le «lob­by LGBT» ou en­core les «éco­los» font la loi, peut te­nir, c’est en réa­li­té parce qu’il se fonde avant toute chose sur l’ex­ploi­ta­tion concrète de la France ru­rale et pé­ri­ur­baine.



La France périphérique au pressoir

C’est que la co­lo­ni­sa­tion de la France ru­rale et pé­ri­ur­baine vise en réa­li­té à la sou­mettre au fonc­tion­ne­ment vou­lu par les Pa­ri­siens, de­ve­nus dé­ci­deurs. C’est une vé­ri­table do­mi­na­tion éco­no­mique, so­ciale et po­li­tique qui s’exerce sur la France de­puis les mé­tro­poles mon­dia­li­sées. Je ne parle pas là, bien en­ten­du, du consul­tant en com­mu­ni­ca­tion, à titre in­di­vi­duel, qui cherche à ache­ter sa ré­si­dence se­con­daire là où il peut se le per­mettre, ni même de l’éco­lo pa­ri­sien vou­lant faire son «re­tour à la terre» en trans­for­mant une ferme pro­duc­trice de nour­ri­ture en un éco­lieu im­pro­duc­tif ser­vant à ali­men­ter des pu­bli­ca­tions sur ses ré­seaux so­ciaux. Les co­lons de ce type-là, si leur ac­tion est nui­sible pour les gens du coin dès lors qu’ils com­mencent à être en grand nombre, ne sont ja­mais que les pions, porte-dra­peaux et idiots utiles de ceux à qui ce mo­dèle pro­fite réel­le­ment. Ils ne font qu’ac­com­plir leur part de l’agen­da de la classe di­ri­geante, et s’ils tirent un pro­fit évident (en termes de mo­bi­li­té, de re­ve­nus, de confort de vie et de sta­tut so­cial) de leur ac­tion co­lo­ni­sa­trice, ils n’en ont pas in­ven­té le sys­tème, et n’en sont pas les prin­ci­paux res­pon­sables – tout juste se sont-ils trou­vés du bon cô­té de la mon­dia­li­sa­tion et ont-ils su ti­rer leur épingle du jeu. Et l’on ne peut com­prendre vé­ri­ta­ble­ment à quel point l’im­mo­bi­lier de­ve­nu trop cher, le pro­cès d’un coq chan­teur ou les éo­liennes qui pour­rissent la vie dans les cam­pagnes sont des phé­no­mènes qui sont liés, que si l’on ac­cepte de prendre un peu de re­cul, et de voir que tout ce­la fait par­tie d’un même sys­tème co­hé­rent, éta­bli au pro­fit d’une mi­no­ri­té de per­sonnes, contre la ma­jo­ri­té des Fran­çais lo­ca­li­sés dans la France ru­rale et pé­ri­ur­baine. On ne peut com­prendre ce phé­no­mène de co­lo­ni­sa­tion qui ne dit pas son nom, à l’œuvre de­puis plu­sieurs dé­cen­nies, qu’en ac­cep­tant le fait que les ha­bi­tants de Pa­ris et de ses an­nexes, et, plus spé­ci­fi­que­ment, les ga­gnants de la mon­dia­li­sa­tion qui s’y re­groupent, te­nants d’un mo­dèle dont la mé­tro­po­li­sa­tion n’est qu’une in­car­na­tion, ont un in­té­rêt éco­no­mique fon­da­men­tal à ex­ploi­ter la «France des ronds-points» à leur pro­fit, avec la com­pli­ci­té d’une pe­tite caste po­li­ti­co-mé­dia­tique. Et que la dif­fi­cul­té à ca­rac­té­ri­ser les vé­ri­tables res­pon­sables (sont-ce les «Pa­ri­siens», les «éco­lo­gistes», les «pro­gres­sistes», le «lob­by trans», les «mon­dia­listes», les «bo­bos», les «ur­bains», ou un peu de tout ce­la à la fois ?) est à la fois une consé­quence de cette ex­ploi­ta­tion et de l’of­fen­sive idéo­lo­gique des­ti­née à la mas­quer, et un moyen de brouiller les cartes pour que les vé­ri­tables pillards res­tent dans l’ombre.

Ce que l’on sait pour­tant, et qui est ob­ser­vable, c’est que cet en­ne­mi ex­ploite les res­sources de la France pé­ri­ur­baine et ru­rale, et que cette der­nière ob­tient de moins en moins en contre­par­tie. Dans une so­cié­té équi­li­brée et har­mo­nieuse, les choses fonc­tionnent se­lon un rap­port don­nant-don­nant : on paye des im­pôts, des taxes et des co­ti­sa­tions so­ciales, qui peuvent être plus ou moins éle­vés, et en contre­par­tie de nos contri­bu­tions, on est pris en charge en cas de ma­la­die, on a ac­cès à une édu­ca­tion de qua­li­té, et notre sé­cu­ri­té, phy­sique et ma­té­rielle, à titre in­di­vi­duel et col­lec­tif, est as­su­rée. De même, dans une so­cié­té équi­li­brée et fonc­tion­nelle, ceux qui pro­duisent les res­sources, qu’elles soient ali­men­taires (les agri­cul­teurs, éle­veurs et ceux qui trans­forment la pro­duc­tion pour la rendre co­mes­tible quand on ne peut man­ger le pro­duit brut), éner­gé­tiques (l’élec­tri­ci­té, les moyens de chauf­fage, etc.) ou in­dus­trielles (les biens d’équi­pe­ment et de consom­ma­tion cou­rants qu’on uti­lise au quo­ti­dien), étant ab­so­lu­ment in­dis­pen­sables au fonc­tion­ne­ment du pays parce qu’in­dis­pen­sables à la sur­vie des per­sonnes, ne sont pas cen­sés de­voir se battre pour faire leur tra­vail et ra­me­ner un sa­laire dé­ri­soire ne leur per­met­tant même pas de vivre, pour en­suite payer tou­jours plus de taxes et d’im­pôts ; des contri­bu­tions dont ils se de­man­de­ront où elles passent, puisque les ser­vices au­pa­ra­vant as­su­rés ne le sont plus, et qu’ils doivent dé­sor­mais, en sus, in­ves­tir leurs propres res­sources, qui vont en s’ame­nui­sant, dans leur san­té, leur sé­cu­ri­té, et dans celles de leurs fa­milles. C’est pour­tant exac­te­ment ce qui se passe en France au­jourd’hui : les ou­vriers, agri­cul­teurs et em­ployés aux tâches di­rec­te­ment liées au tra­vail de pro­duc­tion, re­pré­sen­tant une ma­jo­ri­té écra­sante de la po­pu­la­tion des villes moyennes, des bourgs et des es­paces ru­raux (là où, nous l’avons vu, l’ag­glo­mé­ra­tion pa­ri­sienne compte 45 % de cadres), sont ex­hor­tés à payer tou­jours plus, à se ser­rer un peu plus la cein­ture, au pro­fit sys­té­ma­tique des mé­tro­poles qui ne pro­duisent rien d’es­sen­tiel, ni même de tan­gible. Ain­si, la frac­ture géo­gra­phique entre la France des mé­tro­poles et la France pé­ri­ur­baine et ru­rale se calque, en fait, sur une frac­ture so­ciale.

Cette si­tua­tion fa­ci­lite en outre l’ex­ploi­ta­tion des res­sources hu­maines de la France pé­ri­ur­baine et ru­rale par les mé­tro­poles (on no­te­ra au pas­sage que le terme choi­si pour qua­li­fier ces grandes aires ur­baines est exac­te­ment le même que ce­lui uti­li­sé pour dé­si­gner le centre de dé­ci­sion de la puis­sance co­lo­ni­sa­trice au temps de la co­lo­ni­sa­tion), qui drainent en leur sein les per­sonnes, et par­ti­cu­liè­re­ment les jeunes, en re­cherche d’em­plois qui n’existent plus ailleurs ; elles exercent une fas­ci­na­tion, une at­trac­tion sur les non-ur­bains, parce que le mode de vie mé­tro­po­li­sé nous est pré­sen­té comme dé­si­rable par les mé­dias, in­tel­lec­tuels et autres in­fluen­ceurs : un monde où le si­lence et la nuit n’existent plus, où tous les pro­duits de consom­ma­tion ima­gi­nables sont ac­ces­sibles à tout ins­tant, tout comme «la culture» et les lieux de so­cia­bi­li­té, qui ont dis­pa­ru du reste de la France (on évi­te­ra au pas­sage de s’in­ter­ro­ger sur les rai­sons d’une telle dis­pa­ri­tion, on pour­rait en ve­nir à lier ça au dé­ve­lop­pe­ment des mé­tro­poles).

Mais les mé­tro­poles (et par­ti­cu­liè­re­ment la ca­pi­tale) drainent aus­si à leur seul pro­fit les res­sources fi­nan­cières du reste de la France, en im­po­sant tou­jours plus de taxes, di­rectes ou in­di­rectes : sans même par­ler des taxes spé­ci­fiques pe­sant sur les pro­duc­teurs, agri­cul­teurs ou ar­ti­sans, on pen­se­ra à celles qui concernent tout le monde. C’est le cas par exemple des taxes sur le ra­mas­sage des dé­chets, qui ont aug­men­té consi­dé­ra­ble­ment ces der­nières an­nées. Pour­quoi ? Parce que des lois vo­tées à Pa­ris, sur la base de rap­ports d’agences gou­ver­ne­men­tales ba­sées à Pa­ris, poussent dé­sor­mais les com­munes à se do­ter de sys­tèmes «connec­tés», de pou­belles à puces, ven­dues par des start-ups ayant leur siège à Pa­ris à des maires dé­pas­sés par le «pro­grès» et mis en mi­no­ri­té dans les com­mu­nau­tés de com­munes ; ce­ci, avec l’ap­pui ac­tif de nombre d’ac­teurs, pu­blics comme pri­vés, du ca­bi­net de conseil au cour­tier, en pas­sant par l’as­so­cia­tion «éco­lo­giste» sub­ven­tion­née pour van­ter une telle in­no­va­tion, qui pré­lèvent leur com­mis­sion à un stade ou un autre du pro­ces­sus. Ces nou­veaux sys­tèmes de ra­mas­sage des dé­chets sont l’in­car­na­tion par­faite d’un mode de fonc­tion­ne­ment où les taxes, au ca­rac­tère de plus en plus confis­ca­toire, per­çues comme in­justes par les gens qui en­caissent le coup alors qu’ils vivent dé­jà chi­che­ment de­puis des an­nées, servent à en­grais­ser un nombre in­cal­cu­lable de pa­ra­sites ur­bains, sous cou­vert de me­sures «pour la pla­nète». Et qu’im­porte si des si­tua­tions ab­surdes en émergent, comme dans le Li­mou­sin, où la com­mu­nau­té de com­munes ELAN, dans le nord de la Haute-Vienne, est pas­sée, grâce à ses nou­velles pou­belles connec­tées, à une ta­ri­fi­ca­tion à la le­vée, en lieu et place de la tra­di­tion­nelle ta­ri­fi­ca­tion à l’an­née. Ré­sul­tat : une seule le­vée par mois coûte dé­sor­mais 20 % de plus aux ha­bi­tants que les quatre le­vées men­suelles qui avaient cours au­pa­ra­vant6 (et plus cher en­core s’ils sortent leur pou­belle toutes les se­maines). Comble de l’af­front : la com­mu­nau­té de com­munes a exi­gé que les per­sonnes ayant be­soin de ra­mas­sages plus fré­quents (à cause, par exemple, des dé­chets re­la­tifs aux couches pour bé­bé ou pro­tec­tions uri­naires) pré­sentent des cer­ti­fi­cats mé­di­caux7 – ce qui est non seule­ment in­digne et in­dé­cent, mais aus­si illé­gal. Et si les di­ri­geants de la com­mu­nau­té de com­munes ELAN ont an­non­cé à France 3 qu’ils «al­laient trou­ver d’autres so­lu­tions8», à l’heure où j’écris ces lignes, ces «so­lu­tions» n’ont pas en­core été com­mu­ni­quées au pu­blic, mal­gré le fait que la nou­velle ta­ri­fi­ca­tion soit, elle, en­trée en vi­gueur dans les com­munes concer­nées de­puis un an.

Mais en plus de su­bir le pillage de ses res­sources fi­nan­cières, la France ru­rale et pé­ri­ur­baine se re­trouve dé­sor­mais dé­mu­nie face à une ex­ploi­ta­tion im­pi­toyable de ses res­sources na­tu­relles. Il s’agit de l’eau aus­si bien que du bois, ex­por­té vers la Chine par des cour­tiers ba­sés en mé­tro­pole – créant là en­core une si­tua­tion ubuesque où les scie­ries fran­çaises se re­trouvent à l’ar­rêt pour manque de ma­té­riaux alors que nous ex­por­tons du bois, et que les rap­ports par­le­men­taires9 et le gou­ver­ne­ment nous pré­parent à ex­ploi­ter en­core plus for­te­ment nos fo­rêts. Et, bien sûr nous l’avons vu, la res­source fon­cière et im­mo­bi­lière (la terre et la pierre) est la pre­mière à se faire ra­fler au dé­tri­ment des ha­bi­tants de la France ru­rale et pé­ri­ur­baine, en ma­jo­ri­té ou­vriers et em­ployés, dont les re­ve­nus ne font pas le poids au­près des agences im­mo­bi­lières et des banques face à ceux d’un cadre pa­ri­sien cher­chant à in­ves­tir ou à ache­ter une ré­si­dence se­con­daire. De même, de quel poids peuvent pe­ser des agri­cul­teurs, même en s’as­so­ciant, pour ra­che­ter des terres culti­vables, face à des in­ves­tis­seurs in­ter­na­tio­naux bé­né­fi­ciant de fonds illi­mi­tés pour ra­che­ter d’un coup des cen­taines d’hec­tares, d’im­menses par­celles de notre pays ?



Toujours plus : un pillage sans fin

Le prin­cipe même de la co­lo­ni­sa­tion est qu’il s’agit d’une dy­na­mique pa­ra­si­taire, s’opé­rant au dé­tri­ment de l’or­ga­nisme co­lo­ni­sé. En consé­quence, elle n’a pas vo­ca­tion à s’ar­rê­ter dès lors que les be­soins du co­lo­ni­sa­teur sont sa­tis­faits : son be­soin est pré­ci­sé­ment de prendre tou­jours plus. Le mo­dèle mé­tro­po­li­sé a be­soin, pour se main­te­nir, de se dé­ve­lop­per, en­core et en­core. Les mé­tro­poles doivent s’étendre tou­jours plus, prendre tou­jours plus à la France pé­ri­phé­rique dont elle pompe, lit­té­ra­le­ment, la sève et le sang. Ain­si, après avoir im­po­sé, à par­tir des an­nées 1970, un mo­dèle de des­truc­tion des centres-ville des pe­tites villes et des vil­lages au pro­fit de zones com­mer­ciales, dé­sor­mais la France des mé­tro­poles vient re­prendre ses droits sur ces ter­ri­toires in­ves­tis par la France ru­rale et pé­ri­ur­baine. Dans cette op­tique, le gou­ver­ne­ment fai­sait part, en sep­tembre 2023, de sa vo­lon­té de ré­no­ver la «France moche» des zones com­mer­ciales, pour y ins­tal­ler des lo­ge­ments «éco­lo­giques», des bu­reaux et des pan­neaux so­laires. Si l’ob­jec­tif af­fi­ché est de «re­nouer avec la France pé­ri­phé­rique10», en nous ap­por­tant, via l’éco­lo­gie, la beau­té, le pro­grès et la ci­vi­li­sa­tion, il en ré­sul­te­ra, in­évi­ta­ble­ment, l’éta­le­ment en­core plus im­por­tant des grandes villes, et, sur­tout, l’ex­pul­sion, en­core, de cette France pé­ri­phé­rique avec la­quelle on pré­tend «re­nouer», qui s’était re­trou­vée contrainte de ve­nir faire ses courses dans ces zones pré­ci­sé­ment à cause de la des­truc­tion, consé­cu­tive à l’im­po­si­tion du mo­dèle mé­tro­po­li­tain, des com­merces des bourgs et des vil­lages.

Mais l’ex­ploi­ta­tion des res­sources, bien que cen­trale dans la do­mi­na­tion des mé­tro­poles sur la France pé­ri­ur­baine et ru­rale, n’est pas l’unique ma­ni­fes­ta­tion du phé­no­mène de co­lo­ni­sa­tion. Car la classe do­mi­nante a éga­le­ment ten­dance à consi­dé­rer la France ru­rale et pé­ri­ur­baine comme sa dé­charge : c’est en ef­fet là que Pa­ris en­voie les «dé­chets» que son mo­dèle pro­duit et qu’elle ne peut plus in­té­grer, de ma­nière à main­te­nir un mode de vie viable pour ses ha­bi­tants et une vi­trine pour le reste du monde. Ce­la se fait sou­vent, mais pas tou­jours, avec la com­pli­ci­té d’élus lo­caux qui ne peuvent ré­sis­ter à une pe­tite «obole» (terme em­ployé ex­pli­ci­te­ment par le maire d’un vil­lage cha­ren­tais me par­lant, sans se sa­voir en­re­gis­tré, de l’im­plan­ta­tion d’éo­liennes sur sa com­mune), et celle de pro­prié­taires de ter­rain, sou­vent agri­cul­teurs, à qui l’on a pu for­cer la main parce qu’ils étaient pris à la gorge fi­nan­ciè­re­ment. Ain­si, l’im­plan­ta­tion fé­roce et à marche for­cée d’éo­liennes et de pan­neaux so­laires (au dé­tri­ment de la pro­duc­tion agri­cole) ; ain­si, les Centres d’ac­cueil de de­man­deurs d’asile (CA­DA) im­po­sés à des com­munes de quelques cen­taines d’âmes, au mé­pris de la vo­lon­té des ha­bi­tants et de leurs re­ven­di­ca­tions à vivre en toute tran­quilli­té et sé­cu­ri­té dans des vil­lages qui ne tiennent que parce que l’har­mo­nie et l’équi­libre y sont ga­ran­tis par les gens qui y vivent, et dont on com­prend fa­ci­le­ment com­ment l’ar­ri­vée de di­zaines de per­sonnes d’un coup peut les mettre en pé­ril ; ain­si – et c’est pro­ba­ble­ment l’exemple le plus par­lant – le dé­pla­ce­ment vo­lon­taire-mais-obli­ga­toire des SDF pa­ri­siens (dont 80 % sont des mi­grants) dans des «sas d’ac­cueil tem­po­raires11» en pro­vince, afin de li­bé­rer les hô­tels pour les Jeux olym­piques de Pa­ris en 2024. Or­don­née par le gou­ver­ne­ment, cette ini­tia­tive a dès le dé­part conduit à des si­tua­tions (tou­jours) ubuesques, où des fa­milles sans do­mi­cile fixe en Bre­tagne se sont re­trou­vées ex­pul­sées de l’hô­tel qui les lo­geait pour cé­der la place aux nou­veaux ar­ri­vants pa­ri­siens12. Et sur­tout, qui est dupe du fait que ces «sas» res­te­ront «tem­po­raires», l’idée étant de re­lo­ger leurs oc­cu­pants «en ré­gion» de ma­nière pé­renne, de l’avis même du gou­ver­ne­ment ? Quel ni­veau d’hy­po­cri­sie faut-il pour consi­dé­rer que les SDF sont un pro­blème pour Pa­ris, mais en même temps es­ti­mer ac­cep­table de les en­voyer en masse dans des lieux avec moins d’ha­bi­tants et moins de ca­pa­ci­tés d’ac­cueil (sa­chant que les mi­grants n’ont pas seule­ment be­soin de lo­ge­ment, mais aus­si de ser­vices ad­mi­nis­tra­tifs et de trans­ports pour s’y rendre), en le jus­ti­fiant par le fait que la «qua­li­té de vie» y se­rait «meilleure» ? Les Pa­ri­siens ont, eux, eu droit à un ré­fé­ren­dum sur l’in­ter­dic­tion des trot­ti­nettes, consi­dé­rées comme une nui­sance : mais quand les «ter­ri­toires» au­ront-ils droit à un ré­fé­ren­dum sur la nui­sance que consti­tuent les Pa­ri­siens ?

Le pire là-de­dans, c’est peut-être que les pou­voirs pu­blics semblent avoir plei­ne­ment conscience du fait que les Fran­çais sup­portent de moins en moins bien les poids qui leur sont im­po­sés par Pa­ris. En at­testent les très sé­rieuses notes pu­bliées par le gou­ver­ne­ment13 pour ai­der les élus à faire ac­cep­ter l’ar­ri­vée de plu­sieurs di­zaines de mi­grants à leurs ad­mi­nis­trés, en met­tant en lu­mière la chance de «re­dy­na­mi­ser» le ter­ri­toire qu’ils re­pré­sentent, et en «an­ti­ci­pant les ré­sis­tances au pro­jet» ; et, à l’autre bout du spectre de la pro­pa­gande, les pro­duc­tions ci­né­ma­to­gra­phiques met­tant en scène des vil­lages pris dans des guerres de clo­cher, qui vont se ré­con­ci­lier grâce à l’ar­ri­vée de de­man­deurs d’asile avec qui ils pour­ront jouer au rug­by14, ou en­core le re­peu­ple­ment des cam­pagnes fran­çaises par les mi­grants d’Afrique15, té­moi­gnant de la vo­lon­té du mi­lieu des in­tel­lec­tuels et de la culture de nous faire com­prendre la «chance pour la France» que consti­tue, pour les cam­pagnes, le fait d’ac­cep­ter les pro­blèmes dont les villes qui les ont créés ne veulent plus.

Mais le «ca­chez ces pauvres que nous ne sau­rions voir» ne se li­mite pas à en­voyer dans le pé­ri­ur­bain et la ru­ra­li­té les «in­in­té­grables» des mé­tro­poles. Ce­la consiste aus­si à em­pê­cher pu­re­ment et sim­ple­ment les Fran­çais de se dé­pla­cer li­bre­ment. Ac­tuel­le­ment, 11 mé­tro­poles fran­çaises ont dé­jà mis en place une «zone à faibles émis­sions mo­bi­li­té» (ZFE), où la cir­cu­la­tion des vé­hi­cules les plus «pol­luants» (com­prendre : les vé­hi­cules de plus de 15 ans) peut être li­mi­tée, à la dis­cré­tion des au­to­ri­tés des mé­tro­poles ou des pré­fets. D’ici à 2025, les 43 ag­glo­mé­ra­tions de plus de 150 000 ha­bi­tants de­vront obli­ga­toi­re­ment avoir ins­tau­ré une ZFE, et il fau­dra aux au­to­mo­bi­listes un «cer­ti­fi­cat qua­li­té de l’air» pour y cir­cu­ler. En ré­su­mé, si vous n’avez pas la bonne vi­gnette Crit’Air – donc, si votre vé­hi­cule est trop vieux (ex­cep­tion faite des voi­tures dites «de col­lec­tion», évi­dem­ment) – vos dé­pla­ce­ments en ville se­ront res­treints à cer­taines heures, voire tout bon­ne­ment in­ter­dits. Bien sûr, si vous avez un ren­dez-vous mé­di­cal dans la mé­tro­pole la plus proche de chez vous, les sei­gneurs sié­geant au conseil mé­tro­po­li­tain pour­ront se mon­trer ma­gna­nimes et vous faire la grâce d’une dé­ro­ga­tion si vous en faites la de­mande à l’avance. Mais pour le reste, vous n’aviez qu’à prendre vos dis­po­si­tions et vivre en ville, ou ache­ter un vé­hi­cule «propre» (com­prendre : qui fonc­tionne à l’élec­tri­ci­té). Ce dis­po­si­tif semble tout droit sor­ti d’une dys­to­pie, mais c’est réel : la loi fran­çaise im­pose les ZFE, et l’Union eu­ro­péenne a ac­té l’in­ter­dic­tion de la vente de voi­tures ther­miques (hy­brides com­prises !) d’ici à 2035. Mais qui, au­jourd’hui, a les moyens d’ache­ter un vé­hi­cule élec­trique ? Ceux qui ont pris ces dé­ci­sions ont-ils même ré­flé­chi à la quan­ti­té d’élec­tri­ci­té qu’il fau­drait pro­duire pour ali­men­ter tous ces vé­hi­cules ? Ou n’est-ce qu’une ma­nière dé­tour­née de pri­ver les Fran­çais qui en ont le plus be­soin, et qui ont le moins les moyens de chan­ger de voi­ture, de ce qui est de­ve­nu un be­soin vi­tal quand pré­ci­sé­ment on ne vit pas en ville ? Qui va ti­rer pro­fit de ces me­sures ? Et qui va être lais­sé sur le car­reau ? Qu’est-ce que ce­ci, si­non un vé­ri­table apar­theid – so­cial ce­lui-là – qui va de pair avec la co­lo­ni­sa­tion ?



Quand l’État travaille pour le prédateur

De plus en plus bru­tale, la do­mi­na­tion du mo­dèle mé­tro­po­li­sé sus­cite aus­si de plus en plus de co­lère et de contro­verses dans les en­droits où elle est su­bie – avec d’au­tant plus de vio­lence que les res­sources, pillées, s’ame­nuisent. Alors, pour ga­ran­tir la pé­ren­ni­té du mo­dèle, il a fal­lu l’en­té­ri­ner po­li­ti­que­ment, lé­ga­le­ment. Ain­si, les po­li­tiques, ces cin­quante der­nières an­nées, ont pro­gres­si­ve­ment gra­vé dans le marbre ce droit des ur­bains à dé­ci­der pour les autres via les ins­ti­tu­tions, mon­trant au pas­sage au ser­vice de qui ils se trou­vaient. Ce glis­se­ment ins­ti­tu­tion­nel est pas­sé par l’im­po­si­tion des com­mu­nau­tés de com­munes ou d’ag­glo­mé­ra­tion, aux­quelles sont confiés tou­jours plus de pou­voirs, qui dé­pos­sèdent les maires du pou­voir de dé­ci­sion sur la struc­ture his­to­ri­que­ment com­pé­tente au ni­veau lo­cal (la com­mune), ins­tau­rées de ma­nière à don­ner la pri­mau­té dé­ci­sion­nelle à la plus grande ville de la «com’com» ou de la «com­mu­nau­té d’ag­glo» ; par la ré­forme des ter­ri­toires qui a ins­tau­ré les «grandes ré­gions» – qui n’ont plus un sens cultu­rel et his­to­rique comme c’était le cas des 22 an­ciennes ré­gions, mais dé­sor­mais un pou­voir ad­mi­nis­tra­tif et po­li­tique sur des ter­ri­toires gi­gan­tesques – ; et, bien sûr, par la pri­mau­té des lois eu­ro­péennes sur le droit fran­çais : au trip­tyque his­to­rique fran­çais (com­mune – dé­par­te­ment – État), qui per­met­tait que les Fran­çais aient ac­cès aux ins­ti­tu­tions les re­pré­sen­tant et conservent une maî­trise dé­mo­cra­tique de leur des­tin aux dif­fé­rents ni­veaux de com­pé­tences, on a sub­sti­tué une vé­ri­table usine à gaz consti­tuée d’EP­CI et autres en­ti­tés ex­pé­ri­men­tales telles que les «eu­ro­ré­gions», coû­tant un «po­gnon de dingue», te­nus d’at­teindre les ob­jec­tifs im­po­sés par l’Union eu­ro­péenne et nos di­ri­geants, en en­grais­sant au pas­sage des ca­bi­nets de conseil en tous genres, payés des cen­taines de mil­liers d’eu­ros pour faire des Po­werPoint ex­pli­quant qu’il faut des pou­belles connec­tées… Ce n’est plus dans la mai­son qui rend fou d’As­té­rix que les Fran­çais évo­luent, mais dans un asile bu­reau­cra­tique eu­ro­péen à ciel ou­vert, où les vau­tours et autres pa­ra­sites viennent se ser­vir di­rec­te­ment.

Par ces ré­formes ins­ti­tu­tion­nelles suc­ces­sives, ins­tau­rées par des gou­ver­ne­ments de tous les bords po­li­tiques, on a vo­lé aux Fran­çais beau­coup d’ar­gent, mais aus­si et sur­tout leur pou­voir de dé­ci­sion dé­mo­cra­tique, en leur im­po­sant la pri­mau­té des mé­tro­poles sur le reste du ter­ri­toire. Même les ré­formes élec­to­rales ont contri­bué à ré­duire au si­lence les ha­bi­tants des com­munes les moins peu­plées ! Dans la Haute-Vienne, l’un des dé­par­te­ments de ma ré­gion (qui, quoi qu’on en dise, res­te­ra le Li­mou­sin, et non une «Nou­velle-Aqui­taine» qui n’a au­cun sens), la ré­forme des cir­cons­crip­tions élec­to­rales de 2010, mise en œuvre par Ni­co­las Sar­ko­zy, a don­né lieu à une si­tua­tion dé­li­rante pour les élec­tions lé­gis­la­tives. En ef­fet, avant la ré­forme, la Haute-Vienne comp­tait 4 cir­cons­crip­tions élec­to­rales (et en­voyait, donc, 4 dé­pu­tés à l’As­sem­blée na­tio­nale) : une pour Li­moges et sa ban­lieue, et trois autres par­ta­gées entre le reste du dé­par­te­ment (Sud, Nord-Ouest et Nord-Est). De­puis le re­dé­cou­page, en­tré en vi­gueur aux élec­tions lé­gis­la­tives de 2012, la Haute-Vienne ne compte plus que 3 cir­cons­crip­tions (donc 3 dé­pu­tés), et toutes contiennent plu­sieurs quar­tiers de Li­moges (la seule grande ville du dé­par­te­ment) ! C’est-à-dire que, du fait de sa po­pu­la­tion plus nom­breuse, c’est en réa­li­té le vote des Li­mou­geauds qui dé­cide de qui se­ront les 3 dé­pu­tés du dé­par­te­ment – ce que confirment les ré­sul­tats des der­nières lé­gis­la­tives de 2022, où ce sont 3 dé­pu­tés éti­que­tés NUPES (éphé­mère coa­li­tion «de gauche» qui réa­li­sait ses plus gros scores chez les ur­bains), élus par Li­moges en ré­dui­sant au si­lence les com­munes plus pe­tites du dé­par­te­ment, qui ont été en­voyés à l’As­sem­blée.

Peut-on faire plus ca­ri­ca­tu­ral ? La ré­ponse est oui : en sep­tembre 2023, Va­lé­rie Pé­cresse, can­di­date LR à l’élec­tion pré­si­den­tielle 2022 et pré­si­dente de la ré­gion Île-de-France, pro­po­sait ni plus ni moins que d’en­té­ri­ner par la loi une aug­men­ta­tion du SMIC de 9 %… uni­que­ment des­ti­née aux ha­bi­tants de ré­gion pa­ri­sienne ! Son ca­ma­rade Éric Woerth avait, lui, pro­po­sé un an plus tôt que les pro­prié­taires de ré­si­dences se­con­daires votent deux fois aux élec­tions mu­ni­ci­pales (une fois dans leur com­mune de ré­si­dence prin­ci­pale, une se­conde dans leur lieu de vil­lé­gia­ture). Des fausses notes dans la par­ti­tion «ru­ra­li­té» que tente de jouer LR, dont les «va­leurs» passent au se­cond plan dès lors qu’il est ques­tion de dé­fendre des pri­vi­lèges bien réels ; mais, plus fon­da­men­ta­le­ment, des signes que les ten­ta­tives de consa­crer par la loi la su­pé­rio­ri­té des Pa­ri­siens (qui sont, rap­pe­lons-le, 16 % à pos­sé­der une ré­si­dence se­con­daire dans un autre dé­par­te­ment, contre 5,7 % des Fran­çais en gé­né­ral) n’au­ront pas de fin tant que, comme on le dit chez moi, «on n’au­ra pas ré­glé ça au douze»…



Nos modes de vie «déconstruits»

Alors que la mon­dia­li­sa­tion est en train de tra­ver­ser une grave crise (qui pour­rait si­gni­fier sa fin) et que par voie de consé­quence le mo­dèle de so­cié­té mé­tro­po­li­sée qui s’est dé­ve­lop­pé avec elle est en mau­vaise pos­ture, ceux qui en ont jus­qu’ici été ex­clus et n’ont fait qu’en souf­frir sans ja­mais en connaître les avan­tages sont main­te­nant priés d’ac­cep­ter, avec le sou­rire, que les «mé­tros», après avoir pour­ri Pa­ris, puis les autres grandes villes, viennent faire de même avec la France hors mé­tro­pole. Après les avoir pié­ti­nés pen­dant plu­sieurs dé­cen­nies, la classe di­ri­geante exige des Fran­çais qu’ils fassent preuve de «so­li­da­ri­té», c’est-à-dire qu’ils ac­ceptent de se faire ex­tor­quer en­core plus et d’ab­sor­ber les re­buts de ce que les mé­tro­poles ne savent plus in­té­grer. En bref, on de­mande à la France pé­ri­phé­rique de su­bir, en­core, les consé­quences d’un mo­dèle en per­di­tion. Et cette fois, il ne s’agit plus sim­ple­ment de se ser­rer un peu la cein­ture : on lui de­mande car­ré­ment de se sa­cri­fier pour sau­ver le mo­dèle. En usant, pour faire ava­ler la pi­lule, d’un ins­tru­ment clas­sique dans l’ar­se­nal du ma­ni­pu­la­teur : la culpa­bi­li­sa­tion. Si l’on de­mande, en­core et tou­jours aux mêmes, d’ac­cep­ter avec en­train de su­bir tous les ou­trages, ce n’est pas pour sau­ver la classe di­ri­geante dé­gé­né­rée d’un sys­tème mo­ri­bond, mais car­ré­ment pour sau­ver la pla­nète. Une rhé­to­rique dé­sor­mais om­ni­pré­sente, au cœur d’une of­fen­sive idéo­lo­gique s’en pre­nant à tout ce qui entre en contra­dic­tion avec le mo­dèle à sau­ver : à la té­lé­vi­sion, dans les jour­naux, chez les in­tel­lec­tuels, les uni­ver­si­taires, en bref dans tout le mi­cro­cosme des sa­lons pa­ri­siens (et de leurs an­nexes) qui oc­cupe l’es­sen­tiel de la re­pré­sen­ta­tion de la France et qui se fait le com­plice ac­tif de sa co­lo­ni­sa­tion, il est de bon ton de s’en prendre, qui aux chas­seurs, qui aux pra­ti­quants de sports à deux roues, qui aux man­geurs de viande et aux conduc­teurs de voi­tures, et même aux ani­maux de com­pa­gnie16 et aux per­sonnes qui ont un po­ta­ger17, afin de les pré­sen­ter comme des ar­rié­rés à cause de qui la pla­nète se­rait en dan­ger. Tout ce qui consti­tue un mode de vie qui n’est pas ce­lui des mé­tro­poles est at­ta­qué. Quand ce n’est pas le chauf­fage au fioul ou au bois, ac­cu­sé de cau­ser la des­truc­tion de la pla­nète, ce sont les ha­bi­tants du pé­ri­ur­bain qui font des bar­be­cues, ou les sa­pins de Noël, qui se­raient «an­ti-éco­lo­giques». À écou­ter les com­men­taires de ces gens bien édu­qués, qui passent l’es­sen­tiel de leur temps d’an­tenne à trai­ter tout le monde de beauf ar­rié­ré, de pol­lueur in­cons­cient ou de na­zi com­plo­tiste entre un concours de drag-queens et une pu­bli­ci­té pour du sham­poing bio, on ne peut s’em­pê­cher de pen­ser au dis­cours de Georges Mar­chais, pro­non­cé à Mon­ti­gny-lès-Cor­meilles en 1981 : «Quelle idée la­men­table se font ces gens-là des tra­vailleurs : bor­nés, in­cultes, ra­cistes, al­coo­liques, bru­taux, voi­là com­ment se­raient les ou­vriers et les ou­vrières». Car, oui, s’at­ta­quer à la France ru­rale et pé­ri­ur­baine, c’est, so­cio­lo­gi­que­ment, s’at­ta­quer aux ou­vriers, aux agri­cul­teurs, à tous ceux qui par leur tra­vail pro­duisent ce dont la France a be­soin, et que les mé­tro­poles confisquent.

«Heu­reu­se­ment», comme au temps de la co­lo­ni­sa­tion, les co­lo­ni­sés de la France pé­ri­phé­rique peuvent comp­ter sur des al­liés pro­ve­nant de la caste des co­lo­ni­sa­teurs : les so­cio­logues, jour­na­listes et autres in­tel­lec­tuels, qui de­puis les mêmes sa­lons pa­ri­siens, se font les an­thro­po­logues bien­veillants de notre temps en cla­mant qu’au fond, les beaufs des cam­pagnes ne se­raient pas si dif­fé­rents d’eux, et qu’il fau­drait leur par­ler. Les pro­duc­tions in­tel­lec­tuelles, études so­cio­lo­giques, éco­no­miques, géo­gra­phiques, psy­cho­lo­giques, cultu­relles, pon­dues par des Jean-Paul Sartre low-cost, cher­chant à com­prendre cette France qu’à force d’avoir pré­fé­ré l’entre-soi et le confort des tours d’ivoire des mé­tro­poles, ils ne connaissent pas (plus), pul­lulent. Des ou­vrages ex­hor­tant à en­tendre le «ré­veil de la France ou­bliée18» à ceux ten­tant de l’ex­pli­quer en ali­gnant des mots vides de sens19, il est in­croyable de lire ce que ces gens ont à dire sur cette France dont ils ignorent ma­ni­fes­te­ment tout. Ce re­gain d’in­té­rêt pour les ha­bi­tants de la France pé­ri­phé­rique et leur mode de vie, qu’ils dé­crivent sur des pages et des pages d’études so­cio­lo­giques, ré­vèle leur de­gré de dé­ca­lage d’avec la réa­li­té du com­mun des mor­tels. Le livre de Va­lé­rie Jous­seaume, en­sei­gnante et cher­cheuse à l’uni­ver­si­té de Nantes, Un nou­veau ré­cit pour les cam­pagnes20, nous fait état de la né­ces­si­té pour les in­tel­lec­tuels d’ap­por­ter un ré­cit don­nant de la fier­té aux ha­bi­tants des cam­pagnes, une «plouc pride [sic]» qui per­met­trait de «sor­tir la France pé­ri­phé­rique du cul-de-sac in­tel­lec­tuel où elle se trouve [sic là en­core]». Mais au-de­là du dé­ca­lage que ré­vèlent ces ini­tia­tives, et qui nous per­met de nous in­ter­ro­ger sur l’hu­ma­ni­té qui reste, non pas aux «beaufs» de la France pé­ri­phé­rique, mais bien aux in­tel­lec­tuels pa­ri­siens au QI su­pé­rieur, ce phé­no­mène vient sur­tout confir­mer ce que nous sa­vions dé­jà : que tout ce­la n’est pas pu­re­ment dés­in­té­res­sé. Par­ti­cu­liè­re­ment hal­lu­ci­nante à cet égard est l’étude so­cio­lo­gique en im­mer­sion dans la France pé­ri­phé­rique (im­mer­sion consis­tant pour le so­cio­logue thé­sard à pas­ser des soi­rées à boire des coups avec des gens de l’est de la France) Ceux qui res­tent21, ou­vrage de ré­fé­rence chez les in­tel­lec­tuels et po­li­tiques dé­si­reux de s’adres­ser aux «classes po­pu­laires» de la France pé­ri­phé­rique, dont les des­crip­tions de la vie so­ciale chez les ha­bi­tants des cam­pagnes n’ont rien à en­vier aux ré­cits des an­thro­po­logues du xixe siècle al­lant étu­dier les sau­vages de ma­nière bien­veillante et pa­ter­na­liste, et que l’au­teur, Be­noît Co­quard, conclut par une mise en garde en­vers le fait que «l’aban­don des po­pu­la­tions ru­rales et pauvres» pour­rait me­ner ces der­nières dans les bras d’un «Trump fran­çais» (sous-en­ten­du : le Ras­sem­ble­ment na­tio­nal). Tranche de ri­go­lade à la lec­ture de cet es­sai in­di­gent dé­cri­vant les ha­bi­tudes des ha­bi­tants de la France pé­ri­phé­rique (pour qui «le fait d’être ac­cep­té dans un groupe so­cial» est «im­por­tant» et qui uti­lisent des ex­pres­sions telles que «un pe­tit jaune» pour dé­crire un verre de pas­tis !) mise à part, on voit là la conver­gence d’in­té­rêts entre les in­tel­lec­tuels et les po­li­tiques te­nants du sys­tème éta­bli.



Les vrais responsables

Le pro­blème, c’est que l’en­tre­prise co­lo­niale dont nous par­lons ici n’est pas vouée à s’ar­rê­ter. À l’heure où j’écris ces lignes, ce sont six hec­tares de fo­rêt qui viennent d’être ra­sés en deux se­maines dans un vil­lage de mon dé­par­te­ment pour ins­tal­ler des pan­neaux pho­to­vol­taïques ; dans un autre, dix hec­tares de terres agri­coles sont en passe d’être trans­for­més, eux aus­si, en champs de pan­neaux so­laires ; là, 60 hec­tares de prai­ries s’ap­prêtent à ac­cueillir (en­core) des pan­neaux so­laires, sur dé­ci­sion du fonds d’in­ves­tis­se­ment da­nois qui pos­sède ces par­celles de notre pays. Par­tout en France, la loi APER sur l’ac­cé­lé­ra­tion des éner­gies «re­nou­ve­lables» nous fait perdre en­core des ca­pa­ci­tés de pro­duc­tion de nour­ri­ture sans nous faire ga­gner en pro­duc­tion d’éner­gie, ti­rant pro­fit de la mi­sère des pro­duc­teurs pour en­grais­ser les pro­prié­taires de ces fu­turs champs d’éner­gie «verte» (qui pos­sèdent aus­si des ac­tions dans le pé­trole ou le char­bon). Pour les au­to­ri­tés, il faut al­ler plus vite, plus loin : la ma­chine à co­lo­ni­ser la France s’est em­bal­lée. Mais pas d’in­quié­tude : l’ex-Pre­mière mi­nistre Éli­sa­beth Borne nous l’as­su­rait, elle consi­dé­rait (dans les co­lonnes du Fi­ga­ro en juin 2023) les cam­pagnes comme «une chance pour notre pays22». Mais de quel pays par­lait-elle ? De la France des vil­lages et des pe­tites villes, sai­gnée à blanc, à qui le gou­ver­ne­ment ôte dé­sor­mais jus­qu’à la ca­pa­ci­té à pro­duire le bien le plus es­sen­tiel à la sur­vie ? Ou de la France des mé­tro­poles, qui vit sur le dos de la pre­mière, en lui vo­lant ses res­sources et en lui im­po­sant la ser­vi­tude à marche for­cée ?

Le dé­ploie­ment des éner­gies re­nou­ve­lables in­carne par­fai­te­ment le pro­blème de fond : dé­pos­ses­sion du droit des Fran­çais à dé­ci­der pour eux-mêmes, pour im­plan­ter des ma­chines in­fer­nales qui vont pour­rir la na­ture et nous em­pê­cher de vivre, mais rap­por­te­ront gros à des pro­mo­teurs ci­ta­dins, et, der­rière, à quelques in­ves­tis­seurs in­ter­na­tio­naux, le tout fait avec la com­pli­ci­té des di­ri­geants, de l’État, sup­po­sé pro­té­ger les ci­toyens contre ce­la. C’est là que se trouve la clé de com­pré­hen­sion de notre pro­blème : tout ce sys­tème se tient, tous les pro­blèmes qui semblent iso­lés, dé­con­nec­tés les uns des autres, du pro­cès d’un coq chan­teur à l’im­plan­ta­tion de pan­neaux so­laires, des ZFE à l’im­po­si­tion de CA­DA, font en réa­li­té par­tie d’un tout co­hé­rent. Il im­porte dé­sor­mais de voir le vé­ri­table en­ne­mi, au-de­là de la ques­tion des «bo­bos», des «Pa­ri­siens», des «éco­los» ou en­core des «ci­ta­dins» ; de voir ce­lui qui se trouve à la tête d’une or­ga­ni­sa­tion so­ciale vi­sant avant tout à lui as­su­rer une rente, ain­si que les avan­tages que pro­cure l’ac­cu­mu­la­tion sans fin. Et peu im­porte s’il lui faut pour ce­la pié­ti­ner la dé­mo­cra­tie, dis­cré­di­ter les per­sonnes qui vont su­bir les consé­quences de son mo­dèle en les in­sul­tant ou en se mo­quant d’elles, s’il faut ponc­tion­ner tou­jours plus ces gens à qui l’on a tout pris, mais qui ont réus­si à sur­vivre, ou si des per­sonnes meurent de n’avoir plus ac­cès à des ser­vices es­sen­tiels. Car comme le montrent les dé­ci­sions po­li­tiques qui vont toutes dans le sens de la do­mi­na­tion du mo­dèle mon­dia­li­sé et mé­tro­po­li­sé, ce pro­ces­sus de fond qui se dé­roule sous nos yeux de­puis 50 ans n’est nul­le­ment le fruit du ha­sard. Il n’est pas non plus dû à une ag­glu­ti­na­tion de choix per­son­nels, ni à une somme de res­pon­sa­bi­li­tés in­di­vi­duelles. Der­rière tout ce­la, il y a une classe, celle qui au­jourd’hui di­rige la so­cié­té. Elle a im­po­sé son ordre so­cial, et conti­nue de l’im­po­ser «quoi qu’il en coûte». Car elle a un but : pré­ser­ver ses in­té­rêts, et pour ce­la, sau­ve­gar­der son mo­dèle au­jourd’hui bien mal en point et au bord de l’ef­fon­dre­ment, afin d’as­su­rer sa sur­vie, coûte que coûte. Et tant pis si ce­la im­plique d’en­traî­ner tout le monde dans sa chute. Il faut se rendre à l’évi­dence : non seule­ment les dé­ci­deurs ne re­pré­sentent plus les Fran­çais, mais la classe di­ri­geante – celle qui im­pose à la France en­tière ses grandes orien­ta­tions po­li­tiques – n’agit plus dans l’in­té­rêt de la France, et ce­la de­puis un cer­tain temps.
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Chapitre 3 La grande trahison


Un sentiment irrépressible de tromperie

Il fau­drait être d’une igno­rance ou d’une mau­vaise foi ex­cep­tion­nelles (du genre de celles sé­vis­sant chez les in­tel­lec­tuels de pla­teaux té­lé­vi­sés) pour re­fu­ser de re­con­naître le sen­ti­ment de dé­fiance, voire car­ré­ment de haine, lar­ge­ment ré­pan­du au sein de la po­pu­la­tion, à l’égard des élites po­li­tiques et in­tel­lec­tuelles fran­çaises. Les en­quêtes d’opi­nion le confirment : les Fran­çais n’ont plus confiance dans les po­li­tiques, les mé­dias, ni même les ins­ti­tu­tions ; plus de deux per­sonnes sur trois consi­dèrent que la dé­mo­cra­tie ne fonc­tionne pas bien dans notre pays1, et la dé­grin­go­lade ne fait que s’ac­cen­tuer d’an­née en an­née. De fait, nombre de nos com­pa­triotes ex­priment le sen­ti­ment que les «élites» ne font plus leur tra­vail, ou du moins ce qui de­vrait être leur tra­vail : nous re­pré­sen­ter et nous ser­vir, en gé­rant la France au mieux des in­té­rêts des Fran­çais. Mal­heu­reu­se­ment, au re­gard des faits, ce sen­ti­ment ap­pa­raît plus que ja­mais comme lé­gi­time. Je sais d’avance quels pro­cès en dé­ma­go­gie et en po­pu­lisme me coû­te­ront ces phrases, mais re­gar­dons la vé­ri­té en face : les coups de poi­gnard ré­pé­tés dans le contrat so­cial, les in­sultes et le mé­pris des élites à l’égard des Fran­çais ne sont pro­ba­ble­ment pas étran­gers au phé­no­mène. Pour au­tant, il ne s’agit pas de pro­blèmes de per­sonnes, qui pour­raient être ré­so­lus sim­ple­ment en im­po­sant des règles plus strictes et des in­dem­ni­tés plus faibles aux élus, ou des chartes d’éthique et de dé­on­to­lo­gie pour jour­na­listes, so­cio­logues et autres in­tel­lec­tuels (même si tout ce­la ai­de­rait). Nous n’avons pas seule­ment af­faire ici à des cas in­di­vi­duels de cor­rup­tion, de dî­ners pri­vés au coût exor­bi­tant pen­dant un confi­ne­ment qui a fait mettre la clé sous la porte à des mil­liers de res­tau­ra­teurs, de pots-de-vin per­çus pour la vente de nos fleu­rons in­dus­triels à des puis­sances étran­gères, d’un ho­mard ou d’un cos­tard ob­te­nus ici ou là, ni même de dé­ra­pages ver­baux té­moi­gnant du mé­pris que les per­sonnes sup­po­sées re­pré­sen­ter et or­ga­ni­ser la so­cié­té au mieux des in­té­rêts de la Na­tion (celle qui, as­sem­blée, n’a «d’ordre à re­ce­voir de per­sonne» se­lon l’un de ses mythes fon­da­teurs) ont pour leurs ad­mi­nis­trés, les «sans-dents» et autres «gens qui ne sont rien». Nous sommes, et c’est bien plus grave, face à un pro­blème struc­tu­rel, qui concerne le sys­tème dans son en­semble, dont toutes les tur­pi­tudes de la classe di­ri­geante aus­si bien que sa dé­con­nexion du réel ne sont que des symp­tômes, tout comme la dé­fiance qui en dé­coule. Ce­pen­dant, mal­gré le ca­rac­tère gé­né­ra­li­sé et struc­tu­rel du pro­blème, il reste pos­sible de re­mon­ter à sa ra­cine afin de mieux s’y at­ta­quer. En y re­gar­dant de plus près, on s’aper­çoit que les re­pré­sen­tants, les ins­ti­tu­tions, les lois et le contrat so­cial lui-même fonc­tionnent comme s’ils avaient pour but de ser­vir d’autres in­té­rêts que ceux des Fran­çais. Les dé­ci­deurs semblent se com­por­ter comme si l’in­té­rêt de la France et des Fran­çais n’exis­tait pas (comme lors de la vente d’Al­stom à Ge­ne­ral Elec­tric en 2014 par Em­ma­nuel Ma­cron), voire comme s’ils de­vaient s’at­ta­quer di­rec­te­ment à cet in­té­rêt (comme dans le cas des au­to­routes, construites avec l’ar­gent pu­blic, et pri­va­ti­sées par Do­mi­nique de Ville­pin – conseillé à l’époque par un cer­tain Bru­no Le Maire – dès lors qu’elles furent amor­ties et se mirent à rap­por­ter de l’ar­gent à la col­lec­ti­vi­té), y com­pris en s’op­po­sant ou­ver­te­ment à la vo­lon­té du peuple pour­tant ex­pres­sé­ment for­mu­lée (comme lorsque Ni­co­las Sar­ko­zy im­po­sa le trai­té de Lis­bonne à la France, alors que son conte­nu avait été re­je­té deux ans plus tôt, lors du ré­fé­ren­dum de 2005 sur la Cons­ti­tu­tion eu­ro­péenne). Tout se passe comme si, à la tête de la France, sé­vis­sait une classe di­ri­geante dont les in­té­rêts n’étaient tout sim­ple­ment pas en phase avec les in­té­rêts des Fran­çais.

Les di­ri­geants, lors­qu’ils y sont contraints par be­soin d’ap­pa­raître comme de grands dé­mo­crates, jus­ti­fient ces dé­ci­sions al­lant à l’en­contre de l’in­té­rêt com­mun de ma­nière tou­jours plus ta­ra­bis­co­tée, nous ex­pli­quant que, s’il nous semble que ces dé­ci­sions sont prises dans un in­té­rêt qui n’est pas le nôtre, c’est parce que nous n’au­rions pas bien com­pris la si­tua­tion. Pire, ils vont jus­qu’à ex­pli­quer que ce que nous avons sous les yeux n’est pas réel, et ne se­rait qu’un simple «res­sen­ti» de notre part. En réa­li­té, les Fran­çais ont très bien com­pris le pro­blème. Car, à force, il de­vient dif­fi­cile d’igno­rer les at­teintes heb­do­ma­daires au contrat so­cial, de la part de ceux qui sont sup­po­sés en être di­rec­te­ment les ga­rants. Pas une se­maine ne passe sans que les Fran­çais ne su­bissent en­core une agres­sion dans cette re­la­tion toxique qu’ils en­tre­tiennent avec leurs re­pré­sen­tants et di­ri­geants, où les uns doivent, sys­té­ma­ti­que­ment, en­cais­ser sans ré­agir les hu­mi­lia­tions et les coups, pen­ser contre eux-mêmes, et don­ner, tou­jours don­ner, sans rien re­ce­voir en re­tour, au pro­fit des se­conds qui cherchent à dé­fendre leur mo­dèle et leur sta­tut so­cial. Ceux qui nient cette réa­li­té en ex­hor­tant les Fran­çais à faire un ef­fort sup­plé­men­taire, à se taire pour «ne pas don­ner d’ar­gu­ment aux ad­ver­saires», pour «ne pas faire le jeu de l’ex­trême droite et des po­pu­listes», se re­trouvent com­plices des ty­rans, contre les­quels notre hymne na­tio­nal lui-même nous met pour­tant en garde. Et cette mi­no­ri­té tra­vaillant contre l’in­té­rêt des Fran­çais fait énor­mé­ment de bruit dans l’es­pace pu­blic, oc­cu­pant à elle seule la cen­tra­li­té et la qua­si-to­ta­li­té des re­pré­sen­ta­tions de la so­cié­té. Elle oc­cupe tel­le­ment l’es­pace que, face à chaque nou­velle agres­sion, chaque acte d’in­ci­vi­li­té, chaque eu­ro sup­plé­men­taire sur le ti­cket de caisse (dé­sor­mais sup­pri­mé au nom de l’éco­lo­gie), chaque nou­vel acte mé­di­cal dé­rem­bour­sé ; bref, face à chaque goutte sup­plé­men­taire qui me­nace de faire dé­bor­der le vase, les Fran­çais ont l’im­pres­sion d’être seuls, cha­cun dans son coin, im­puis­sants face aux tra­hi­sons ré­pé­tées de la part de leurs élites di­ri­geantes. Dif­fi­cile d’ima­gi­ner autre chose que le ma­rasme am­biant, dans le­quel on s’en­fonce pe­tit à pe­tit de­puis des an­nées.



Une lente et douloureuse agonie

Car le fait est qu’il n’en a pas tou­jours été ain­si. Il y a une cin­quan­taine d’an­nées, les Fran­çais n’étaient pas en­core som­més de taire leur «sen­ti­ment d’in­sé­cu­ri­té» ou leur «ap­pau­vris­se­ment res­sen­ti». Ces res­sen­tis, illé­gi­times et non per­ti­nents se­lon nos «élites» qui voient tout et savent tout mieux que nous, étaient pour­tant sans doute moins dé­ve­lop­pés qu’au­jourd’hui, ou au moins ne s’ag­gra­vaient-ils pas au fil du temps : chaque se­maine n’ap­por­tait pas son lot d’at­ten­tats com­mis par des per­sonnes n’ayant rien à faire sur notre ter­ri­toire ; chaque sor­tie du mi­nistre de l’Éco­no­mie ne consis­tait pas (lors d’une pause dans la pro­mo­tion de ro­mans mé­diocres éta­lant ses fan­tasmes sexuels2) en une ten­ta­tive de mi­ni­mi­ser la réa­li­té d’une in­fla­tion me­nant de plus en plus de Fran­çais à se pri­ver de nour­ri­ture. Nous ne tom­be­rons pas ici dans le piège trop évident qui consis­te­rait à glo­ri­fier une époque pas­sée, où tout au­rait été par­fait. Mais il faut se rendre à l’évi­dence des faits : il n’y a en­core pas si long­temps, au mo­ment des Trente Glo­rieuses, la France ne res­sem­blait pas à ce cau­che­mar, où la mor­ta­li­té in­fan­tile aug­mente et la na­ta­li­té s’ef­fondre, où des gens meurent sur les par­kings des hô­pi­taux faute de soins, où l’es­pé­rance de vie en bonne san­té di­mi­nue, et où de plus en plus de gens (dont cer­tains ont pour­tant tra­vaillé toute leur vie) vivent d’un seul re­pas par jour en se pri­vant de chauf­fage. En pre­mier lieu, parce qu’il y avait, dans ce pays, du tra­vail : des em­plois utiles, par les­quels les Fran­çais pro­dui­saient quan­ti­té de ri­chesses ma­té­rielles, en nour­ri­ture, en éner­gie et en biens ma­nu­fac­tu­rés, d’équi­pe­ment et de consom­ma­tion cou­rante. Les grands com­pro­mis éco­no­miques et so­ciaux de l’après-guerre avaient don­né lieu à une ges­tion ra­tion­nelle d’une par­tie des sec­teurs de l’in­dus­trie et de la banque, dans l’in­té­rêt de la France et au nom du bien com­mun. La pla­ni­fi­ca­tion, les grandes na­tio­na­li­sa­tions, la so­cia­li­sa­tion par­tielle du sys­tème ré­gis­sant les do­maines de la san­té et de l’in­ac­ti­vi­té (chô­mage, re­traite) via la Sé­cu­ri­té so­ciale, as­su­raient la pos­si­bi­li­té d’une pro­duc­tion pen­sée et or­ga­ni­sée dans l’in­té­rêt na­tio­nal, et un confort de vie al­lant en s’amé­lio­rant pour une écra­sante ma­jo­ri­té de la po­pu­la­tion. La France, mal­gré la dif­fi­cile re­cons­truc­tion d’après-guerre, pro­dui­sait toutes sortes de biens en ex­cé­dent, et sa ba­lance com­mer­ciale se por­tait à mer­veille, ce qui lui per­met­tait de re­dis­tri­buer la ri­chesse ain­si pro­duite dans les do­maines es­sen­tiels que sont la sé­cu­ri­té, la san­té et l’édu­ca­tion, contri­buant à amé­lio­rer en­core le ni­veau et le confort de vie.

Ce­la peut sem­bler dif­fi­cile à croire de­puis la si­tua­tion dra­ma­tique où nous nous trou­vons, mais jus­qu’au pas­sage à l’eu­ro en l’an 2000, la France af­fi­chait en­core une ba­lance com­mer­ciale à l’équi­libre, et réus­sis­sait même à en­re­gis­trer des ex­cé­dents sur les der­nières an­nées, mal­gré le lent mais inexo­rable dé­clin de sa puis­sance in­dus­trielle, en­ta­mé dans la se­conde moi­tié des an­nées 1970. Notre pays, bien que «pe­tit», oc­cu­pait en­core le top 5 du clas­se­ment des puis­sances éco­no­miques mon­diales. En vingt ans, la chute a pour­tant été ver­ti­gi­neuse : notre ba­lance com­mer­ciale bat chaque an­née des re­cords de dé­fi­cit (une dy­na­mique qui s’est consi­dé­ra­ble­ment ag­gra­vée de­puis l’ar­ri­vée d’Em­ma­nuel Ma­cron au pou­voir) ; nous sommes de­ve­nus dé­pen­dants de l’étran­ger concer­nant la four­ni­ture de biens, pour­tant es­sen­tiels, que nous fa­bri­quions en­core il y a à peine une gé­né­ra­tion ; les agri­cul­teurs qui nous nour­rissent ne sur­vivent plus que grâce aux aides de la Po­li­tique agri­cole com­mune, fi­nan­cée par les contri­buables, et l’ex­por­ta­tion de vins et spi­ri­tueux consti­tue la seule rai­son pour la­quelle notre ba­lance com­mer­ciale agri­cole n’est pas en­core dé­fi­ci­taire ; l’in­fla­tion, as­sor­tie de hausses ré­pé­tées de taxes, touche par­ti­cu­liè­re­ment vio­lem­ment ceux qui peinent à main­te­nir la tête hors de l’eau ; les Res­tos du cœur, créés par Co­luche pour être un pal­lia­tif tem­po­raire aux man­que­ments de l’État, se sont ins­ti­tués comme pé­rennes et voient s’al­lon­ger leurs files d’at­tente chaque an­née, au point qu’ils doivent dé­sor­mais re­fu­ser des gens par manque de stocks ; le gou­ver­ne­ment nous ex­horte aux éco­no­mies d’éner­gie et s’ap­prête à tes­ter des baisses de chauf­fage for­cées via les comp­teurs Lin­ky pour «sau­ve­gar­der le ré­seau», après avoir pas­sé l’hi­ver 2022 à nous aver­tir du risque de cou­pures d’élec­tri­ci­té (qui épar­gne­raient les mé­tro­poles, bien sûr), faute de pro­duc­tion suf­fi­sante pour ré­pondre aux be­soins de la po­pu­la­tion. En à peine cin­quante ans, la France, na­tion pros­père, ca­pable d’as­su­rer une vie dé­cente et de pro­cu­rer du tra­vail à cha­cun, est de­ve­nue un pays à l’ago­nie, ré­duit à es­pé­rer que des na­tions pro­duc­trices ac­ceptent de nous li­vrer les mé­di­ca­ments du la­bo­ra­toire Sa­no­fi, les pièces de voi­ture Re­nault et l’huile de tour­ne­sol et les graines de mou­tarde per­met­tant la fa­bri­ca­tion de la mou­tarde de Di­jon que nous ne pro­dui­sons plus sur notre sol.

Et nos di­ri­geants ne montrent au­cun signe de vou­loir in­ver­ser la ten­dance. Ils ne semblent plus, contrai­re­ment aux gé­né­ra­tions qui les ont pré­cé­dés, au ser­vice d’une so­cié­té fonc­tion­nelle, gé­rée dans l’in­té­rêt des Fran­çais. Au contraire, leur tra­vail semble être de­ve­nu, très lit­té­ra­le­ment, de dé­truire la France. Ce glis­se­ment vers une so­cié­té dys­fonc­tion­nelle, où les di­ri­geants tra­vaillent contre l’in­té­rêt ob­jec­tif de ceux qu’ils di­rigent, s’est fait pro­gres­si­ve­ment. Pour em­prun­ter une mé­ta­phore chère à nos cli­ma­to-hys­té­riques pa­ri­siens, la gre­nouille fran­çaise n’a pas été plon­gée d’un seul coup dans les eaux brû­lantes d’une so­cié­té qui fonc­tionne contre ses propres ci­toyens, mais pe­tit à pe­tit. Il est néan­moins pos­sible de re­mon­ter jus­qu’au point d’in­flexion, au mo­ment où tout s’est joué, il y a une cin­quan­taine d’an­nées. Car si l’idée ré­pan­due est que la «crise» a com­men­cé dans les an­nées 1980, elle trouve en fait ses ra­cines dans des trans­for­ma­tions po­li­tiques qui, dans les an­nées 1970, sont ve­nues en­té­ri­ner la ré­or­ga­ni­sa­tion à bas bruit de toute la so­cié­té fran­çaise, en­ga­gée par l’as­cen­sion et l’ac­ces­sion au pou­voir d’une nou­velle classe di­ri­geante.



La fulgurante ascension de la bourgeoisie

De­puis tou­jours, les so­cié­tés hu­maines sont ca­rac­té­ri­sées par l’exis­tence, en leur cœur, d’une di­vi­sion fon­da­men­tale entre un groupe de do­mi­nants et un ou plu­sieurs groupes de do­mi­nés, une ten­sion per­ma­nente s’exer­çant entre ces deux pôles : d’un cô­té, une classe di­ri­geante, qui or­ga­nise la so­cié­té, en tire un avan­tage cer­tain, et tente donc, par tous les moyens, d’as­seoir et de conser­ver sa po­si­tion ; et, en face, une ou plu­sieurs autres classes jouant un rôle su­bal­terne, et su­bis­sant l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale ins­tau­rée par la classe di­ri­geante. De cette ten­sion naît un ordre so­cial, com­pro­mis né­ces­sai­re­ment in­stable, car ré­sul­tant struc­tu­rel­le­ment d’un rap­port de forces in­ces­sant, la plu­part du temps lar­vé. Ce phé­no­mène, d’au­cuns l’ont ap­pe­lé «lutte des classes» ; en réa­li­té, il s’agit avant tout d’une loi fon­da­men­tale de la po­li­tique (pour ne pas dire de la na­ture), qui trans­cende les époques, les conti­nents et les men­ta­li­tés : le fait que tout ordre so­cial, s’il dé­coule de la né­ces­si­té d’or­ga­ni­ser au mieux la pro­duc­tion afin d’as­su­rer la sur­vie col­lec­tive, im­plique une forme de hié­rar­chie entre des groupes aux in­té­rêts di­ver­gents. À gros traits, cer­tains au­ront un in­té­rêt au main­tien de l’ordre éta­bli, tan­dis que d’autres as­pi­re­ront à ne plus le su­bir, voire à lui sub­sti­tuer un autre ordre, qui leur soit plus fa­vo­rable.

Mais si cette ten­sion entre do­mi­nants et do­mi­nés fait fi­gure (au moins jus­qu’à main­te­nant) de vé­ri­té in­tem­po­relle et uni­ver­selle, ses contours pré­cis, tout comme ceux des groupes concer­nés, va­rient se­lon les si­tua­tions his­to­riques, et sont en pre­mier lieu le pro­duit des réa­li­tés ma­té­rielles (des consi­dé­ra­tions phy­siques et bio­lo­giques, telles que la force brute, dans les so­cié­tés les plus pri­mi­tives, à de plus com­plexes dans les so­cié­tés dites «évo­luées»). Ain­si, les évo­lu­tions des condi­tions concrètes de pro­duc­tion, et donc d’exis­tence de tout groupe so­cial, qu’elles soient du fait de la na­ture (mo­di­fi­ca­tions des condi­tions géo­gra­phiques, mé­téo­ro­lo­giques ou cli­ma­tiques…) ou de l’homme (grandes dé­cou­vertes, pro­grès scien­ti­fique ou tech­nique…), dé­ter­minent la ma­nière dont la so­cié­té s’or­ga­nise et se trans­forme, et donc, le fait po­li­tique ; no­tam­ment en do­tant cer­tains membres ou groupes, au gré des cir­cons­tances, d’avan­tages sur les autres, leur per­met­tant ain­si de prendre l’as­cen­dant au sein du col­lec­tif, et d’en as­su­rer la di­rec­tion. No­tons d’ailleurs que, dans ce grand mou­ve­ment de l’His­toire, si les idéo­lo­gies, les grandes idées, les vi­sions du monde naissent elles aus­si de la réa­li­té so­ciale d’une époque, elles n’en contri­buent pas moins à fa­çon­ner cette réa­li­té – no­tam­ment en ap­por­tant une jus­ti­fi­ca­tion à l’ordre que la nou­velle classe di­ri­geante s’ef­force de conso­li­der – ; et loin de n’en consti­tuer que le pâle re­flet, elles font donc par­tie in­té­grante des condi­tions ma­té­rielles dans les­quelles l’ordre so­cial se per­pé­tue et se trans­forme conti­nuel­le­ment.

Mais cet état de fait a évi­dem­ment son co­rol­laire : à des mo­ments par­ti­cu­liers de l’His­toire, il peut ar­ri­ver que l’évo­lu­tion des condi­tions ma­té­rielles mo­di­fie les grands équi­libres so­ciaux. À la fa­veur de cette évo­lu­tion (par exemple, des suites d’une ca­tas­trophe na­tu­relle ma­jeure, ou d’une in­ven­tion mo­di­fiant ra­di­ca­le­ment la ma­nière de pro­duire les biens né­ces­saires à la sur­vie, mais éga­le­ment de phé­no­mènes plus lents et com­plexes), l’ordre éta­bli par le groupe so­cial jus­qu’alors do­mi­nant, qui par­fois l’était de­puis des cen­taines d’an­nées, peut de­ve­nir dys­fonc­tion­nel (y com­pris de ma­nière ex­trê­me­ment su­bite), et le groupe do­mi­nant se re­trou­ver in­ca­pable d’as­su­rer les grands équi­libres au­pa­ra­vant en vi­gueur. Tout au­tant, cette évo­lu­tion des condi­tions ma­té­rielles peut don­ner une force nou­velle aux groupes jus­qu’alors do­mi­nés, nour­ris­sant chez eux une as­pi­ra­tion et une lé­gi­ti­mi­té nou­velles à s’unir pour ren­ver­ser la classe au pou­voir.

Cette mon­tée en puis­sance des groupes do­mi­nés – qu’il soit d’ailleurs ici ques­tion des classes su­bal­ternes sou­mises à l’ordre so­cial, ou de groupes ex­té­rieurs évo­luant hors de ses fron­tières —, dès lors qu’elle se com­bine à l’af­fai­blis­se­ment du groupe do­mi­nant, peut per­mettre aux pre­miers de prendre la place du se­cond, de le ren­ver­ser, afin d’ins­tau­rer de nou­veaux équi­libres sur les ruines de l’an­cien ordre. Les do­mi­nés d’hier, de­ve­nus di­ri­geants, se re­trouvent alors, à leur tour, en me­sure d’or­ga­ni­ser la so­cié­té, de la fa­çon­ner de ma­nière à as­su­rer au mieux, au gré des be­soins de la pé­riode nou­velle, la sur­vie du col­lec­tif au­tant que la leur propre, et, pour ce­la, d’as­seoir leur po­si­tion nou­vel­le­ment ac­quise, dont ils tirent dé­sor­mais avan­tage en tant que groupe.

Les grands bou­le­ver­se­ments his­to­riques, de la chute de l’Em­pire ro­main à la fin de la royau­té en France, et plus glo­ba­le­ment tous les évé­ne­ments de l’his­toire de l’hu­ma­ni­té, que nous ne connais­sons, mal­heu­reu­se­ment, que sous forme de dates fi­gées, dé­con­tex­tua­li­sées, ne sont donc pas le fruit du ha­sard. S’ils peuvent être vé­cus comme ex­tra­or­di­nai­re­ment vio­lents et sou­dains par leurs contem­po­rains, ils n’en consti­tuent pas pour au­tant des cas­sures in­ex­pli­cables dans un conti­nuum tem­po­rel au­tre­ment calme et pai­sible ; ils sont, au contraire, l’abou­tis­se­ment lo­gique (bien que par­fois im­pré­vi­sible) d’évo­lu­tions de fond de la so­cié­té dans la­quelle ils ont lieu (des évo­lu­tions s’ef­fec­tuant sur des an­nées, par­fois sur des siècles), confé­rant, à un mo­ment pré­cis, la ca­pa­ci­té à un groupe so­cial par­ti­cu­lier de ren­ver­ser l’ordre dans le­quel il était do­mi­né pour de­ve­nir do­mi­nant.

C’est ain­si que la Ré­vo­lu­tion fran­çaise ne fut que la consé­quence, lo­gique au re­gard de l’His­toire, des évé­ne­ments qui l’avaient pré­cé­dée : de l’in­ven­tion de l’im­pri­me­rie trois siècles plus tôt, qui per­mit la dif­fu­sion des – alors nou­velles – idées des Lu­mières au cours du xviiie siècle, comme celle, mas­sive, des li­belles, pam­phlets et autres jour­naux ; de la di­sette de l’hi­ver 1788, consé­quence d’orages de grêle ayant ra­va­gé les ré­coltes de blé et fait flam­ber le prix du pain ; de la mul­ti­pli­ca­tion des taxes, res­sen­ties comme par­ti­cu­liè­re­ment in­justes et confis­ca­toires par un peuple dé­jà écra­sé sous les im­pôts, des­ti­nées à cou­vrir les dé­penses d’ap­pa­rat d’une classe di­ri­geante per­çue comme oi­sive, dé­ca­dente et mal­hon­nête ; de la mon­tée en puis­sance, sur­tout, d’une classe s’étant en­ri­chie par le com­merce, et qui, pour s’épa­nouir plei­ne­ment, avait be­soin que dis­pa­raissent les pri­vi­lèges de la no­blesse et que triomphent les idéaux des Lu­mières. La pé­riode ré­vo­lu­tion­naire, entre 1789 et 1794, fut d’ailleurs pro­pice à l’as­cen­sion de cette classe, ap­pe­lée bour­geoi­sie, qui s’en­ga­gea dès lors dans une lutte à mort contre la classe di­ri­geante de l’époque (soit l’al­liance de la no­blesse et de la frac­tion ma­jo­ri­taire du cler­gé).

Cette bour­geoi­sie, après un siècle de lutte pour bri­ser l’ordre an­cien or­ga­ni­sé au­tour de la mo­nar­chie, ne par­vint à s’im­po­ser pour de bon (jus­qu’à nos jours tout du moins…) comme classe di­ri­geante qu’en 1870, consa­crant po­li­ti­que­ment son règne par l’éta­blis­se­ment de la Troi­sième Ré­pu­blique. Mais les bour­geois d’alors n’avaient dé­jà plus grand-chose à voir avec leurs an­cêtres bour­geois du tiers état de 1789 – des mar­chands, des avo­cats, des mé­de­cins —, tout comme la bour­geoi­sie d’au­jourd’hui n’a plus le même vi­sage que celle de la ré­vo­lu­tion in­dus­trielle. Car l’His­toire est tou­jours en mou­ve­ment, aus­si bien pour les do­mi­nants que pour les do­mi­nés : per­sonne n’est épar­gné par l’évo­lu­tion des condi­tions ma­té­rielles d’exis­tence. Cer­taines évo­lu­tions sont même le pro­duit di­rect de l’ac­tion des uns et des autres, et no­tam­ment de la classe di­ri­geante : car, en im­po­sant l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale qui lui per­met de sur­vivre et de conser­ver sa place, cette classe di­ri­geante contri­bue à trans­for­mer le réel, qui, in­évi­ta­ble­ment, la trans­forme elle aus­si en re­tour.

Con­cer­nant la bour­geoi­sie en France, il n’est pas ques­tion ici de por­ter un quel­conque ju­ge­ment de va­leur sur son évo­lu­tion, de dé­ter­mi­ner si les trans­for­ma­tions qui l’ont tou­chée ont été po­si­tives ou né­ga­tives. Il s’agit plu­tôt de conser­ver un re­gard neutre sur les rap­ports de forces ob­jec­tifs sur les­quels notre Na­tion s’est construite : la no­blesse de 1789, de­ve­nue faible (voire dé­gé­né­rée à cer­tains égards), n’était de ce fait plus apte à or­ga­ni­ser une so­cié­té fonc­tion­nelle, ni à même de ré­pondre aux be­soins de la ma­jo­ri­té so­ciale. Par voie de consé­quence, elle ne put em­pê­cher qu’une autre classe, dont l’in­té­rêt ob­jec­tif (prendre la place de la no­blesse) coïn­ci­dait avec l’in­té­rêt de la ma­jo­ri­té des Fran­çais (l’ins­tau­ra­tion d’une so­cié­té plus libre, éga­li­taire, où la sub­sis­tance était as­su­rée), les­quels n’étaient pas, pour la plu­part, des bour­geois, ne la rem­place. Cette bour­geoi­sie n’est pas ap­pa­rue avec la Ré­vo­lu­tion fran­çaise, mais dans le cadre de l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale fon­dée au­tour de la mo­nar­chie et du pri­vi­lège de sang qui avait cours de­puis le Moyen Âge : ses membres, ro­tu­riers, ne pou­vaient ac­cé­der à un sta­tut so­cial su­pé­rieur. Leur for­tune, pour­tant, dé­pas­sait dans bien des cas celle des aris­to­crates, et leur contri­bu­tion à la ri­chesse et au dy­na­misme éco­no­mique du royaume al­lait crois­sant. Cette si­tua­tion était vé­cue par les bour­geois comme une in­jus­tice, et leur de­mande était donc celle d’un nou­vel ordre so­cial, où la for­tune liée à la réus­site pro­fes­sion­nelle leur ou­vri­rait les portes du som­met de la hié­rar­chie so­ciale. Or, il se trouve que l’émer­gence d’un tel ordre était de na­ture à ré­pondre aux de­mandes de la ma­jo­ri­té so­ciale, du «peuple» des fau­bourgs et des cam­pagnes, dont la sur­vie était me­na­cée par les dé­faillances de l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale hé­ri­tée du Moyen Âge, mais à qui les condi­tions ma­té­rielles de l’époque ne per­met­taient pas de me­ner, en tant que classe seule, la lutte pour ren­ver­ser l’ordre éta­bli. La bour­geoi­sie uti­li­sa donc le fait que son in­té­rêt était glo­ba­le­ment en phase avec ce­lui de la Na­tion : elle ras­sem­bla le peuple fran­çais der­rière elle, et dé­fia la classe di­ri­geante en son nom tout en­tier, afin de sub­sti­tuer à l’ordre an­cien sa propre or­ga­ni­sa­tion so­ciale. La suite est connue : forte des avan­tages confé­rés par l’His­toire, la bour­geoi­sie fi­nit, bien sûr, par mettre à bas l’an­cienne classe di­ri­geante, et par triom­pher.



Le progrès comme fruit d’une convergence d’intérêts

Néan­moins, ce n’est qu’au prix d’un siècle de com­bats contre l’an­cienne classe di­ri­geante que la bour­geoi­sie réus­sit à s’éta­blir de ma­nière stable. Car, là non plus, les grands mou­ve­ments his­to­riques n’ar­rivent pas d’un seul coup : les an­ciennes classes di­ri­geantes ne dis­pa­raissent pas du jour au len­de­main, et l’aris­to­cra­tie ten­ta, à plu­sieurs re­prises et par dif­fé­rents moyens au cours du xixe siècle, de re­prendre le contrôle de l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale. Le conflit per­ma­nent entre la bour­geoi­sie et la no­blesse ne trou­va sa ré­so­lu­tion dé­fi­ni­tive qu’un siècle plus tard, avec la pro­cla­ma­tion par Gam­bet­ta de la Troi­sième Ré­pu­blique qui vint consa­crer la vic­toire de la bour­geoi­sie : la Troi­sième, une ré­pu­blique des­si­née par la bour­geoi­sie de l’époque, pour la bour­geoi­sie de l’époque et à son bé­né­fice, via des trans­for­ma­tions lé­gales et ins­ti­tu­tion­nelles lui per­met­tant d’as­seoir struc­tu­rel­le­ment sa lé­gi­ti­mi­té. Signe de son suc­cès : c’est à cette époque que le terme «bour­geoi­sie» de­vint sy­no­nyme de «classe di­ri­geante». Mais la bour­geoi­sie de 1870 avait elle aus­si su­bi les trans­for­ma­tions consé­cu­tives aux évo­lu­tions du xixe siècle. En lieu et place des com­mer­çants, avo­cats et mé­de­cins for­mant le cœur de la bour­geoi­sie de 1789 qui avait ren­ver­sé la royau­té et éta­bli la ré­pu­blique de 1792, celle du xixe était l’éma­na­tion d’une tout autre réa­li­té ma­té­rielle, d’un monde où la ré­vo­lu­tion in­dus­trielle avait eu lieu, et où le ca­pi­ta­lisme in­dus­triel était en plein dé­ve­lop­pe­ment.

Ces bou­le­ver­se­ments firent que le terme «bour­geoi­sie» se mit alors à re­cou­vrir un sens dif­fé­rent : ce­lui de pro­prié­taires pri­vés des moyens col­lec­tifs de pro­duc­tion, em­ployant le tra­vail sa­la­rié. La bour­geoi­sie d’alors, c’est une classe mue par un in­té­rêt ob­jec­tif : sa propre sur­vie en tant que groupe, bien sûr, comme toute classe di­ri­geante, mais aus­si, à cette fin, le main­tien des condi­tions ma­té­rielles dans les­quelles cette sur­vie est ga­ran­tie. Or, dans le contexte du ca­pi­ta­lisme in­dus­triel, ce­la im­plique une contrainte nou­velle, qui ne s’im­po­sait pas aux classes di­ri­geantes pré­cé­dentes : pour se per­pé­tuer, la bour­geoi­sie doit ac­cu­mu­ler tou­jours plus de ca­pi­tal, ac­croître sans cesse ses pro­fits. Pour les pro­prié­taires des moyens de pro­duc­tion, ce­la im­plique de pro­duire, au coût le plus faible pos­sible, des biens en quan­ti­té la plus éle­vée pos­sible, afin de les vendre à un prix le plus éle­vé pos­sible ; en pré­le­vant, au pas­sage, une plus-va­lue tou­jours plus im­por­tante sur la ri­chesse créée dans les usines leur ap­par­te­nant, sur les ma­chines qu’ils pos­sèdent, par les ou­vriers dont ils em­ploient la force de tra­vail. Là en­core, tout ce­la est fa­ci­li­té par l’évo­lu­tion ra­pide des condi­tions ma­té­rielles au xixe siècle, la­quelle dé­coule à la fois de cir­cons­tances à pre­mière vue in­dé­pen­dantes du fait po­li­tique, telles que les avan­cées tech­niques et le pro­grès scien­ti­fique, et de la créa­tion par la bour­geoi­sie elle-même des condi­tions de son propre es­sor, via la sou­mis­sion de ces avan­cées, et de la science elle-même, aux en­jeux de pro­duc­tion, dans le cadre de l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale bour­geoise. Ce se­ra le cas avec l’ab­sorp­tion du pro­grès tech­nique par l’in­dus­trie, mais éga­le­ment avec la gé­né­ra­li­sa­tion de la di­vi­sion scien­ti­fique du tra­vail, ou­vrant la voie, par la par­cel­li­sa­tion des tâches, à d’im­por­tants gains de pro­duc­ti­vi­té, et donc à un ac­crois­se­ment des pro­fits des pro­prié­taires des moyens de pro­duc­tion. À son tour, l’ordre bour­geois vient donc mo­di­fier les condi­tions ma­té­rielles de pro­duc­tion, fa­vo­ri­sant une créa­tion de ri­chesses jus­qu’alors in­édite, per­met­tant ain­si à la bour­geoi­sie fran­çaise (tout comme, d’ailleurs, aux autres bour­geoi­sies eu­ro­péennes qui sur­ent prendre le tour­nant de la ré­vo­lu­tion in­dus­trielle) d’as­seoir en­core sa force et sa lé­gi­ti­mi­té dans la nou­velle hié­rar­chie so­ciale. No­tons au pas­sage que, par­mi les condi­tions ma­té­rielles fa­vo­ri­sant son dé­ve­lop­pe­ment, la bour­geoi­sie fran­çaise (tout comme son ho­mo­logue bri­tan­nique) bé­né­fi­cie­ra de l’ac­cès à des ma­tières pre­mières à bas coût pou­vant être trans­for­mées dans ses usines, le pillage des res­sources dans les co­lo­nies consti­tuant la vé­ri­table fi­na­li­té de la course aux em­pires co­lo­niaux entre les bour­geoi­sies eu­ro­péennes du xixe siècle, et l’un des en­jeux ma­jeurs de la Pre­mière Guerre mon­diale.

Le règne de la bour­geoi­sie est donc étroi­te­ment cor­ré­lé au dé­ve­lop­pe­ment pro­duc­tif de la France. Et, en sor­tant du rôle de l’ob­ser­va­teur neutre pour mettre les lu­nettes de l’in­té­rêt des Fran­çais, il faut avouer que si, sur le mo­ment, les choses ne se font pas sans heurt, l’or­ga­ni­sa­tion par la bour­geoi­sie de la so­cié­té fran­çaise au­tour de la pro­duc­tion sur le sol fran­çais se ré­vèle une évo­lu­tion his­to­rique ex­trê­me­ment bé­né­fique à la ma­jo­ri­té des Fran­çais. Bien sûr, il ne s’agit pas de nier l’exis­tence ou la vio­lence des rap­ports de do­mi­na­tion entre les classes en France, ni de jus­ti­fier le bien-fon­dé de la co­lo­ni­sa­tion : les faits se sont pas­sés, et dis­cu­ter pour sa­voir si les dé­ci­sions prises étaient bonnes ou mau­vaises est in­utile. Il s’agit sim­ple­ment de re­gar­der les faits et d’ac­ter que l’es­sor de la bour­geoi­sie et l’or­ga­ni­sa­tion bour­geoise de la so­cié­té au xixe siècle servent l’in­té­rêt na­tio­nal : l’in­té­rêt de la classe di­ri­geante et ce­lui des Fran­çais sont, alors, glo­ba­le­ment en phase. La France, en s’in­dus­tria­li­sant, de­vient une na­tion riche et pros­père ; mal­gré un pre­mier exode ru­ral, elle conserve une pro­duc­tion agri­cole suf­fi­sante, et le ni­veau de vie moyen ne cesse d’aug­men­ter, tout comme l’es­pé­rance de vie ; la mé­de­cine pro­gresse, et les taux de mor­ta­li­té pré­coce et in­fan­tile di­mi­nuent ; la France se dote d’un ré­seau de che­min de fer qui per­met à tous de se dé­pla­cer ; les moyens de pro­duc­tion de­viennent tou­jours plus per­for­mants ; les lo­ge­ments (dans les villes sur­tout) ac­cèdent aux com­mo­di­tés comme l’élec­tri­ci­té ou le gaz ; on dé­ve­loppe l’éclai­rage pu­blic et des sys­tèmes d’as­sai­nis­se­ment per­met­tant une amé­lio­ra­tion des condi­tions d’hy­giène ; bref, la qua­li­té de vie, glo­ba­le­ment, s’amé­liore.

Hors de ques­tion, donc, de nier que ces pro­grès sont le fruit d’une or­ga­ni­sa­tion so­ciale fon­dée sur la pro­prié­té pri­vée des moyens de pro­duc­tion : c’est un fait his­to­rique. Les contraintes ma­té­rielles pe­sant sur le com­merce ex­té­rieur, son propre dé­ve­lop­pe­ment his­to­rique, font que la bour­geoi­sie fran­çaise a alors in­té­rêt à conser­ver les moyens de pro­duc­tion en France, et la so­cié­té fran­çaise trouve, au moins en par­tie, son compte dans une or­ga­ni­sa­tion qui, ma­té­riel­le­ment par­lant, ap­porte un pro­grès si­gni­fi­ca­tif à beau­coup de Fran­çais. Ce mo­dèle ne fait ce­pen­dant pas le bon­heur de tous, puis­qu’il re­pose sur l’ex­ploi­ta­tion à la fois des peuples co­lo­ni­sés, et de ceux qui tra­vaillent di­rec­te­ment dans la pro­duc­tion in­dus­trielle : les ou­vriers, alors en plein es­sor nu­mé­rique. Ven­dant leur force de tra­vail à la bour­geoi­sie dans ses usines, ces der­niers ne tardent d’ailleurs pas à dé­ve­lop­per la conscience d’une réa­li­té par­ta­gée et d’in­té­rêts com­muns, se consti­tuant ain­si en une nou­velle classe so­ciale : le pro­lé­ta­riat, ca­rac­té­ri­sé par sa place de do­mi­né dans les rap­ports de pro­duc­tion. Ain­si, à me­sure que la bour­geoi­sie s’éta­blit comme classe di­ri­geante et que l’in­dus­trie se dé­ve­loppe, l’an­cienne op­po­si­tion entre l’aris­to­cra­tie (do­mi­nante) et la bour­geoi­sie (do­mi­née) de­vient ob­so­lète, et une autre s’y sub­sti­tue : la lutte entre la bour­geoi­sie et le pro­lé­ta­riat, qui tente, en s’or­ga­ni­sant, de prendre la place de la bour­geoi­sie. Dé­crit par Karl Marx au xixe siècle, ce pro­ces­sus de «lutte des classes» struc­tu­re­ra tout le champ po­li­tique jus­qu’à la se­conde moi­tié du xxe siècle.

Les deux guerres mon­diales vien­dront ce­pen­dant por­ter de sé­rieux coups à la do­mi­na­tion des bour­geoi­sies eu­ro­péennes : dans l’évo­lu­tion his­to­rique des choses, c’est la bour­geoi­sie amé­ri­caine qui va prendre le des­sus. Con­trai­re­ment à ses ho­mo­logues eu­ro­péennes, elle n’a pas été en­tra­vée dans son dé­ve­lop­pe­ment par les ten­ta­tives de l’an­cienne classe di­ri­geante de ré­ta­blir l’ordre an­cien. Elle ne porte pas sur son dos les mil­liers d’an­nées de ci­vi­li­sa­tion dont la bour­geoi­sie eu­ro­péenne a hé­ri­té, et n’a pas eu à li­vrer un siècle de com­bats pour im­po­ser sa su­pré­ma­tie. La bour­geoi­sie amé­ri­caine, is­sue de sa ma­trice eu­ro­péenne, a fon­dé les États-Unis en 1776, sur une terre qu’elle s’est ap­pro­priée pour son seul bé­né­fice. S’éman­ci­pant du poids po­li­tique de la no­blesse qui ré­gnait en­core en Eu­rope, la bour­geoi­sie amé­ri­caine a fait des États-Unis un pays à son image, aux ins­ti­tu­tions et aux lois conçues pour ser­vir ses propres in­té­rêts. Et le cas amé­ri­cain est pro­ba­ble­ment ce­lui qui illustre le mieux à quel point une or­ga­ni­sa­tion so­ciale, son État, ses ins­ti­tu­tions, son ar­chi­tec­ture pro­fonde, les règles et les lois qui la ré­gissent, ne sont pas l’éma­na­tion d’une quel­conque loi na­tu­relle, ni ne se sont construits par ha­sard. Une or­ga­ni­sa­tion so­ciale est sim­ple­ment le pro­duit des rap­ports de forces entre classes aux in­té­rêts di­ver­gents, pré­sents, mais éga­le­ment pas­sés. Or, les États-Unis ayant été fon­dés re­la­ti­ve­ment ré­cem­ment, par une classe qui a créé le pays à son image, sont l’ex­pres­sion po­li­tique la plus pure des in­té­rêts de la classe qui a fon­dé le pays, lui a don­né ses lois et ses ins­ti­tu­tions, a éta­bli ses va­leurs comme étant le ci­ment de l’union na­tio­nale. En somme, les États-Unis sont, dès leur fon­da­tion, une na­tion fon­da­men­ta­le­ment bour­geoise, dont le sys­tème po­li­tique a vo­ca­tion à ser­vir les in­té­rêts de la bour­geoi­sie qui l’a in­ven­té.

Dès la nais­sance des États-Unis d’Amé­rique, il est as­su­mé que le des­tin de la bour­geoi­sie amé­ri­caine va di­ver­ger de ce­lui des bour­geoi­sies eu­ro­péennes. Pas­sée la conquête de la der­nière fron­tière sur son propre ter­ri­toire au dé­but du xxe siècle, la bour­geoi­sie amé­ri­caine n’en reste pas moins conqué­rante et ex­pan­sion­niste : des qua­li­tés pré­cieuses, puisque, comme nous l’avons vu, la bour­geoi­sie a be­soin, pour per­pé­tuer sa do­mi­na­tion (et donc ne pas mou­rir), d’étendre sans cesse son règne, afin de tou­jours ac­croître ses pro­fits. Au xxe siècle, la bour­geoi­sie amé­ri­caine va donc pro­fi­ter du dé­clin de ses ho­mo­logues eu­ro­péennes, bien­tôt af­fai­blies par la perte de leurs em­pires co­lo­niaux (qui leur ga­ran­tis­saient un ac­cès pri­vi­lé­gié et à faible coût aux ma­tières pre­mières né­ces­saires à la pro­duc­tion) et par les deux guerres mon­diales (1914‑1918 et 1939‑1945, qui, iro­ni­que­ment, étaient sup­po­sées leur pro­fi­ter, de par la plus-va­lue gé­né­rée par la vente d’armes puis par la re­cons­truc­tion d’après-guerre) ; et à la fa­veur de ces trans­for­ma­tions ma­té­rielles, cu­mu­lées à celles pro­vo­quées par la Guerre froide, elle va prendre l’as­cen­dant sur le monde. Elle va pous­ser à l’ou­ver­ture du com­merce in­ter­na­tio­nal à son avan­tage, user de sa po­si­tion de su­pé­rio­ri­té dans le rap­port de forces mon­dial pour im­po­ser le dol­lar comme mon­naie de ré­fé­rence, et, en quelques an­nées, réus­si­ra à te­nir sous sa coupe les na­tions eu­ro­péennes ap­pau­vries par la guerre, aus­si bien grâce au plan Mar­shall que via l’éta­blis­se­ment d’ins­ti­tu­tions (po­li­tiques, éco­no­miques, mo­né­taires, cultu­relles, fi­nan­cières) mon­diales.



La grande reconstruction : concessions et compromis

No­tons la par­ti­cu­la­ri­té du cas fran­çais : dans notre pays, la Se­conde Guerre mon­diale mon­tra, pour la pre­mière fois dans l’his­toire, que les in­té­rêts de la bour­geoi­sie n’étaient pas sys­té­ma­ti­que­ment en phase avec ceux de la Na­tion. En té­moi­gna la pré­fé­rence as­su­mée des élites bour­geoises pour leur pro­fit plu­tôt que pour la France, lorsque la bour­geoi­sie fran­çaise, celle des grands ca­pi­taines d’in­dus­trie (qui avaient fa­vo­ri­sé le dé­ve­lop­pe­ment et l’en­ri­chis­se­ment de la France par leur propre en­ri­chis­se­ment), ré­vé­la aux yeux des Fran­çais, lors de la dé­faite de 1940, quelque chose de son vé­ri­table vi­sage : elle col­la­bo­ra avec l’Al­le­magne na­zie, qui avait fait main basse sur la moi­tié nord de la France pour en piller la ri­chesse, in­dus­trielle aus­si bien que na­tu­relle. Ain­si, pour la pre­mière fois, les Fran­çais purent voir que, lors­qu’elle avait le choix entre la pa­trie et l’ar­gent, la classe di­ri­geante fran­çaise pré­fé­rait se faire la com­plice des pillards ve­nus de l’étran­ger, plu­tôt que dé­fendre l’in­té­rêt des Fran­çais. C’est là que, pour la pre­mière fois, la di­ver­gence d’in­té­rêts entre la bour­geoi­sie et les Fran­çais se ma­ni­fes­tait ou­ver­te­ment. Mais, comme nous le ver­rons, ce se­rait loin d’être la der­nière.

Néan­moins, il al­lait en fal­loir bien plus que ce­la pour ac­ter d’une rup­ture dé­fi­ni­tive entre les Fran­çais et leur bour­geoi­sie na­tio­nale. D’au­tant que l’at­ti­tude de la bour­geoi­sie in­dus­trielle, ca­pi­tu­larde et col­la­bo­ra­tion­niste, pen­dant la guerre, al­lait conduire à la fon­da­tion d’un nou­veau com­pro­mis entre elle et les Fran­çais au len­de­main de la Se­conde Guerre mon­diale. L’ac­tion du gé­né­ral de Gaulle réus­sit le tour de force de faire pas­ser la France dans le camp des vain­queurs mal­gré la tra­hi­son de sa classe di­ri­geante, et de nous évi­ter l’hu­mi­lia­tion et la sou­mis­sion di­recte et im­mé­diate aux in­té­rêts amé­ri­cains et/ou so­vié­tiques ré­ser­vées aux per­dants. Pour au­tant, la France, ra­va­gée par la guerre et les bom­bar­de­ments, avait en 1945 un be­soin im­por­tant et urgent de re­cons­truire ; ses bâ­ti­ments, bien sûr, mais aus­si – et sur­tout – ses moyens de pro­duc­tion. Et qui de mieux pla­cé pour par­ti­ci­per à cette re­cons­truc­tion que ceux qui dé­te­naient et contrô­laient de­puis un siècle ces mêmes moyens de pro­duc­tion ? Mal­gré tout, la bour­geoi­sie n’al­lait pas pou­voir conti­nuer son pe­tit jeu comme avant. Il lui fau­drait ac­cep­ter des com­pro­mis, no­tam­ment sous la forme d’une ap­pli­ca­tion par­tielle du pro­gramme du Con­seil na­tio­nal de la Ré­sis­tance (fé­dé­rant les or­ga­ni­sa­tions de ré­sis­tance au ré­gime de Vi­chy et à l’Oc­cu­pa­tion al­le­mande), im­pli­quant une cam­pagne mas­sive de na­tio­na­li­sa­tions au len­de­main de la guerre, par­ti­cu­liè­re­ment dans les do­maines de l’éner­gie, des trans­ports, et des banques, ain­si que la fon­da­tion de grands groupes pu­blics d’in­té­rêt na­tio­nal dans des sec­teurs stra­té­giques (EDF, Air France), dé­sor­mais non plus gé­rés par les in­té­rêts pri­vés de la bour­geoi­sie in­dus­trielle, mais par l’État, au nom et dans l’in­té­rêt des Fran­çais, et la créa­tion de la Sé­cu­ri­té so­ciale, sys­tème «vi­sant à as­su­rer à tous les ci­toyens des moyens d’exis­tence dans tous les cas où ils sont in­ca­pables de se le pro­cu­rer par le tra­vail, avec ges­tion ap­par­te­nant aux re­pré­sen­tants des in­té­res­sés et de l’État3». Par­tant du fait qu’on ne pou­vait plus comp­ter sur la bour­geoi­sie pour agir dans l’in­té­rêt des Fran­çais, comme elle l’avait dé­mon­tré pen­dant la guerre, les di­ri­geants fran­çais d’après-guerre ac­tèrent, en par­tie au moins, que les moyens de pro­duc­tion, et no­tam­ment les en­tre­prises d’im­por­tance stra­té­gique, ain­si que le pou­voir de dé­ci­sion les concer­nant, de­vaient re­ve­nir au peuple fran­çais, et ne plus être l’apa­nage de pro­prié­taires pri­vés.

La bour­geoi­sie n’eut donc d’autre choix que de payer, quelques an­nées du­rant, le prix de sa tra­hi­son, en ac­cep­tant un lé­ger re­flux de sa do­mi­na­tion. Et le ré­sul­tat, connu sous le nom de «Trente Glo­rieuses», fut spec­ta­cu­laire : ja­mais notre pays ne se por­ta aus­si bien que du­rant ces quelques dé­cen­nies d’après-guerre, où les po­li­tiques éco­no­miques étaient me­nées par un État qui gé­rait le pays dans l’in­té­rêt de la France et des Fran­çais, et pre­naient ap­pui sur la pla­ni­fi­ca­tion et sur des formes par­tielles de so­cia­li­sa­tion. Ces an­nées, au­réo­lées de la gloire d’un chef d’État is­su de la Ré­sis­tance à l’oc­cu­pant na­zi, et ré­sis­tant comme il le put aux at­taques de la bour­geoi­sie amé­ri­caine, res­te­ront dans la mé­moire de notre pays comme une pé­riode heu­reuse de dé­ve­lop­pe­ment, de pros­pé­ri­té et de rayon­ne­ment, où les Fran­çais pro­dui­saient ce dont le pays avait be­soin, ex­por­taient dans le monde en­tier le sur­plus de biens ma­té­riels re­nom­més pour leur qua­li­té, et ré­par­tis­saient entre eux la ri­chesse, fruit du tra­vail de tous. Un pe­tit pays, certes, mais plein de gé­nie et d’ave­nir, où de­main ne pou­vait, croyait-on, qu’être plus heu­reux en­core.



Les financiers en embuscade

Hé­las, cet âge d’or ne du­ra pas. Au­cune so­cié­té ne peut échap­per à l’évo­lu­tion de ses condi­tions ma­té­rielles d’exis­tence, et la vo­lon­té d’un seul homme, fût-ce celle d’un gé­né­ral de Gaulle, ne peut rien contre l’im­pla­cable réa­li­té. Car la bour­geoi­sie, si elle avait bel et bien été for­cée au com­pro­mis en France, n’avait pas dis­pa­ru, et était loin d’avoir dit son der­nier mot. Au contraire, elle tra­vaillait ac­ti­ve­ment à son ré­ta­blis­se­ment comme classe or­ga­ni­sant la so­cié­té à son avan­tage. Dans ce cadre, c’est au sein même de la bour­geoi­sie qu’un com­bat fai­sait rage, com­bat qui al­lait se ré­soudre dans les an­nées 1970, avec la prise de pou­voir par la bour­geoi­sie fi­nan­cière sur la bour­geoi­sie in­dus­trielle. Cette bour­geoi­sie fi­nan­cière (com­mu­né­ment dé­si­gnée comme «la Fi­nance»), à l’ori­gine consti­tuée par les pro­prié­taires des banques d’af­faires et des com­pa­gnies d’as­su­rances, par­vint, en uti­li­sant l’af­fai­blis­se­ment post-guerre de la bour­geoi­sie in­dus­trielle «tra­di­tion­nelle», à prendre le contrôle des moyens de pro­duc­tion, dont elle de­vint alors la vé­ri­table pro­prié­taire. Jus­qu’alors, les ac­tion­naires n’avaient guère réus­si à pe­ser dans la conduite des en­tre­prises dont ils dé­te­naient pour­tant les titres de pro­prié­té, du fait de leur trop grande dis­per­sion face aux ca­pi­taines d’in­dus­trie. Ce­la chan­gea lorsque la Fi­nance, qui entre-temps avait per­fec­tion­né ses tech­niques de ges­tion, se mit à concen­trer entre ses mains d’énormes por­te­feuilles d’ac­tifs, et à agir au nom de tous ceux dont elle gé­rait la for­tune. En lieu et place d’une mul­ti­tude d’ac­tion­naires iso­lés, les in­dus­triels se re­trou­vèrent pro­gres­si­ve­ment à de­voir trai­ter avec des so­cié­tés de ges­tion fi­nan­cière ten­ta­cu­laires, ayant à leur ser­vice des ar­mées d’avo­cats, ana­lystes et opé­ra­teurs, ca­pables de faire chu­ter en quelques mi­nutes la va­leur de leur en­tre­prise. Le rap­port de force au sein des conseils d’ad­mi­nis­tra­tion s’in­ver­sa alors ra­di­ca­le­ment : dé­sor­mais, c’était la Fi­nance qui te­nait dans le creux de sa main les «pa­trons» de l’in­dus­trie, les­quels durent donc, à par­tir des an­nées 1970, lui rendre des comptes sur la te­nue de «leurs» en­tre­prises.

Si la bour­geoi­sie fi­nan­cière a pu prendre l’as­cen­dant sur le reste de la classe di­ri­geante à la fa­veur d’une ré­vo­lu­tion de pa­lais, ce n’est ce­pen­dant pas par ha­sard, mais là en­core parce que les condi­tions ma­té­rielles né­ces­saires à son émer­gence étaient réunies. C’est la pros­pé­ri­té in­dus­trielle de l’Oc­ci­dent, re­bâ­tie grâce aux me­sures pro­tec­tion­nistes et pla­ni­fi­ca­trices dé­ployées après la crise des an­nées 1930 et dans l’après-guerre, qui a per­mis à cette élite fi­nan­cière de re­cons­ti­tuer ses forces ; et c’est, dans le même temps, l’af­fai­blis­se­ment, dé­jà évo­qué, de la bour­geoi­sie in­dus­trielle d’après-guerre (du fait du com­pro­mis bor­nant ses ca­pa­ci­tés d’ex­pan­sion qu’elle avait été contrainte d’ac­cep­ter), qui a confé­ré l’avan­tage à la bour­geoi­sie fi­nan­cière. Jus­qu’alors, bour­geoi­sie fi­nan­cière et bour­geoi­sie in­dus­trielle avaient tou­jours co­ha­bi­té, dans un ordre so­cial do­mi­né par les grands ca­pi­taines d’in­dus­trie. À par­tir des an­nées 1970, les rap­ports de do­mi­na­tion au sein de la classe di­ri­geante vont s’in­ver­ser. Le dé­ve­lop­pe­ment de nou­veaux ou­tils de ges­tion et de com­mu­ni­ca­tion va per­mettre à la Fi­nance de s’or­ga­ni­ser pour por­ter au mieux ses in­té­rêts, et ce sur trois fronts dif­fé­rents : d’abord, face à des re­ven­di­ca­tions ou­vrières se fai­sant de plus en plus vives en Oc­ci­dent ; en­suite, face aux grands ca­pi­taines d’in­dus­trie qui, au­réo­lés de leur pres­tige et n’ayant face à eux qu’un ac­tion­na­riat di­vi­sé, pou­vaient fa­ci­le­ment im­po­ser leur di­rec­tion au sein même des en­tre­prises que les ac­tion­naires pos­sé­daient pour­tant sur le pa­pier ; et en­fin, face à des me­sures éta­tiques pla­ni­fi­ca­trices et pro­tec­tion­nistes qui avaient pour­tant fa­vo­ri­sé sa re­nais­sance, mais qui ap­pa­rais­saient dé­sor­mais comme des en­traves à l’ac­cu­mu­la­tion du ca­pi­tal, et donc aux pers­pec­tives de pro­fits et de dé­ve­lop­pe­ment de toute la classe di­ri­geante. Le pro­grès tech­nique, la di­mi­nu­tion du coût des trans­ports, le dé­ve­lop­pe­ment ra­pide des moyens de com­mu­ni­ca­tion, ren­dirent pos­sible une nou­velle di­vi­sion in­ter­na­tio­nale du tra­vail, pro­messe de gains plus éle­vés et plus ra­pides pour la bour­geoi­sie fi­nan­cière, re­pré­sen­tée par des en­ti­tés qui com­men­cèrent à se mul­ti­plier et à prendre de plus en plus d’im­por­tance. Par­mi ces en­ti­tés, les tra­di­tion­nelles banques et com­pa­gnies d’as­su­rance, mais aus­si et sur­tout ceux que l’on qua­li­fie­rait bien­tôt d’in­ves­tis­seurs ins­ti­tu­tion­nels : fonds de pen­sion, fonds spé­cu­la­tifs, fonds d’in­ves­tis­se­ment, et autres en­tre­prises char­gées de la ges­tion et de la va­lo­ri­sa­tion des ac­tifs, titres de pro­prié­té des moyens de pro­duc­tion s’échan­geant sur les mar­chés fi­nan­ciers.

Parce qu’elle a su sai­sir le train du pro­grès en marche, la bour­geoi­sie fi­nan­cière a donc connu une as­cen­sion ful­gu­rante au sein de la classe di­ri­geante. Cette as­cen­sion lui a ou­vert en grand les portes des hautes sphères de l’État, et a per­mis à ses membres, de­ve­nus hauts fonc­tion­naires, res­pon­sables po­li­tiques ou in­tel­lec­tuels, d’exer­cer une at­trac­tion suf­fi­sante sur leurs ho­mo­logues is­sus des autres ca­té­go­ries so­ciales pour en ral­lier un grand nombre aux vues et aux in­té­rêts de leur classe. Dès la fin de la Se­conde Guerre mon­diale, la bour­geoi­sie fi­nan­cière a pla­cé ses pions, for­més à son idéo­lo­gie dans les écoles de com­merce et les bu­si­ness schools an­glo-saxonnes, dans les mi­nis­tères et la haute ad­mi­nis­tra­tion. De là, c’est toute la sphère po­li­tique et ins­ti­tu­tion­nelle de nos pays qui a été conta­mi­née par le vi­rus fi­nan­cier. Au tour­nant des an­nées 1970, la France, comme le reste de l’Oc­ci­dent, était mûre pour un chan­ge­ment struc­tu­rel, dont peu de monde, hors de la classe di­ri­geante, prit alors l’exacte me­sure. De ma­nière pro­gres­sive, les en­traves à la libre cir­cu­la­tion des ca­pi­taux, des biens et des per­sonnes, furent le­vées. D’abord ti­mi­de­ment, à pe­tite échelle, par le biais de lois na­tio­nales et de trai­tés et ac­cords bi­na­tio­naux, puis mul­ti­na­tio­naux, tels que le GATT (Ac­cord gé­né­ral sur les ta­rifs doua­niers et le com­merce), pré­cur­seur de l’OMC (Or­ga­ni­sa­tion mon­diale du com­merce), créée en 1995; mais aus­si, ra­pi­de­ment, sous l’im­pul­sion de struc­tures su­pra­na­tio­nales créées spé­ci­fi­que­ment pour se sub­sti­tuer aux États et leur dic­ter leur conduite en ma­tière de po­li­tiques éco­no­miques. En France, c’est, ain­si, la construc­tion eu­ro­péenne qui est ve­nue, pas à pas, en vé­ri­table che­val de Troie de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, nous im­po­ser l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale qui al­lait pro­fi­ter à cette der­nière. De­puis les dé­buts de la Com­mu­nau­té eu­ro­péenne du char­bon et de l’acier au len­de­main de la guerre, jus­qu’au trai­té de Lis­bonne (pas­sé en force contre la vo­lon­té du peuple fran­çais, pour­tant clai­re­ment ex­pri­mée par ré­fé­ren­dum deux ans plus tôt en 2005), chaque nou­velle loi eu­ro­péenne, chaque nou­veau rè­gle­ment eu­ro­péen, chaque nou­velle struc­ture ou di­rec­tive eu­ro­péenne eut pour ef­fet de ve­nir gra­ver un peu plus pro­fon­dé­ment dans le marbre des trai­tés la «li­ber­té» du mar­ché, simple va­riante de la li­ber­té du re­nard dans le pou­lailler, à sa­voir de la li­ber­té des pré­da­teurs – les ins­ti­tu­tions fi­nan­cières – se pro­té­geant contre les «dan­gers» de la dé­mo­cra­tie. L’élar­gis­se­ment pro­gres­sif de l’Union eu­ro­péenne a per­mis aux pro­prié­taires des moyens de pro­duc­tion de ré­duire les coûts de fa­bri­ca­tion des biens, que ce soit en dé­lo­ca­li­sant les usines dans les pays de l’an­cien bloc de l’Est ou en im­por­tant sur notre sol de la main-d’œuvre meilleur mar­ché, nous sou­met­tant à la pres­sion d’une concur­rence dé­loyale et ir­ré­sis­tible ; le tout, bien sûr, aux frais du contri­buable fran­çais, fi­nan­çant par ses im­pôts le dé­ve­lop­pe­ment de l’in­dus­trie et de l’agri­cul­ture des nou­veaux membres de l’UE. Ces cin­quante der­nières an­nées, la bour­geoi­sie fi­nan­cière s’est ga­vée sur le dos de la France, qui, pro­dui­sant de moins en moins, se re­trou­vait de plus en plus pauvre, et contrainte, pour rem­bour­ser une dette ex­po­nen­tielle en réa­li­té ir­rem­bour­sable, d’em­prun­ter tou­jours plus d’ar­gent, pré­ci­sé­ment aux mêmes ins­ti­tu­tions de la bour­geoi­sie fi­nan­cière qui avaient créé cette si­tua­tion, et concen­traient, chaque jour, un peu plus de pou­voir entre leurs mains.



Le triomphe de la Finance

À par­tir des an­nées 1970, ce furent plé­thore de sec­teurs de l’éco­no­mie, jus­qu’alors sous contrôle de la Na­tion, qui com­men­cèrent à être ven­dus (pour ne pas dire bra­dés), aux in­té­rêts pri­vés. Un pro­ces­sus qui, bien sûr, s’ac­cé­lé­ra lui aus­si avec le temps, sous l’im­pul­sion des mêmes ins­tances in­ter­na­tio­nales et su­pra­na­tio­nales que nous ve­nons juste d’évo­quer. Le pro­fit ain­si li­bé­ré de toute autre consi­dé­ra­tion, l’éco­no­mie com­men­ça à échap­per à tout contrôle na­tio­nal et dé­mo­cra­tique : le trans­fert de nos moyens de pro­duc­tion vers les pays se si­tuant à un stade his­to­rique de dé­ve­lop­pe­ment éco­no­mique moins avan­cé que le nôtre al­lait lo­gi­que­ment pou­voir com­men­cer. Pour­quoi lo­gi­que­ment ? Tout sim­ple­ment parce que «stade de dé­ve­lop­pe­ment moins avan­cé» si­gni­fie coût de la main-d’œuvre moins éle­vé et contraintes so­ciales et en­vi­ron­ne­men­tales moins lourdes, et donc pers­pec­tives à court terme d’ac­crois­se­ment de la plus-va­lue pour les dé­ten­teurs de moyens de pro­duc­tion. C’est là que se trouve la seule ex­pli­ca­tion réel­le­ment sa­tis­fai­sante aux dé­lo­ca­li­sa­tions et à la dés­in­dus­tria­li­sa­tion, la clé de com­pré­hen­sion de tout ce que nous vi­vons au­jourd’hui : l’évo­lu­tion his­to­rique d’une classe di­ri­geante, qui, en une ving­taine d’an­nées, n’est plus consti­tuée de ca­pi­taines d’in­dus­trie ayant in­té­rêt au dé­ve­lop­pe­ment pro­duc­tif de la France, mais de fi­nan­ciers, tra­ders, fonds de pen­sion, hedge funds, trust funds, as­su­reurs ver­sant dans la spé­cu­la­tion, ges­tion­naires de por­te­feuilles d’ac­tifs agis­sant au nom des pro­prié­taires d’ac­tions (voire de titres de dette des États), dont l’in­té­rêt, su­pra­na­tio­nal, im­plique l’ex­ploi­ta­tion tou­jours plus avan­cée des na­tions. En pla­çant ses agents dans les mi­nis­tères, dans les mi­lieux po­li­tiques et in­tel­lec­tuels, après les avoir for­més dans les écoles de com­merce, la bour­geoi­sie fi­nan­cière a pro­gres­si­ve­ment ins­tau­ré un ordre so­cial ve­nu rem­pla­cer le pré­cé­dent, où les pa­trons des usines, ja­dis la classe di­ri­geante, sont de­ve­nus de simples exé­cu­tants à sa botte. Et l’évo­lu­tion géo­po­li­tique du monde, avec l’ef­fon­dre­ment de l’URSS, est ve­nue consa­crer le triomphe ab­so­lu de cette bour­geoi­sie fi­nan­cière, qui conti­nue au­jourd’hui de piller tout ce qu’elle peut, par­tout où elle le peut, sans en­trave. Sa soif in­ex­tin­guible de pro­fit, né­ces­saire à sa sur­vie, a cau­sé l’ef­fon­dre­ment de la pro­duc­tion en France, via les dé­lo­ca­li­sa­tions et fer­me­tures des moyens de pro­duc­tion (dans le cadre de la «mon­dia­li­sa­tion heu­reuse» telle que van­tée par les in­tel­lec­tuels), et im­plique dé­sor­mais qu’elle s’at­taque à tout ce qui reste, et qui condi­tionne jus­qu’à la sur­vie même de la Na­tion.

Rien n’est sa­cré, rien n’est hors li­mites pour la Fi­nance : ni la nour­ri­ture, de­ve­nue une va­riable ven­due à la tonne sur des mar­chés mon­diaux, ni les biens de consom­ma­tion cou­rante, ni les mé­di­ca­ments, ni même l’éner­gie. Tous les biens pro­duits par le tra­vail des Fran­çais, ré­pon­dant à des be­soins concrets vi­taux, se sont trans­for­més, par la ma­gie de la ti­tri­sa­tion, en un en­semble de pro­messes de ventes fu­tures, dont la cir­cu­la­tion au sein de la sphère fi­nan­cière per­met l’en­ri­chis­se­ment po­ten­tiel­le­ment in­fi­ni de leurs vé­ri­tables pro­prié­taires. Des bar­rages aux au­to­routes, des terres agri­coles aux bre­vets sur les vac­cins, tout ce qui peut rap­por­ter en ven­dant et en spé­cu­lant sur du court-terme est voué à y pas­ser. Peu im­portent à la classe di­ri­geante les consé­quences de ces pra­tiques dans le monde réel. Les gains vont tou­jours aux mêmes, et les pertes de­vront être épon­gées par ceux qui su­bissent ce sys­tème : ce sont les Fran­çais qui sup­por­te­ront pé­nu­ries et cou­pures d’élec­tri­ci­té, qui de­vront souf­frir que l’on dé­truise en­core des ca­pa­ci­tés de pro­duc­tion agri­cole et que l’on rase des fo­rêts, pour que des éo­liennes et des pan­neaux pho­to­vol­taïques, à dé­faut de pro­duire de l’élec­tri­ci­té en quan­ti­té suf­fi­sante, en­graissent les fonds d’in­ves­tis­se­ment aux­quels les pro­mo­teurs payés avec nos im­pôts au­ront re­ven­du les parcs d’éner­gies re­nou­ve­lables. Et lors­qu’au bout de l’im­passe, la Fi­nance se­ra sur le point de s’ef­fon­drer, ce se­ront, là en­core, les Fran­çais qui paye­ront pour lui évi­ter la mort, lorsque leur ar­gent ser­vi­ra à re­ca­pi­ta­li­ser les banques, et qu’on leur im­po­se­ra d’énièmes coupes bud­gé­taires en contre­par­tie, comme ce fut le cas lors de la crise fi­nan­cière des an­nées 2008‑2012. Ce sys­tème a été dé­crit comme ma­fieux, mais le terme est trop faible : car, contrai­re­ment à la bour­geoi­sie, la ma­fia offre à ceux qu’elle es­croque une forme de pro­tec­tion.



… et les dirigeants poignardèrent les Français

L’His­toire a ce­ci d’éton­nant qu’elle pro­duit des mo­ments où l’in­té­rêt de la classe di­ri­geante se dé­tache de ce­lui de la ma­jo­ri­té, et donc, de l’in­té­rêt de la Na­tion. Né­ces­sai­re­ment tran­si­toires, ces mo­ments pré­fi­gurent tou­jours des trans­for­ma­tions po­li­tiques, éco­no­miques et so­ciales ma­jeures. Les temps que nous vi­vons font par­tie de ces mo­ments ex­cep­tion­nels. Si en France, comme nous l’avons vu, l’in­té­rêt de la classe di­ri­geante a long­temps été en phase avec l’in­té­rêt de la Na­tion, il ap­pa­raît de plus en plus évident qu’au­jourd’hui, entre la Na­tion et la classe di­ri­geante ac­tuelle, la sym­biose est rom­pue. Plus grave en­core : l’in­té­rêt de la classe di­ri­geante est dé­sor­mais, dans les faits, op­po­sé à ce­lui de la France et des Fran­çais, et l’in­té­rêt na­tio­nal en contra­dic­tion di­recte avec ce­lui de la classe di­ri­geante. Car de­puis la fi­nan­cia­ri­sa­tion de l’éco­no­mie des pays oc­ci­den­taux, la nou­velle classe di­ri­geante, la bour­geoi­sie fi­nan­cière, a bien en­ten­du adap­té l’or­ga­ni­sa­tion de la so­cié­té pour mieux ser­vir son in­té­rêt : en par­ti­cu­lier, elle a en­tre­pris de dé­lo­ca­li­ser dans des pays aux coûts moins éle­vés les moyens de pro­duc­tion jus­qu’alors si­tués en France, où les pro­duc­teurs étaient mieux payés et bé­né­fi­ciaient de lois que les pro­prié­taires des titres des moyens de pro­duc­tion consi­dé­raient, à juste titre, comme des en­traves à l’ac­cu­mu­la­tion du ca­pi­tal fi­nan­cier. Ce dé­pla­ce­ment de l’ou­til de pro­duc­tion a bien sûr été émi­nem­ment pro­fi­table à la bour­geoi­sie fi­nan­cière. Ré­duire le vo­lume de la pro­duc­tion en France pré­sen­tait en outre un se­cond avan­tage : ce­lui d’af­fai­blir les pro­duc­teurs dans le rap­port de forces qui les op­po­sait à la classe di­ri­geante, en dé­trui­sant no­tam­ment les prin­ci­paux bas­tions du mou­ve­ment ou­vrier. Le co­rol­laire de ce­la fut bien sûr la dis­pa­ri­tion ra­pide des mé­tiers de pro­duc­tion en France, pro­ces­sus qui s’opé­ra bien­tôt au dé­tri­ment même des in­té­rêts fon­da­men­taux de la Na­tion. En ef­fet, de­puis cin­quante ans qu’elle est mise en œuvre, cette lo­gique n’a ap­por­té aux Fran­çais que dés­in­dus­tria­li­sa­tion, des­truc­tion de l’ou­til de pro­duc­tion, chô­mage, dé­pen­dance ac­crue aux mar­chés in­ter­na­tio­naux pour ré­pondre à nos be­soins, pé­nu­ries que nous n’au­rions pas vé­cues si nous pro­dui­sions tou­jours en France, et donc, in fine, mise en dan­ger de la ca­pa­ci­té à sur­vivre de la Na­tion et de ses membres. De­puis cin­quante ans, la bour­geoi­sie fi­nan­cière s’est nour­rie du sang de la France et des Fran­çais.

Bien sûr, la bour­geoi­sie fi­nan­cière n’a pas fait ce­la toute seule. Il lui a fal­lu des com­plices, qui en ont eux-mêmes ti­ré un cer­tain bé­né­fice, au pre­mier rang des­quels on trouve ses ser­vi­teurs dans les gou­ver­ne­ments et la haute ad­mi­nis­tra­tion, qui, de droite comme de gauche, conta­mi­nés par le vi­rus fi­nan­cier, ont em­bras­sé leur nou­velle fonc­tion de lar­bins de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, et aban­don­né peu à peu toute pré­ten­tion à ser­vir le peuple qu’ils étaient cen­sés re­pré­sen­ter. En ce sens, les di­ri­geants po­li­tiques se sont ren­dus cou­pables de tra­hi­son de l’in­té­rêt na­tio­nal, ayant fait le choix, conscient ou non, par bê­tise ou par in­té­rêt per­son­nel, de ser­vir contre lui les in­té­rêts de la bour­geoi­sie fi­nan­cière. Ain­si, pro­gres­si­ve­ment, avec l’aval et le sou­tien ac­tif de leurs soi-di­sant re­pré­sen­tants po­li­tiques, les pro­duc­teurs fran­çais ont été dé­pouillés de leur ou­til de tra­vail, re­lo­ca­li­sé en Chine ou en Inde, et la France de sa ca­pa­ci­té à pro­duire ce dont elle avait be­soin. L’ef­fet de cette trans­for­ma­tion struc­tu­relle, pour­tant cru­ciale, n’a pas été im­mé­diat, mais s’est in­car­né dans un lent pro­ces­sus de dé­com­po­si­tion dont nous consta­tons au­jourd’hui, 50 ans plus tard, le ré­sul­tat : pé­nu­ries, in­sé­cu­ri­té éner­gé­tique, ou en­core dif­fi­cul­tés à nous four­nir en biens dont nous étions pour­tant ex­por­ta­teurs il y a en­core peu de temps. En bref, nous nous re­trou­vons dé­pen­dants de l’étran­ger, et te­nus à la gorge par les pro­prié­taires des titres de dette, les­quels prêtent gen­ti­ment à leurs com­plices (nos gou­ver­nants) l’ar­gent ma­gique leur per­met­tant de conti­nuer de faire illu­sion, tout en ré­gle­men­tant tou­jours plus la so­cié­té dans l’in­té­rêt de la bour­geoi­sie fi­nan­cière.

Car le fait est que tout ce­ci, loin de se can­ton­ner à une sphère fi­nan­cière cou­pée du reste du monde, re­jaillit di­rec­te­ment sur tous les as­pects de la vie so­ciale. Pre­nons l’exemple des re­traites : les sys­tèmes de re­traite par ca­pi­ta­li­sa­tion (tels qu’ils existent de ma­nière gé­né­ra­li­sée aux États-Unis ou en Al­le­magne) consti­tuent de vé­ri­tables mines d’or pour les or­ga­nismes de ges­tion de por­te­feuille tels que Van­guard ou Bla­ckRock, qui em­pochent une com­mis­sion sur chaque pla­ce­ment d’ac­tifs qu’ils s’en­gagent, en contre­par­tie, à va­lo­ri­ser. Ce mo­dèle per­met au ca­pi­tal en cir­cu­la­tion de gon­fler ra­pi­de­ment, là où les sys­tèmes par ré­par­ti­tion – tel ce­lui en vi­gueur en France, or­ga­ni­sé par la Sé­cu­ri­té so­ciale – ne rap­portent rien à la Fi­nance, les co­ti­sa­tions des tra­vailleurs fran­çais n’étant pas pla­cées sur les mar­chés fi­nan­ciers. C’est la rai­son pour la­quelle, de­puis plu­sieurs dé­cen­nies main­te­nant, notre mo­dèle fran­çais est at­ta­qué, re­mis en ques­tion par des or­ga­nismes fi­nan­ciers qui en de­mandent (de plus en plus fer­me­ment) la pri­va­ti­sa­tion, ar­guant pour ce­la de la mau­vaise san­té du sys­tème par ré­par­ti­tion. Re­prise par nombre de po­li­tiques et d’in­tel­lec­tuels mé­dia­tiques, cette pe­tite mu­sique omet bien sûr de pré­ci­ser que si le sys­tème par ré­par­ti­tion est si mal en point, c’est avant tout du fait de la des­truc­tion de l’em­ploi pro­duc­tif na­tio­nal (des­truc­tion à l’ori­gine de la baisse dras­tique du ra­tio co­ti­sants/bé­né­fi­ciaires), elle-même opé­rée dans le but pré­cis d’aug­men­ter la ré­mu­né­ra­tion du ca­pi­tal. Et elle ne dit rien non plus du fait que si, de­main, la Fi­nance fai­sait main basse sur les re­traites, la va­lo­ri­sa­tion des ac­tifs nou­vel­le­ment pla­cés n’im­pli­que­rait rien de moins que la dis­lo­ca­tion tou­jours plus pro­non­cée de notre ap­pa­reil pro­duc­tif, et le pillage tou­jours plus pous­sé des res­sources et du pa­tri­moine de la Na­tion. Une ba­ga­telle pour la bour­geoi­sie fi­nan­cière qui, de­puis son ac­ces­sion au pou­voir dans les an­nées 1970, exerce une pres­sion crois­sante sur les di­ri­geants po­li­tiques pour par­ve­nir à ses fins, voire place di­rec­te­ment des di­ri­geants is­sus de ses rangs, rom­pus à la dé­fense ab­so­lue de ses in­té­rêts. L’ac­tuel pré­sident de la Ré­pu­blique, Em­ma­nuel Ma­cron, an­cien ban­quier d’in­ves­tis­se­ment, dont les al­lé­geances évi­dentes vont, non pas à l’in­té­rêt na­tio­nal, mais à ce­lui de la ma­trice qui l’a for­mé, in­carne par­fai­te­ment le mo­dèle po­li­tique vou­lu par la Fi­nance.

Sur le pa­pier, le rôle de nos di­ri­geants po­li­tiques était pour­tant de nous pro­té­ger contre tout ce­la. Mais ils n’en ont rien fait, au contraire : comme les autres membres de la bour­geoi­sie tra­di­tion­nelle, ils se sont trans­for­més en exé­cu­tants des vel­léi­tés du ca­pi­tal fi­nan­cier, se ran­geant ain­si de fac­to du cô­té de nos en­ne­mis. À par­tir des an­nées 1970, dans les pays in­dus­tria­li­sés, les mi­nis­tères des Fi­nances, in­fil­trés par des cadres is­sus de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, de­viennent les prin­ci­paux lieux d’exer­cice du pou­voir po­li­tique. C’est l’époque où les Pre­miers mi­nistres qui se suc­cèdent com­mencent à prendre leurs ordres au­près de cadres for­més à la théo­rie éco­no­mique par la bour­geoi­sie fi­nan­cière elle-même, dans les écoles de com­merce. C’est l’époque de la dé­ré­gu­la­tion fi­nan­cière, de la flexi­bi­li­sa­tion des sta­tuts sa­la­riaux exi­gés par les nou­velles ins­tances qui ont pris le contrôle de l’éco­no­mie mon­diale. C’est l’époque où l’on met un terme aux éco­no­mies pla­ni­fiées qui avaient fait la ri­chesse et la puis­sance des pays in­dus­tria­li­sés après la guerre, où l’on vante les mé­rites des pri­va­ti­sa­tions et de la seg­men­ta­tion des grands groupes na­tio­naux, qui contri­buaient pour­tant lar­ge­ment à la pros­pé­ri­té de l’État (et donc des ci­toyens). Les adeptes de l’éco­no­mie fi­nan­cière, vé­ri­ta­ble­ment à la mode à cette époque, ar­rivent en nombre dans l’ap­pa­reil d’État et im­posent leurs chan­ge­ments, ir­ré­ver­sibles, croit-on, contri­buant à l’as­cen­sion de la Fi­nance toute-puis­sante. C’est pour cette rai­son qu’au­jourd’hui la dis­tinc­tion entre les po­li­tiques de gauche et les po­li­tiques de droite au pou­voir est dif­fi­cile, voire im­pos­sible : tous ont choi­si leur camp, ils pré­fèrent être es­claves du Ca­pi­tal que ser­vi­teurs du Peuple.

Si, de­puis 200 ans, et jus­qu’à l’après-guerre, les in­té­rêts de la France et ceux de la classe di­ri­geante étaient (plus ou moins, sui­vant les époques) en phase, le ré­sul­tat des évo­lu­tions de la so­cié­té est qu’au­jourd’hui ils sont de­ve­nus non seule­ment in­com­pa­tibles, mais an­ta­go­niques. C’est-à-dire qu’au­jourd’hui, au­cun ne peut vivre tant que l’autre sur­vit. Jus­qu’à il y a une cin­quan­taine d’an­nées, la ri­chesse de la bour­geoi­sie fai­sait aus­si la ri­chesse (même moindre, même in­égale, même dis­cu­table) des Fran­çais, et contri­buait au dé­ve­lop­pe­ment de la France. Au­jourd’hui, le pro­fit de la pre­mière si­gni­fie la mort pure et simple des se­conds. C’est de là que vient tout le pro­blème. Et comme on peut le voir, il s’agit d’un pro­blème struc­tu­rel, fon­da­men­tal, qui ne s’ac­com­mo­de­ra pas d’une trans­for­ma­tion de sur­face. Tel un can­cer, la bour­geoi­sie est vouée à prendre tou­jours plus à la France, jus­qu’à la dé­li­vrance, par la mort de la bour­geoi­sie, ou la mort de la France. Et parce que nous sommes dé­sor­mais pris dans une lutte sans mer­ci, il im­porte de com­prendre quelles sont les forces en pré­sence ; en somme, de sa­voir à quoi res­semble la France réelle. C’est ici que tout se bloque : la France ne se re­con­naît pas, ne se connaît plus. Pour ga­ran­tir que nous ne se­rions pas en état de nous dé­fendre dans le grand conflit de notre temps, ce­lui que l’on voit ar­ri­ver comme l’orage à l’ho­ri­zon, nos en­ne­mis nous ont fait ou­blier jus­qu’à ce que nous étions. Au­cune ana­lyse ser­vie par les in­tel­lec­tuels de pla­teau ne semble sa­tis­fai­sante pour ex­pli­quer le fond du pro­blème. Au­cune so­lu­tion po­li­tique ne se dé­gage vé­ri­ta­ble­ment. C’est parce qu’ils nous ont sciem­ment fait ou­blier la pièce maî­tresse du puzzle, celle qui per­met d’ex­pli­quer ce qui nous ar­rive. La bour­geoi­sie fi­nan­cière, qui a réus­si à pé­né­trer les es­prits avec une force ra­re­ment vue dans l’His­toire, est par­ve­nue, en condui­sant les élites sup­po­sées nous re­pré­sen­ter à la pire des tra­hi­sons (qui dé­passe à bien des égards celle de 1940), à nous faire ou­blier le ca­rac­tère fon­da­men­tal de la pro­duc­tion et des pro­duc­teurs, dis­pa­rus des re­pré­sen­ta­tions, des dis­cours et des es­prits. «Con­nais­sez l’en­ne­mi, connais­sez-vous vous-même, votre vic­toire ne se­ra ja­mais me­na­cée. Con­nais­sez le ter­rain, connais­sez les condi­tions mé­téo­ro­lo­giques, votre vic­toire se­ra alors to­tale4.» Si nous vou­lons une chance de nous en sor­tir, nous de­vons dé­sor­mais avoir le cou­rage de re­gar­der l’en­ne­mi en face, et, plus im­por­tant en­core, ce­lui de re­gar­der la so­cié­té fran­çaise d’au­jourd’hui pour ce qu’elle est, pour nous per­mettre d’éva­luer nos chances. Quelles sont, donc, les forces so­ciales en pré­sence dans notre pays ? De quelles dy­na­miques bé­né­fi­cient-elles, et quels sont leurs points faibles ? C’est à ces ques­tions que nous al­lons ré­pondre dans les trois pro­chains cha­pitres.
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2 La France réelle




Chapitre 4 Toujours par deux ils vont : la bourgeoisie et son lumpen


Les trous dans le gruyère

Con­si­dé­rée sous l’angle de la géo­gra­phie hu­maine, la France que nous avons sous les yeux au­jourd’hui n’est ni plus ni moins que le ré­sul­tat de l’or­ga­ni­sa­tion ter­ri­to­riale qui s’y est dé­ve­lop­pée à comp­ter des an­nées 1970, sous l’im­pul­sion de la bour­geoi­sie fi­nan­cière au pou­voir. Le vi­sage du ter­ri­toire na­tio­nal n’est que le re­flet des évo­lu­tions de l’or­ga­ni­sa­tion de la so­cié­té : un ré­seau de mé­tro­poles sup­po­sé­ment «dy­na­miques» concen­trant l’es­sen­tiel de l’em­ploi, de la ri­chesse et des ser­vices, ré­par­ties sur le ter­ri­toire avec Pa­ris comme point d’an­crage cen­tral, en op­po­si­tion au reste de la France, celle des vil­lages et du pé­ri­ur­bain, des pe­tites et moyennes villes ne pou­vant pré­tendre à faire par­tie du club très se­lect des mé­tro­poles, qui su­bissent l’es­sen­tiel des pri­va­tions et des dif­fi­cul­tés, consé­quences de la do­mi­na­tion de la bour­geoi­sie fi­nan­cière. Mais cette réa­li­té, pour­tant fla­grante, la classe di­ri­geante n’a de cesse de ten­ter de nous la ca­cher.

Ain­si, par exemple, de­puis 2020, l’IN­SEE a re­vu sa ca­té­go­ri­sa­tion des com­munes de France : l’agence na­tio­nale de la sta­tis­tique les classe dé­sor­mais par «aires d’at­trac­tion» au­tour d’une plus ou moins grande ville, et non plus en fonc­tion de la taille de chaque com­mune1. De­puis presque quatre ans, il est éta­bli, se­lon cette nou­velle mé­thode de clas­si­fi­ca­tion, que 93 % de la po­pu­la­tion vit dans l’une des 699 «aires d’at­trac­tions» d’une ville. Le cer­veau qui re­çoit cette in­for­ma­tion, par­ta­gée sans re­cul cri­tique dans les mé­dias, fait le reste, concluant que 9 Fran­çais sur 10 vivent en ville et que l’ur­ba­ni­sa­tion se pour­suit. Cette ma­nière ori­gi­nale de pré­sen­ter les choses, sous cou­vert de neu­tra­li­té et d’ob­jec­ti­vi­té «scien­ti­fique», contri­bue donc à ins­til­ler dans les es­prits l’idée que 9 Fran­çais sur 10 se­raient ci­ta­dins, et par­ta­ge­raient donc une même réa­li­té quo­ti­dienne, faite de trans­ports en com­mun, de ser­vices de proxi­mi­té et de com­mo­di­tés cultu­relles à por­tée de main. Que l’on se ras­sure, c’est là pré­ci­sé­ment le but de cette pi­rouette, exé­cu­tée via une mo­di­fi­ca­tion ar­bi­traire des ca­té­go­ries dans les­quelles on s’ef­force en­suite de faire ren­trer les don­nées re­cueillies : al­té­rer une re­pré­sen­ta­tion du réel, afin de nous rendre aveugles aux – pour­tant évi­dentes – dis­pa­ri­tés so­cio-éco­no­miques entre la France des mé­tro­poles et la France du pé­ri­ur­bain et de la ru­ra­li­té (la pre­mière, mi­no­ri­taire, re­grou­pant en­vi­ron 40 % de la po­pu­la­tion, contre 60 % pour la se­conde).

Mais pour­quoi la classe di­ri­geante tient-elle tant à mo­di­fier notre per­cep­tion de la réa­li­té ? C’est que son pou­voir re­pose pré­ci­sé­ment sur le fait que nous ne l’avons pas iden­ti­fiée comme classe di­ri­geante. Que ses ac­tions ne se per­çoivent qu’en né­ga­tif, comme les trous dans le gruyère, dans l’ombre pro­je­tée par les su­jets que les mé­dias mettent en avant. De­puis les an­nées 1970, la réa­li­té a pe­tit à pe­tit été trans­for­mée, fa­çon­née par la classe di­ri­geante via les re­pré­sen­ta­tions qu’elle s’est mise à contrô­ler, trans­mu­tée par les mots et les chiffres qui viennent sys­té­ma­ti­que­ment confir­mer le ré­cit de la réus­site de son mo­dèle. Sur ce su­jet comme sur bien d’autres, un pa­lier a été fran­chi de­puis l’ar­ri­vée au pou­voir d’Em­ma­nuel Ma­cron, sous le règne du­quel le chan­ge­ment des mé­thodes de cal­cul et d’ana­lyse des don­nées est car­ré­ment de­ve­nu un sport na­tio­nal : en oc­tobre 2023, l’IN­SEE (en prin­cipe au ser­vice de notre pros­pé­ri­té éco­no­mique) a même mo­di­fié a pos­te­rio­ri tous les chiffres de la consom­ma­tion ali­men­taire des mé­nages pu­bliés les mois pré­cé­dents, sur la base d’une nou­velle mé­tho­do­lo­gie «plus pré­cise2», pré­sen­tant sur­tout le mé­rite de mi­no­rer l’im­pact de l’in­fla­tion sur la­dite consom­ma­tion, en ré­dui­sant la chute de cette der­nière à 4,6 % «seule­ment» entre jan­vier et août, contre 8,4 % se­lon la mé­thode de cal­cul ap­pli­quée jus­qu’alors. Le dé­ca­lage entre la réa­li­té pré­sen­tée par la classe di­ri­geante et le réel vé­cu par la ma­jo­ri­té des Fran­çais, en cin­quante ans, est de­ve­nu gouffre abys­sal. Et si c’est le cas sur des chiffres, des élé­ments par­tiels, certes consti­tu­tifs de la réa­li­té, mais que l’on pour­rait en soi qua­li­fier de «dé­tails», c’est éga­le­ment vrai concer­nant la struc­ture glo­bale de la so­cié­té, son as­pect gé­né­ral et les grands rap­ports de force qui la tra­versent. Alors, po­sons, une fois pour toutes, la ques­tion : quel est le vé­ri­table vi­sage de la bour­geoi­sie fi­nan­cière ? Qui consti­tue cette classe di­ri­geante, qui la sert, et, sur­tout, qui, à l’échelle de la France, ap­par­tient à son ha­lo, par­ta­geant un in­té­rêt com­mun à son main­tien au som­met de l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale ?

Pour ré­pondre à ces ques­tions, il faut d’abord se sou­ve­nir que toute classe di­ri­geante au pou­voir fa­çonne, d’une ma­nière ou d’une autre, le vi­sage du pays, étant don­né qu’elle or­ga­nise la so­cié­té afin de ser­vir de ma­nière op­ti­male ses in­té­rêts ob­jec­tifs (dans le cas qui nous oc­cupe, réa­li­ser un pro­fit maxi­mum en ven­dant au prix le plus éle­vé pos­sible des biens au coût de pro­duc­tion le plus faible pos­sible) tout en fai­sant en sorte de conser­ver sa po­si­tion do­mi­nante. Ce fai­sant, elle a un im­pact concret ma­jeur sur la réa­li­té ma­té­rielle du pays qu’elle di­rige, aus­si bien sur les as­pects éco­no­miques que sur l’or­ga­ni­sa­tion du ter­ri­toire. Les ins­ti­tu­tions, la loi, le fait po­li­tique sont des ins­tru­ments qui per­mettent à toute classe au pou­voir d’as­seoir sa lé­gi­ti­mi­té et de per­pé­tuer son règne. C’est pour cette rai­son que le vi­sage lé­gal de la France n’est pas le même au xiie siècle qu’au xxie (ce­lui qui nous in­té­resse ici), mais aus­si que la frac­ture entre une France des mé­tro­poles gé­né­rant l’es­sen­tiel de la «ri­chesse» (telle que me­su­rée par le PIB) et une France pé­ri­phé­rique concen­trant l’es­sen­tiel des classes dites «po­pu­laires» n’était pas en­core une réa­li­té en 1965.

Nous avons vu qu’au tour­nant des an­nées 1970, la struc­ture de la classe di­ri­geante a été pro­fon­dé­ment trans­for­mée, lorsque le ca­pi­tal fi­nan­cier a pris l’as­cen­dant sur la bour­geoi­sie in­dus­trielle, et que cette évo­lu­tion de la bour­geoi­sie a, à son tour, trans­for­mé en pro­fon­deur la so­cié­té fran­çaise. Il est donc tout à fait lo­gique que les an­nées qui ont sui­vi aient été mar­quées par d’im­por­tantes re­struc­tu­ra­tions de l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale, re­mo­de­lée par la nou­velle classe au pou­voir afin de ser­vir son in­té­rêt. Ces re­struc­tu­ra­tions se sont no­tam­ment in­car­nées dans les ré­formes lé­gales et ins­ti­tu­tion­nelles qui ont don­né à la France le vi­sage qu’elle pré­sente au­jourd’hui. S’il existe une frac­ture entre la France des mé­tro­poles et la France dite «pé­ri­phé­rique», c’est parce que les in­té­rêts ob­jec­tifs de la bour­geoi­sie fi­nan­cière ont conduit à des évo­lu­tions ma­té­rielles qui ont fa­çon­né la France ain­si. Il faut le rap­pe­ler, mais les frac­tures ter­ri­to­riales ne sont que le re­flet des frac­tures so­ciales, et ces der­nières ne sont ja­mais le fruit du ha­sard, mais l’ex­pres­sion des mou­ve­ments de fond que sont les évo­lu­tions his­to­riques des condi­tions ma­té­rielles.

Ain­si, ce que nous avons sous les yeux au­jourd’hui est l’or­ga­ni­sa­tion ter­ri­to­riale qui dé­coule di­rec­te­ment de l’ordre so­cial im­po­sé par la bour­geoi­sie fi­nan­cière, classe au pou­voir de­puis une cin­quan­taine d’an­nées. Nous avons donc un ré­seau de mé­tro­poles, vi­trines du mo­dèle mon­dia­li­sé vou­lu par la bour­geoi­sie fi­nan­cière, où se concentrent les em­plois, no­tam­ment de di­rec­tion et d’en­ca­dre­ment (comme nous l’avons vu, un tiers de la po­pu­la­tion fran­ci­lienne, et jus­qu’à 45 % des ha­bi­tants de Pa­ris in­tra-mu­ros sont des cadres3) et où vivent les plus ai­sés ; au­tour, des ban­lieues den­sé­ment peu­plées, où co­ha­bitent des po­pu­la­tions moins ai­sées (voire vi­vant car­ré­ment dans la pau­vre­té), où la pro­por­tion de per­sonnes d’ori­gine étran­gère est si­gni­fi­ca­ti­ve­ment su­pé­rieure à la moyenne fran­çaise, et dont les ha­bi­tants exercent en nombre des mé­tiers de ser­vices pré­caires (voire des ac­ti­vi­tés illé­gales), gra­vi­tant du fait de leur ac­ti­vi­té au­tour des centres-ville où ils ne peuvent ce­pen­dant ha­bi­ter en rai­son des coûts pro­hi­bi­tifs de l’im­mo­bi­lier ; et, hors de ces mé­tro­poles et de leurs cou­ronnes, dont elles ont été chas­sées (car elles y re­pré­sen­taient une ma­jo­ri­té de la po­pu­la­tion dans les an­nées 1960), les ca­té­go­ries en­core ma­jo­ri­taires de la po­pu­la­tion ac­tive : les ou­vriers (ces der­niers moins nom­breux qu’en 1960, mais qui re­pré­sen­taient tou­jours 20 % de la po­pu­la­tion ac­tive en 20194, contre 39 % en 19625), les em­ployés, les pro­fes­sions dites «in­ter­mé­diaires», ré­par­ties sur le reste du ter­ri­toire dans la France du pé­ri­ur­bain et de la ru­ra­li­té – ce que Ch­ris­tophe Guilluy a ap­pe­lé la France pé­ri­phé­rique, et où se trou­vaient les prin­ci­paux bas­tions du mou­ve­ment des Gi­lets jaunes. Cette or­ga­ni­sa­tion du ter­ri­toire n’est ab­so­lu­ment pas un ha­sard, elle cor­res­pond à l’or­ga­ni­sa­tion de la so­cié­té vou­lue par la classe di­ri­geante, pour ser­vir au mieux ses in­té­rêts. Ces élé­ments ayant été ex­po­sés, nous pou­vons dé­sor­mais nous at­te­ler à dres­ser le por­trait plus pré­cis des dif­fé­rentes classes qui com­posent la so­cié­té fran­çaise.



La nébuleuse régnante

Puisque c’est elle qui, en tant que classe di­ri­geante, or­ga­nise la so­cié­té se­lon son in­té­rêt ob­jec­tif, puisque c’est elle qui a fa­çon­né le vi­sage du pays que nous connais­sons au­jourd’hui, il est lo­gique de com­men­cer par elle : la bour­geoi­sie, et par­ti­cu­liè­re­ment la bour­geoi­sie fi­nan­cière, consti­tuée au­tour des pro­prié­taires des moyens de pro­duc­tion dont nous avons par­lé dans le cha­pitre 3. Ces der­niers, contrai­re­ment à leurs an­cêtres de la ré­vo­lu­tion in­dus­trielle, ne se sont pro­ba­ble­ment ja­mais ren­dus dans les usines qu’ils pos­sèdent, n’en ont ja­mais vi­si­té les bâ­ti­ments ni ins­pec­té les ma­chines, n’ont ja­mais ren­con­tré les ou­vriers tra­vaillant pour eux, ni dis­cu­té avec les contre­maîtres des meilleurs moyens d’aug­men­ter les ca­dences : ils se contentent, au­jourd’hui, de dé­te­nir du ca­pi­tal fi­nan­cier, soit des titres de pro­prié­té des moyens de pro­duc­tion, des ac­tifs in­tan­gibles, cor­res­pon­dant à une part des en­ti­tés éco­no­miques ne re­le­vant pas du ré­gime de la pro­prié­té pu­blique, mais éga­le­ment d’autres pro­duits tels que des res­sources, biens im­mo­bi­liers, ou titres de dettes pu­bliques comme pri­vées.

Ain­si, de nos jours, les vé­ri­tables pro­prié­taires des en­tre­prises par ac­tions (mais aus­si des as­su­rances san­té, des fonds de re­traite ou de la dette des États) sont mul­tiples, in­vi­sibles à ceux qui y tra­vaillent au quo­ti­dien, et prennent des formes di­verses : il s’agi­ra aus­si bien des re­trai­tés al­le­mands, dont les re­traites par ca­pi­ta­li­sa­tion cor­res­pondent à des ac­tifs pla­cés en leur nom sur les mar­chés par des so­cié­tés de ges­tion, que des riches ac­tion­naires de grandes firmes per­ce­vant des di­vi­dendes, ou en­core des groupes spé­cia­li­sés dans l’achat et la re­vente de titres (une pra­tique com­mu­né­ment ap­pe­lée spé­cu­la­tion). La ca­rac­té­ris­tique qu’ils ont tous en com­mun est de pos­sé­der des parts d’en­ti­tés éco­no­miques s’échan­geant sur les mar­chés, qui vont leur per­mettre d’aug­men­ter leur pro­fit : soit en tou­chant des di­vi­dendes, re­ve­nus is­sus de ces pla­ce­ments, soit car­ré­ment en spé­cu­lant sur la va­leur de leurs titres. Car ces ac­tifs n’ont pas be­soin d’être ados­sés à des biens ou des ser­vices concrets, échan­geables phy­si­que­ment, dans le monde réel. Ils ac­quièrent de la va­leur sim­ple­ment en cir­cu­lant : en étant re­ven­dus, ache­tés ou échan­gés sur les mar­chés fi­nan­ciers, lieux vir­tuels où leurs prix sont né­go­ciés sur la base d’an­ti­ci­pa­tions au­to­réa­li­sa­trices, et qui per­mettent aux ache­teurs et aux ven­deurs d’in­ter­agir. Par la ma­gie de la plus-va­lue à la re­vente, le re­ven­deur va en­gran­ger une somme d’ar­gent sup­plé­men­taire qui vien­dra s’ajou­ter à son ca­pi­tal de dé­part, et cette plus-va­lue, gé­né­rée par le simple trans­fert du titre de pro­prié­té, se­ra consi­dé­rée comme de la créa­tion de ri­chesse.

Bien sûr, tous les pro­prié­taires d’ac­tifs ne re­vendent et ne ra­chètent pas eux-mêmes, per­son­nel­le­ment, leurs titres. La plu­part (comme les re­trai­tés al­le­mands dont nous par­lions ci-des­sus) ne sont même pro­ba­ble­ment pas au fait des fluc­tua­tions bour­sières, et se contentent de tou­cher une «pen­sion de re­traite» cor­res­pon­dant aux re­ve­nus des in­ves­tis­se­ments ef­fec­tués par les ges­tion­naires de leurs caisses de re­traite. En com­plé­ment des banques d’af­faires tra­di­tion­nelles, nombre de firmes spé­cia­li­sées dans le pla­ce­ment et la ges­tion d’ac­tifs sont ain­si ap­pa­rues ces cin­quante der­nières an­nées. Elles ont pour rôle de gé­rer les por­te­feuilles des titres des pro­prié­taires, en gé­né­rant a mi­ni­ma des re­ve­nus stables pour leurs clients, voire des bo­nus, en re­ven­dant et en ache­tant au meilleur prix. Les re­ve­nus de ces firmes, eux, pro­viennent aus­si bien de ce que les pro­prié­taires de titres les payent (sous forme de «frais de ges­tion»), que des com­mis­sions sur les tran­sac­tions qu’elles ont ef­fec­tuées. Les so­cié­tés de ges­tion d’ac­tifs les plus connues et les plus im­por­tantes sont Van­guard, Bla­ckRock, ou en­core State Street, qui gèrent des por­te­feuilles d’ac­tifs aux va­leurs co­los­sales, équi­va­lant à des mil­liers de fois le bud­get de la France. Cons­ti­tués pour ré­pondre aux be­soins spé­ci­fiques des dé­ten­teurs de titres, dé­ployant des ar­mées d’avo­cats, d’ana­lystes fi­nan­ciers et autres spé­cia­listes des mar­chés afin d’op­ti­mi­ser les pla­ce­ments, ces «in­ves­tis­seurs ins­ti­tu­tion­nels» ont été l’ins­tru­ment de la prise de pou­voir de la bour­geoi­sie fi­nan­cière sur les ca­pi­taines d’in­dus­trie, la concen­tra­tion entre leurs mains des ac­tifs de mil­lions d’ac­tion­naires ano­nymes leur confé­rant, de fait, un pou­voir énorme sur la conduite des af­faires d’une en­tre­prise ou même d’un État, qu’ils peuvent mettre en dif­fi­cul­té en spé­cu­lant contre sa dette. C’est pour­quoi, bien plus que de simples ou­tils au ser­vice de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, les so­cié­tés de ges­tion d’ac­tifs consti­tuent au­jourd’hui une part es­sen­tielle de cette bour­geoi­sie, et la clé de voûte de sa do­mi­na­tion. Au cours des der­nières dé­cen­nies, ces géants de la fi­nance, qui in­ves­tis­saient jus­qu’alors dans des ac­tifs tra­di­tion­nels (comme des ac­tions et des obli­ga­tions), se sont mis à ac­qué­rir des in­fra­struc­tures es­sen­tielles, dans des sec­teurs-clés de l’éco­no­mie fran­çaise (de l’éner­gie à la san­té), avec un im­pact crois­sant sur notre vie quo­ti­dienne : pas de quoi pro­vo­quer de cas de conscience chez ces «nou­veaux pa­trons» ten­ta­cu­laires, sié­geant gé­né­ra­le­ment très loin de France, et qui, une fois ob­te­nues l’ou­ver­ture au mar­ché in­ter­na­tio­nal et la fi­nan­cia­ri­sa­tion de sec­teurs en­tiers, exigent de ces der­niers une ré­duc­tion des coûts de pro­duc­tion né­ces­saire à l’ac­crois­se­ment des taux de pro­fit et à la sur­vie de leur classe, sans égard pour les peuples au­toch­tones. Sans sur­prise, le tour­nant fi­nan­cier a donc lo­gi­que­ment me­né à l’in­ter­na­tio­na­li­sa­tion de la pro­duc­tion, co­rol­laire de l’in­ter­na­tio­na­li­sa­tion de la dé­ten­tion et de la cir­cu­la­tion du ca­pi­tal fi­nan­cier : une trans­for­ma­tion qui s’est d’abord opé­rée sans bruit, avant de mettre bru­ta­le­ment des mil­lions de sa­la­riés de­vant le fait ac­com­pli de la dé­lo­ca­li­sa­tion de leurs usines et de la des­truc­tion de leurs bas­sins d’em­ploi.

C’est la rai­son pour la­quelle nous avons au­jourd’hui si sou­vent le sen­ti­ment que ceux qui dé­cident vrai­ment ne se trouvent pas à Pa­ris, ni même à Bruxelles (bien que les dé­ci­deurs po­li­tiques aient évi­dem­ment leur part de res­pon­sa­bi­li­té dans cette si­tua­tion, voire y trouvent un in­té­rêt, comme nous al­lons le voir). La prise de pou­voir par la bour­geoi­sie fi­nan­cière a conduit à un mou­ve­ment si­mi­laire dans la plu­part des pays oc­ci­den­taux, do­mi­nés jusque-là par la bour­geoi­sie in­dus­trielle : aux États-Unis (d’où le mou­ve­ment est par­ti) aus­si bien qu’en France, au Royaume-Uni, ou dans les prin­ci­paux pays eu­ro­péens, la bour­geoi­sie a connu la même trans­for­ma­tion struc­tu­relle, la do­mi­na­tion des ca­pi­taines d’in­dus­trie fai­sant place à la do­mi­na­tion des fi­nan­ciers. Cin­quante ans plus tard, force est de consta­ter que les consé­quences pour les peuples des pays concer­nés ont été, elles aus­si, glo­ba­le­ment si­mi­laires, mal­gré quelques dif­fé­rences de contexte. Tous ces pays ont connu le même mou­ve­ment de dés­in­dus­tria­li­sa­tion et de dé­lo­ca­li­sa­tion de leur ou­til de pro­duc­tion vers des pays à plus bas coût, ain­si que le même mou­ve­ment de mé­tro­po­li­sa­tion, avec d’un cô­té l’es­sor de grandes villes concen­trant la ri­chesse, et de l’autre le dé­ve­lop­pe­ment d’un pays «pé­ri­phé­rique», per­dant de la mon­dia­li­sa­tion. Au­jourd’hui, la réa­li­té quo­ti­dienne d’un cadre pa­ri­sien est bien plus sem­blable à celle d’un de ses ho­mo­logues new-yor­kais, lon­do­nien ou hong­kon­gais, qu’elle ne res­semble à ce que vit tous les jours un ha­bi­tant de Nogent-le-Ro­trou ou d’Ille-sur-Têt, avec qui il par­tage pour­tant un pays et une langue (si tant est que l’on consi­dère que le cadre pa­ri­sien parle le fran­çais plu­tôt que le glo­bish, mais c’est une autre ques­tion).



Les fantassins français de la classe dirigeante

La France, par­tiel­le­ment di­ri­gée par une bour­geoi­sie in­dus­trielle af­fai­blie au sor­tir de la guerre et contrainte à des com­pro­mis du fait de sa tra­hi­son et des dy­na­miques du ca­pi­ta­lisme de l’époque, n’a pas échap­pé au mou­ve­ment gé­né­ral de prise de pou­voir par la Fi­nance ; et une por­tion im­por­tante de la bour­geoi­sie tra­di­tion­nelle, sen­tant le vent tour­ner, a su prendre le tour­nant de la fi­nan­cia­ri­sa­tion pour ti­rer son épingle du jeu et ne pas dis­pa­raître. Mais, même à comp­ter la to­ta­li­té des pro­prié­taires d’ac­tifs, fran­çais et in­ter­na­tio­naux, qui pos­sèdent les titres des moyens de pro­duc­tion fran­çais (ou ex-fran­çais dé­lo­ca­li­sés), et les ges­tion­naires de ces ac­tifs, ce­la ne suf­fit pas à consti­tuer une classe di­ri­geante à même de se main­te­nir. Sans même par­ler de le faire ac­cep­ter aux autres groupes so­ciaux, ce pe­tit noyau a dû, pour construire un ordre so­cial fonc­tion­nel, s’as­su­rer du concours d’autres ac­teurs évo­luant dans son sillage, en ac­cep­tant à cette fin de par­ta­ger avec eux une par­tie de ses pri­vi­lèges et de son pres­tige, leur fai­sant ain­si in­té­grer la classe di­ri­geante.

Sont ain­si concer­nées, à des de­grés di­vers, toutes les per­sonnes qui, dans les or­ga­nismes de la classe di­ri­geante, tra­vaillent di­rec­te­ment à la cir­cu­la­tion et à la va­lo­ri­sa­tion du ca­pi­tal fi­nan­cier : cadres, em­ployés des banques d’in­ves­tis­se­ment, membres de ca­bi­nets de conseil, as­set ma­na­gers, ges­tion­naires de pro­duits fi­nan­ciers, consul­tants en in­ves­tis­se­ments, as­su­reurs ; toutes celles œu­vrant au gon­fle­ment des ac­tifs dans les com­pa­gnies d’as­su­rances, les banques d’in­ves­tis­se­ment, fonds de pen­sion, caisses de re­traites, fonds d’in­ves­tis­se­ment et fonds spé­cu­la­tifs, et, bien sûr, dans les en­tre­prises, des res­pon­sables en res­sources hu­maines char­gés d’as­su­rer une maxi­mi­sa­tion de la plus-va­lue jus­qu’aux fon­da­teurs de start-ups fi­nan­cées à coup de le­vées de fonds pri­vés et (sur­tout) de sub­ven­tions pu­bliques pour ne rien pro­duire d’utile ; mais aus­si toutes les «pe­tites mains» œu­vrant dans des em­plois im­pro­duc­tifs sur­va­lo­ri­sés, dans la pu­bli­ci­té, l’«in­fluence» ou le consul­ting. Tous ces jobs de luxe, concen­trés dans les mé­tro­poles, oc­cu­pés par cette nou­velle élite ma­na­gé­riale, ces cadres qui consti­tuent 45 % de la po­pu­la­tion ac­tive pa­ri­sienne, et dont le mode de vie est au­jourd’hui pré­sen­té comme un idéal à at­teindre. Du haut (les pro­prié­taires réels) jus­qu’en bas de la hié­rar­chie de la bour­geoi­sie (mé­tiers dont l’exis­tence dé­pend di­rec­te­ment de la place di­ri­geante de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, et sur les­quels re­jaillit une par­tie de son pres­tige), un sys­tème bien rô­dé de gens im­pro­duc­tifs, lo­ca­li­sés es­sen­tiel­le­ment à Pa­ris et dans ses an­nexes que sont les grandes mé­tro­poles (Bor­deaux, Lyon, Nantes…) : voi­là qui donne une idée de qui consti­tue la bour­geoi­sie d’au­jourd’hui.



Les généraux de la bourgeoisie financière : des traîtres à la tête des États

Mais, pour im­po­ser un ordre so­cial, il ne suf­fit pas d’avoir des gens qui tra­vaillent à ses in­té­rêts de classe im­mé­diats dans la sphère éco­no­mique (que ce soit di­rec­te­ment, ou en pre­nant une com­mis­sion sur le tra­vail des autres). En­core faut-il don­ner une réa­li­té concrète à cet ordre so­cial, se do­ter des moyens de le mettre en œuvre sur tout le ter­ri­toire et de créer les condi­tions de son dé­ve­lop­pe­ment fu­tur. Une telle tâche ne peut s’ef­fec­tuer que par la conquête de la lé­ga­li­té et des ins­ti­tu­tions, et, donc, de l’État. C’est pour­quoi de­puis les an­nées 1970 (et même un peu avant pour être exact), la bour­geoi­sie fi­nan­cière s’est as­su­ré que ceux qui fai­saient la lé­ga­li­té et te­naient les ins­ti­tu­tions, di­ri­geants po­li­tiques et cadres des hautes ad­mi­nis­tra­tions, soient for­més au sein des grandes écoles ou des ins­ti­tuts d’études po­li­tiques, voire di­rec­te­ment dans les mi­lieux de la banque et de la fi­nance (pour ceux en haut de l’échelle), à en­vi­sa­ger l’État comme ins­tru­ment de la sou­mis­sion de la Na­tion à ses in­té­rêts. Pe­tit à pe­tit, se sont im­po­sées les vues de la Fi­nance dans la conduite des af­faires de l’État, via la pé­né­tra­tion pro­gres­sive des mi­nis­tères et des ad­mi­nis­tra­tions par des agents de la bour­geoi­sie fi­nan­cière (di­rec­te­ment is­sus de ses rangs ou nou­veaux conver­tis à son idéo­lo­gie), œu­vrant à ré­or­ga­ni­ser l’éco­no­mie, à trans­for­mer les lois et à re­fon­der en pro­fon­deur les ins­ti­tu­tions6, afin d’as­su­rer à son mo­dèle un fonc­tion­ne­ment op­ti­mal, tout en­tier au ser­vice de ses in­té­rêts. De trai­tés de libre-échange en au­to­ri­sa­tion de mise sur le mar­ché de pro­duits fi­nan­ciers «in­no­vants», de ré­duc­tions d’im­pôts pour les ac­tion­naires en as­sou­plis­se­ments du droit du tra­vail comme ré­ponse aux me­naces de dé­lo­ca­li­sa­tions (ren­dues pos­sibles par les trai­tés de libre-échange évo­qués pré­cé­dem­ment…), de po­li­tiques de «dé­cen­tra­li­sa­tion» (qui, de fait, éloignent en­core un peu le peuple des centres de dé­ci­sion) en ré­formes ter­ri­to­riales, d’in­té­gra­tion à une Union eu­ro­péenne conçue di­rec­te­ment comme un ins­tru­ment de pré­ser­va­tion des in­té­rêts fi­nan­ciers face à la dé­mo­cra­tie (et qui de­vien­dra un pré­texte bien utile aux po­li­tiques ayant si­gné les trai­tés pour nous dire qu’il leur est «im­pos­sible» de ser­vir l’in­té­rêt de la France, car l’Eu­rope nous en em­pêche) en pri­va­ti­sa­tions de ce que les Fran­çais avaient construit par leur tra­vail (des bar­rages aux au­to­routes, d’EDF à la SNCF), ce sont toutes, ab­so­lu­ment toutes les po­li­tiques de­puis les an­nées 1970, qui ont été pen­sées pour per­mettre à la bour­geoi­sie fi­nan­cière de mieux piller la France, ses res­sources, ses ri­chesses, le fruit de son tra­vail.

Car un pays ne peut avoir plu­sieurs sou­ve­rains, et la Fi­nance ne souffre pas de concur­rence sur le ter­rain de son pou­voir, qui a vo­ca­tion à être to­tal. Le ta­bleau ac­tuel est bien sombre : du haut en bas de la hié­rar­chie po­li­tique et ad­mi­nis­tra­tive, ceux qui ne sont pas les com­plices zé­lés de la Fi­nance n’en sont pas moins les idiots utiles, tra­vaillant pour elle, et sur­tout, contre la France. Là en­core, ce­la ne s’est bien sûr pas fait d’un coup : ga­geons que si l’on avait de­man­dé à M. Gis­card d’Es­taing (pour­tant pion­nier dans l’ou­ver­ture de la France aux quatre vents du libre mar­ché et de l’abais­se­ment des ta­rifs doua­niers) de dé­pe­cer EDF pour sou­mettre une par­tie de la pro­duc­tion élec­trique à une concur­rence im­po­sée par l’Union eu­ro­péenne, ou de vendre à perte Al­stom aux concur­rents amé­ri­cains (même en échange d’une im­por­tante com­mis­sion), ce der­nier au­rait sau­té au pla­fond et re­fu­sé, pré­tex­tant des li­mites à ce que la Fi­nance peut piller. Hé­las, ce n’est pour­tant là que la suite lo­gique du pro­ces­sus en­ta­mé dès la fin des an­nées 1960 (très sub­ti­le­ment à l’époque, il est vrai). Les di­ri­geants po­li­tiques et hauts cadres de la fonc­tion pu­blique, s’ils ne sont pas di­rec­te­ment pro­prié­taires des moyens de pro­duc­tion (bien que cer­tains soient is­sus de la ma­trice fi­nan­cière, tel notre pré­sident ac­tuel), par­tagent donc pour­tant un in­té­rêt ob­jec­tif com­mun avec eux : le main­tien au pou­voir de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, qui leur pro­cure un sta­tut et des avan­tages cer­tains. Dans le contexte ac­tuel du règne de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, les po­li­tiques sont donc l’un des prin­ci­paux pi­liers de l’ordre so­cial bour­geois, car ce sont eux qui, avec l’aide des hauts fonc­tion­naires, prennent les dé­ci­sions lui per­met­tant de se main­te­nir au pou­voir. Ils ne servent plus la Na­tion, contrai­re­ment à ce qu’ils pré­tendent, et qui a été vrai à d’autres époques de notre his­toire. Leurs in­té­rêts com­muns avec la bour­geoi­sie fi­nan­cière les fait re­joindre les rangs de la classe di­ri­geante, et la ma­nière dont ils servent cet in­té­rêt au dé­tri­ment de la Na­tion fait d’eux des traîtres à la France.



Les VRP de l’idéologie dominante

Par ailleurs, dans le cadre de ce por­trait de la classe di­ri­geante, il im­porte de men­tion­ner une der­nière ca­té­go­rie, peut-être la plus im­por­tante, car, bien que son rôle soit moins di­rec­te­ment ma­té­riel, elle four­nit la jus­ti­fi­ca­tion à l’ordre éta­bli, le ci­ment idéo­lo­gique qui lui per­met de ne pas s’ef­fon­drer : je parle ici des mé­dias et in­tel­lec­tuels qui pro­pagent le ré­cit per­met­tant à la classe di­ri­geante de conser­ver le consen­te­ment des masses à sa do­mi­na­tion. Pour An­to­nio Gram­sci, théo­ri­cien du rôle his­to­rique des idéo­lo­gies, une classe ne peut se main­te­nir au pou­voir uni­que­ment par la force : il lui faut le concours d’une idéo­lo­gie à la­quelle adhère la ma­jo­ri­té, et qui lui confère une lé­gi­ti­mi­té. Cette idéo­lo­gie, ce ré­cit, cette vi­sion du monde dans la­quelle la classe di­ri­geante est au pou­voir parce que c’est l’ordre na­tu­rel des choses et que c’est la meilleure si­tua­tion pos­sible, est por­tée par ceux que Gram­sci ap­pelle les «in­tel­lec­tuels or­ga­niques», vec­teurs de l’idéo­lo­gie de la classe di­ri­geante, qu’ils dif­fusent dans toute la so­cié­té – «or­ga­niques», car en­tre­te­nant un lien étroit, sem­blable à ce­lui exis­tant entre les dif­fé­rents or­ganes du corps hu­main, avec la classe di­ri­geante, dont ils ne sont pas né­ces­sai­re­ment is­sus, mais avec la­quelle ils par­tagent des in­té­rêts et un des­tin. Ces «in­tel­lec­tuels or­ga­niques» ont eux aus­si un in­té­rêt ob­jec­tif à ser­vir le ré­cit de la classe di­ri­geante : leur propre sur­vie. Pré­ci­sons que le terme «in­tel­lec­tuel» n’est pas ici em­ployé comme un ju­ge­ment de va­leur, mais plu­tôt comme une des­crip­tion de leur fonc­tion. Peu im­porte que l’on consi­dère à titre per­son­nel ces gens comme étant in­tel­li­gents ou culti­vés : ils sont des in­tel­lec­tuels parce que leur fonc­tion est de pro­duire et/ou de dif­fu­ser l’idéo­lo­gie sans la­quelle la classe di­ri­geante ne peut te­nir. Si les po­li­tiques sont un pi­lier de la do­mi­na­tion de la bour­geoi­sie, les in­tel­lec­tuels, eux, sont le ci­ment de son or­ga­ni­sa­tion so­ciale.

Ain­si, les in­fluen­ceurs fai­sant la pro­mo­tion de pro­duits «bons pour la pla­nète» et d’un mode de vie bour­geois, no­made et connec­té, in­ci­tant à lire, tout comme Vin­ci sur ses au­to­routes, le rap­port du GIEC (groupe in­ter­gou­ver­ne­men­tal sur le cli­mat uti­li­sant le masque de «la science» pour pro­mou­voir des me­sures po­li­tiques, plus des­ti­nées à sau­ver le mode de vie des bour­geois de mé­tro­poles que la pla­nète), sont des in­tel­lec­tuels or­ga­niques de la classe di­ri­geante. Le moindre pro­duc­teur ou dif­fu­seur d’idéo­lo­gie ser­vant l’in­té­rêt de la classe di­ri­geante (re­con­nais­sable gé­né­ra­le­ment parce qu’in­dé­pen­dam­ment de la qua­li­té de ses pro­duc­tions, la classe di­ri­geante le pro­meut, le met en avant, même lorsque ce­la semble al­ler à pre­mière vue contre son in­té­rêt – c’est du théâtre) est un in­tel­lec­tuel or­ga­nique de la bour­geoi­sie : du pro­fes­seur d’uni­ver­si­té LGBT-friend­ly for­mant ses étu­diants à dé­tes­ter les «1 %» (qui ne consti­tuent ni une classe, ni un en­semble so­cia­le­ment co­hé­rent) et à sou­te­nir au nom de l’éco­lo­gie la pro­li­fé­ra­tion des éo­liennes (ins­tru­ments de dé­tour­ne­ment d’ar­gent pu­blic rap­por­tant énor­mé­ment aux fonds d’in­ves­tis­se­ment qui les pos­sèdent), à l’ana­lyste éco­no­mique mé­diocre de pla­teau té­lé­vi­sé ne voyant pas plus loin que le bout de son nez qui re­prend sans s’in­ter­ro­ger la com­mu­ni­ca­tion gou­ver­ne­men­tale sur les «ré­formes né­ces­saires» avec des mots tou­jours plus vides de sens, en pas­sant par l’in­fluen­ceur aux ob­jec­tifs de vente de pro­duits via la «créa­tion de conte­nu» d’en­ter­tain­ment (consis­tant à rem­plir d’ob­jets in­utiles ses va­lises, qu’il traîne d’évé­ne­ments pu­blics à l’autre bout du monde au su­per­mar­ché bio du coin de la rue de sa mé­tro­pole), ou en­core l’ac­teur, le chan­teur ou «l’ar­tiste» qui «ne prend pas par­ti» (sauf pour des causes loin­taines) et «ne fait pas de po­li­tique», mais est tou­jours pré­sent en pé­riode élec­to­rale pour ex­hor­ter les gens à «faire bar­rage» à ce qui pour­rait per­mettre d’ou­vrir une brèche dans l’ordre éta­bli. Tous par­tagent un même mode de vie mé­tro­po­li­sé et mon­dia­li­sé, pro­fitent des mêmes pri­vi­lèges ac­cor­dés par le sys­tème en place, pro­duisent un ima­gi­naire, et consti­tuent le ci­ment idéo­lo­gique de l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale im­po­sée par la classe di­ri­geante. Gram­sci di­sait que les in­tel­lec­tuels qui ne se rat­ta­chaient pas à une classe de ma­nière consciente et choi­sie ser­vaient, d’une fa­çon ou d’une autre, l’ordre do­mi­nant, et étaient donc, même s’ils se pré­ten­daient neutres ou au­to­nomes (on di­rait au­jourd’hui «apo­li­tiques»), au ser­vice de la classe di­ri­geante du mo­ment. Dans le cas qui nous oc­cupe au­jourd’hui, se comptent sur les doigts d’une main les in­tel­lec­tuels ou pro­duc­teurs de conte­nu idéo­lo­gique qui ne le sont pas. Les in­tel­lec­tuels or­ga­niques de la bour­geoi­sie ont, eux aus­si, dé­ve­lop­pé un in­té­rêt ob­jec­tif au main­tien de la classe di­ri­geante, et cet in­té­rêt pren­dra tou­jours le des­sus sur leurs al­lé­geances de fa­çade. Tout du moins, ce­la res­te­ra le cas tant qu’au­cune autre classe ne se­ra en me­sure de dis­pu­ter sé­rieu­se­ment sa place à la classe di­ri­geante…



Circuit fermé

Le terme «bour­geoi­sie» n’est donc pas sy­no­nyme de «les riches» ni rem­pla­çable à l’en­vi par des termes plus ou moins mé­pri­sants ou in­sul­tants. J’em­ploie le terme comme la ca­rac­té­ri­sa­tion d’une réa­li­té ma­té­rielle et fac­tuelle. Voi­là donc qui sont les «bour­geois» : les pro­prié­taires ef­fec­tifs des moyens de pro­duc­tion et ceux qui tra­vaillent dans leurs en­ti­tés, leurs gé­né­raux qui, à la tête des États, brisent le contrat so­cial pour les ser­vir, et leurs VRP, in­tel­lec­tuels or­ga­niques dont le rôle est de main­te­nir en place, par le dis­cours, le sys­tème qui les sert. Ce qu’ils ont en com­mun, c’est bien ce­la : un in­té­rêt à conser­ver l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale édi­fiée au­tour des be­soins de la Fi­nance pré­da­trice, et à la dé­ve­lop­per, afin d’ac­croître les pro­fits des maîtres du jeu, et de res­ter en haut de la hié­rar­chie so­ciale, pour conti­nuer à or­ga­ni­ser la so­cié­té de ma­nière à pou­voir lui pom­per tou­jours plus de res­sources et de ri­chesses, dans une lo­gique pa­ra­si­taire qui n’au­ra pour fin que celle que la réa­li­té ma­té­rielle lui im­po­se­ra. Leur si­tua­tion pri­vi­lé­giée, leur an­crage pa­ri­sien (ou mé­tro­po­li­tain), le fait de vivre dans un entre-soi confor­table, sont des consé­quences de l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale qu’ils ont éta­blie pour dé­fendre cet in­té­rêt ob­jec­tif ; et c’est pré­ci­sé­ment ce­la qui les éloigne consi­dé­ra­ble­ment de nos réa­li­tés. Abri­tés dans un monde de confort et de mon­da­ni­tés, ils ont bien plus le loi­sir d’être dans le pur dé­bat d’idées, loin des ques­tions bas­se­ment ma­té­rielles in­dignes d’eux, apa­nage, comme di­rait l’autre, des «gars qui fument des clopes et qui roulent au die­sel7».

Ain­si sont-ils en­clins, presque na­tu­rel­le­ment, à ne s’adres­ser qu’à une mi­no­ri­té, aux membres de la pe­tite élite à l’abri du be­soin à la­quelle ils ap­par­tiennent, à cette France qui leur res­semble, fré­quente les mêmes lieux qu’eux, en­voie ses en­fants dans les mêmes écoles, tout en prô­nant vers l’ex­té­rieur un dis­cours d’ou­ver­ture et de to­lé­rance. La bour­geoi­sie, c’est la France qui ne pro­duit pas de ri­chesse, alors même qu’elle la concentre entre ses mains ; une France à l’uti­li­té so­ciale dou­teuse, ul­tra-mi­no­ri­taire dans le pays, mais om­ni­pré­sente dans la sphère mé­dia­tique, où elle im­pose ses propres pré­oc­cu­pa­tions et ses centres d’in­té­rêt, pri­vant ain­si la France réelle de toute re­pré­sen­ta­tion. Et c’est à cette mi­no­ri­té in­fluente do­tée de moyens fi­nan­ciers plus im­por­tants que la moyenne, sur­re­pré­sen­tée dans les mé­dias, hy­per­réac­tive sur les ré­seaux so­ciaux (l’oi­si­ve­té ayant le mé­rite de lais­ser du temps libre) et pres­crip­trice en ma­tière d’opi­nion ; à cette mi­no­ri­té qui pro­meut «l’en­ga­ge­ment» sur de grandes causes, four­nit les co­hortes de mi­li­tants po­li­tiques et as­so­cia­tifs, et fi­nance les cam­pagnes élec­to­rales; à cette mi­no­ri­té et à tous ceux qui as­pirent à l’in­té­grer ou à lui res­sem­bler, que les hommes po­li­tiques, aus­si bien que les in­tel­lec­tuels, s’adressent en prio­ri­té. Il s’agit d’un mi­lieu qui, après avoir pillé la ri­chesse pro­duite par les autres, tourne en cir­cuit fer­mé, s’au­to­pro­meut et se dé­tache de plus en plus du monde réel.



Des domestiques à portée de clic

Parce qu’elle a fi­ni par croire en l’illu­sion qu’elle pou­vait vivre de ma­nière au­to­nome, cette classe a ten­dance à s’en­fer­mer dans la tour d’ivoire qu’elle s’est consti­tuée (les mé­tro­poles, voire quelques quar­tiers de ces der­nières). Mais bien évi­dem­ment, cette classe a tout de même be­soin de ser­vi­teurs : à quoi bon être un bour­geois s’il faut faire le sale bou­lot comme les pro­los ? Au xixe siècle, la bour­geoi­sie avait pour ha­bi­tude de faire vivre ses do­mes­tiques à do­mi­cile : bonnes d’en­fants, cui­si­niers, pré­cep­teurs, femmes de mé­nage, ma­jor­domes, hommes à tout faire… elle avait ses ser­vi­teurs à dis­po­si­tion à toute heure du jour ou de la nuit pour ré­pondre à ses be­soins. Au­jourd’hui, la si­tua­tion est lé­gè­re­ment dif­fé­rente. S’il reste des re­li­quats de l’an­cienne bour­geoi­sie qui conservent des em­ployés de mai­son, la bour­geoi­sie fi­nan­cière a aus­si adop­té la di­vi­sion du tra­vail en ce qui concerne ses lar­bins, tout en s’as­su­rant qu’ils soient suf­fi­sam­ment proches d’elle pour la ser­vir au mieux, sans pour au­tant consti­tuer une gêne. Par ailleurs, ses be­soins ont aus­si chan­gé avec l’évo­lu­tion de la so­cié­té. Ain­si, les lar­bins d’au­jourd’hui, spé­cia­li­sés sur une tâche unique, servent une mul­ti­tude de bour­geois à la fois, que ce soit en leur li­vrant de la nour­ri­ture en vé­lo, en les condui­sant en Uber d’un bout à l’autre de Pa­ris ou d’une autre grande ville, en leur four­nis­sant leur herbe (ou leur co­caïne), en leur pro­po­sant leurs ser­vices de pros­ti­tu­tion, en al­lant cher­cher leurs en­fants à l’école pen­dant qu’ils tra­vaillent à la Dé­fense ou en fai­sant leur mé­nage. Ces ser­vi­teurs ont be­soin de se trou­ver as­sez près des centres-villes pour être cor­véables à mer­ci, sans pour au­tant être sur place : il ne fau­drait pas que les ci­ta­dins soient contraints de vivre au mi­lieu de leurs lar­bins. Les­dits lar­bins se sont donc re­trou­vés concen­trés dans les ban­lieues, ces grands en­sembles qui à l’ori­gine avaient été construits pour lo­ger dans des condi­tions dé­centes (pour l’époque) la po­pu­la­tion ac­tive qui tra­vaillait dans les in­dus­tries des grands centres ur­bains (lorsque, il y a 50 ans, la France était un pays in­dus­tria­li­sé). Les usines ayant été dé­lo­ca­li­sées ou dé­man­te­lées, les ou­vriers par­tis (pour­quoi res­ter si c’est pour être au chô­mage ?), les grands en­sembles des ban­lieues pou­vaient dé­sor­mais concen­trer les po­pu­la­tions vi­vant de ser­vices pré­caires (ou de tra­fics), à com­men­cer par celles, fraî­che­ment ar­ri­vées, des vagues mi­gra­toires ré­centes.

Les bour­geois vous le di­ront : «les étran­gers font le tra­vail que les Fran­çais ne veulent pas faire». En réa­li­té, ils parlent là, la plu­part du temps, d’un tra­vail de ser­vice di­rect à la bour­geoi­sie, im­pro­duc­tif, et sur­tout, sous-payé. Car la bour­geoi­sie a be­soin de main-d’œuvre bon mar­ché : la né­ces­si­té de ré­duc­tion des coûts s’ap­plique aus­si à son per­son­nel de mai­son, dont l’ac­ti­vi­té, par na­ture, n’est pas dé­lo­ca­li­sable. Qu’à ce­la ne tienne : pour bé­né­fi­cier de lar­bins cor­véables et ex­ploi­tables à mer­ci, qui n’exi­ge­raient ni congés payés, ni res­pect du droit du tra­vail, la bour­geoi­sie a pu s’ap­puyer sur le prin­cipe de «libre» cir­cu­la­tion des per­sonnes au sein de l’UE et sur la piètre ré­gu­la­tion des flux mi­gra­toires à ses fron­tières. Là en­core, les lé­gis­la­teurs et di­ri­geants fran­çais se sont faits ses com­plices. Au­jourd’hui, 40 % des li­vreurs sont étran­gers (prin­ci­pa­le­ment al­gé­riens, ma­ro­cains ou ivoi­riens)8, tout comme 53 % des chauf­feurs Uber. Se­lon une étude de la Dares de 20219, 39 % des em­ployés de mai­son, 28 % des agents de gar­dien­nage et de sé­cu­ri­té, 27 % des ou­vriers non qua­li­fiés du BTP, 17 % des agents d’en­tre­tien, en France, sont im­mi­grés. Ma­liens, Ban­gla­dais, Pa­kis­ta­nais… tous ces nou­veaux ar­ri­vants se concentrent aux portes des mé­tro­poles, et no­tam­ment en Île-de-France, à proxi­mi­té des bour­geois qui ex­ploitent leurs ser­vices.

Co­rol­laire : les ar­ri­vées mas­sives per­mettent de ti­rer les sa­laires vers le bas dans tous les mé­tiers de ser­vices (et l’on s’éton­ne­ra que les Fran­çais ne veuillent plus exer­cer cer­tains em­plois…), en met­tant en concur­rence des mi­grants de fraîche date avec les tra­vailleurs fran­çais. Il n’a pas suf­fi de mettre les Fran­çais en concur­rence dé­loyale avec les autres pays du monde pour bais­ser les coûts de pro­duc­tion : la classe di­ri­geante or­ga­nise la so­cié­té de ma­nière à ce que la concur­rence se fasse sur le pas de leur porte, dans les sec­teurs de mé­tiers im­pos­sibles à dé­lo­ca­li­ser. Pire, cette concur­rence dé­loyale est, elle aus­si, fi­nan­cée par les di­ri­geants avec l’ar­gent pu­blic (fruit du tra­vail sur le sol fran­çais), via des aides fi­nan­cières dis­tri­buées aux per­sonnes, aux as­so­cia­tions de «sou­tien» aux mi­grants, ou en­core aux en­tre­prises qui en em­bauchent. Ain­si, la ri­chesse pro­duite par les gens qui tra­vaillent dans ce pays est uti­li­sée pour leur mettre le cou­teau sous la gorge (par­fois lit­té­ra­le­ment) et faire bais­ser les coûts des ser­vices pour la bour­geoi­sie – là où des étran­gers qua­li­fiés, for­més à des mé­tiers so­cia­le­ment utiles, voient leurs de­mandes de titre de sé­jour re­je­tées pour des rai­sons in­com­pré­hen­sibles. En créant la concur­rence, par l’ab­sence de ré­gu­la­tion des flux mi­gra­toires et l’en­cou­ra­ge­ment d’une im­mi­gra­tion anar­chique et ab­surde, la classe di­ri­geante, après avoir ra­flé les fruits de la pro­duc­tion et ceux de la dé­lo­ca­li­sa­tion de la pro­duc­tion, ar­rive en­core à ré­duire ses propres dé­penses, par une po­li­tique mi­gra­toire dont le coût est sup­por­té par la col­lec­ti­vi­té.

Mais lorsque l’on al­lume un feu et que l’on dé­cide qu’il n’est pas be­soin de le maî­tri­ser, les consé­quences peuvent s’avé­rer ca­tas­tro­phiques : là où, jusque dans les an­nées 1960, l’in­té­gra­tion des im­mi­grés comme mes grands-pa­rents se fai­sait par le tra­vail pro­duc­tif et la so­cia­bi­li­té ou­vrière, la concen­tra­tion dans les pe­tites cou­ronnes des mé­tro­poles de po­pu­la­tions is­sues de l’im­mi­gra­tion uni­que­ment vouées à ser­vir la bour­geoi­sie n’a pas man­qué de gé­né­rer son lot de pro­blèmes ; à com­men­cer par les ten­sions so­ciales et cultu­relles entre im­mi­grés «an­ciens» (d’Eu­rope du Sud ou du Magh­reb), in­té­grés par le tra­vail pro­duc­tif, et im­mi­grés de fraîche date (ve­nus prin­ci­pa­le­ment d’Afrique noire). Alors même qu’elle or­ga­ni­sait une sé­gré­ga­tion so­ciale (voire eth­nique) à l’échelle du ter­ri­toire na­tio­nal, la bour­geoi­sie fai­sait as­su­rer par ses ar­tistes le ser­vice après-vente de son mo­dèle au nom du «vivre-en­semble», louant les ver­tus de l’in­té­gra­tion, tout en lais­sant «la li­ber­té» à cha­cun de dé­ci­der com­ment vivre – et donc la loi du plus fort l’em­por­ter sur le ter­rain. Ain­si, des ter­ri­toires «per­dus» de la Ré­pu­blique, où les femmes voi­lées sont en ma­jo­ri­té nu­mé­rique dans la rue, et où les femmes ar­chéo­logues se font in­sul­ter parce qu’elles sont en dé­bar­deur10 (mais dont il ne faut pas par­ler, au risque de mettre en dan­ger le ré­cit du tout-va-bien mon­dia­liste). Ain­si, des pro­fes­seurs dé­ca­pi­tés pour avoir mon­tré des ca­ri­ca­tures, au nom d’une re­li­gion, l’is­lam, qui dans les an­nées 1960 ne po­sait pas de pro­blème par­ti­cu­lier – alors même qu’une pro­por­tion im­por­tante des im­mi­grés ve­naient de pays en ayant fait leur re­li­gion d’État —, tout sim­ple­ment parce que la France pro­dui­sait de la ri­chesse et un mo­dèle de so­cié­té at­trac­tif, et pou­vait ef­fec­ti­ve­ment don­ner des pers­pec­tives aux nou­veaux ar­ri­vants dé­si­reux de s’in­té­grer en tra­vaillant à sa pros­pé­ri­té et à son rayon­ne­ment, plu­tôt que de se pi­quer de slo­gans vides de sens. Peu im­porte, ces slo­gans, la bour­geoi­sie fi­nan­cière conti­nue­ra de les ra­bâ­cher jus­qu’à la nau­sée, usant tou­jours du chan­tage au ra­cisme pour im­po­ser l’ar­ri­vée de nou­velles po­pu­la­tions qu’elle pour­ra ex­ploi­ter à sa guise. La bour­geoi­sie fi­nan­cière a en fait un be­soin vi­tal de libre cir­cu­la­tion des per­sonnes, aus­si bien que des ca­pi­taux et des biens, parce qu’elle a be­soin, dans son mo­dèle où les per­sonnes sont des va­riables d’ajus­te­ment, de les mettre en concur­rence. Elle a be­soin d’abo­lir les fron­tières pour sou­te­nir ce mo­dèle ; et elle a be­soin, pour ce­la, d’anéan­tir les cultures na­tio­nales.



L’impossible équation

Le ré­sul­tat est sous nos yeux : c’est, concen­trée à la pé­ri­phé­rie des grandes villes, cette classe vouée à ser­vir de ma­nière di­recte et in­di­vi­dua­li­sée les membres de la bour­geoi­sie ur­baine, cô­toyant une pau­vre­té dans la­quelle elle plon­ge­rait com­plè­te­ment sans les dis­po­si­tifs «so­ciaux» des­ti­nés à la main­te­nir (fi­nan­cés par l’ar­gent pu­blic), et dont les ef­fec­tifs gonflent à chaque nou­velle vague d’im­mi­gra­tion non contrô­lée. Ce­rise sur le gâ­teau vou­lu par la bour­geoi­sie mon­dia­liste, cette classe est étroi­te­ment mê­lée – ne se­rait-ce que par le par­tage d’un ter­ri­toire, de liens fa­mi­liaux ou d’une culture com­mune – à une po­pu­la­tion in­in­té­grable, vi­vant de tra­fics et de dé­lin­quance, vé­ri­table lum­pen­pro­lé­ta­riat11 mo­derne, dont les frasques font ré­gu­liè­re­ment les titres des jour­naux, lors­qu’un rè­gle­ment de comptes entre pe­tites frappes se ter­mine à la Ka­lach­ni­kov, où qu’un ro­déo ur­bain tourne mal. Ces po­pu­la­tions, la bour­geoi­sie de centre-ville en­tre­tient avec elles des rap­ports par­ti­cu­liers : elle ne vit pas avec elles, mais vante en per­ma­nence leurs modes de vie ; elle les plaint sans cesse pour leurs dif­fi­ciles condi­tions d’exis­tence, dont elle est pour­tant la pre­mière res­pon­sable ; elle fan­tasme to­ta­le­ment les com­por­te­ments de leur frange dé­lin­quante, qu’elle met sys­té­ma­ti­que­ment à l’hon­neur dans ses pro­duc­tions cultu­relles… comme si, mal­gré tout le mé­pris dont elle est ca­pable, elle fai­sait en sorte de ne pas les contra­rier. À l’image de ces res­pon­sables po­li­tiques qui, mis de­vant les faits, ter­ribles et im­pla­cables, de l’in­sé­cu­ri­té dans les ban­lieues, cau­tionnent des actes qu’au­cun État res­pec­tueux des ci­toyens au ser­vice des­quels il est sup­po­sé être ne to­lé­re­rait (comme si, d’ailleurs, ces actes étaient per­çus po­si­ti­ve­ment par la ma­jo­ri­té des ha­bi­tants des ban­lieues, ce qui n’est bien évi­dem­ment pas le cas). C’est que, quoi qu’il ar­rive, il faut bien que la classe di­ri­geante jus­ti­fie le fait de conser­ver ses ser­vi­teurs à por­tée de main (ou de clic).

Alors que brûlent des voi­tures, que des gens sont agres­sés sau­va­ge­ment, la bour­geoi­sie se re­trouve comme pa­ra­ly­sée. Mais elle trouve tou­jours le moyen de mettre la tête dans le sable. Tout plu­tôt qu’ad­mettre qu’il s’agit des consé­quences de son mo­dèle. Une pos­ture, en outre, de moins en moins te­nable : les émeutes de juillet 2023 ont mon­tré que, dé­sor­mais, la ra­caille de ban­lieue s’aven­ture de plus en plus dans les centres-villes, et tend à al­ler at­ta­quer le bour­geois chez lui. Mais même là, la ré­ponse de la classe di­ri­geante à ces émeutes a été… d’at­tendre que ce­la passe. Même les com­men­taires qui condam­naient les émeutes ne ser­vaient qu’à rem­plir le vide pro­po­si­tion­nel en par­lant de «pro­blèmes de fond» qu’il fau­drait ré­gler plus tard (on at­tend tou­jours de sa­voir quels pro­blèmes, pré­ci­sé­ment), ou qu’il était de toute fa­çon trop tard pour ré­gler. La bour­geoi­sie se re­trouve de plus en plus vio­lem­ment confron­tée à cette contra­dic­tion ter­rible, qui com­mence à la me­na­cer, tour­noyant au-des­sus d’elle en s’ap­pro­chant de plus en plus : celle que l’in­té­gra­tion ne peut être lais­sée à la main in­vi­sible, pas plus que le vivre-en­semble ou la sé­cu­ri­té des per­sonnes, qui né­ces­sitent des règles, des lois et leur ap­pli­ca­tion dans l’in­té­rêt com­mun. Or, tout le pro­blème vient de là : la bour­geoi­sie n’a, tou­jours pas, comme sou­ci pre­mier l’in­té­rêt com­mun. Elle ne peut, ma­té­riel­le­ment, pas ré­soudre cette contra­dic­tion ; car agir dans l’in­té­rêt com­mun re­vien­drait ici à re­mettre en cause le mo­dèle ga­ran­tis­sant ses pri­vi­lèges, et donc, à se dis­soudre elle-même. Et si elle se dis­sol­vait, son lum­pen, dans une re­la­tion de sou­mis­sion vis-à-vis d’elle, dis­pa­raî­trait aus­si, leurs in­té­rêts de classe, pour contraires qu’ils semblent être, étant en vé­ri­té conver­gents, et leurs des­tins res­pec­tifs in­ti­me­ment liés.

Ce be­soin mu­tuel est cou­plé, d’ailleurs, d’une ad­mi­ra­tion mu­tuelle mal­saine. La culture des quar­tiers dits «po­pu­laires» met en avant l’ar­gent fa­cile, la dé­me­sure, un mode de vie ex­tra­va­gant fait de drogue, de billets de banque et de dé­bauche («les putes et la coke»), qui n’est pas sans rap­pe­ler ce­lui de la bour­geoi­sie fi­nan­cière et ses ex­cès. L’ido­lâ­trie que conti­nuent de vouer nombre de jeunes de ban­lieue au per­son­nage de To­ny Mon­ta­na dans le film Scar­face, pe­tit voyou im­mi­gré aux États-Unis de­ve­nu, par une at­ti­tude de prise de risques sans li­mites, par­rain de la ma­fia, en dit long sur la proxi­mi­té des ima­gi­naires des «quar­tiers» et des mi­lieux fi­nan­ciers, où la vie hu­maine n’a qu’une va­leur li­mi­tée, qui s’ef­face ra­pi­de­ment lorsque parle l’ar­gent. La dif­fé­rence entre le loup de Wall Street et le lou­bard de ban­lieue a tou­jours prin­ci­pa­le­ment ré­si­dé dans le fait d’être né plu­tôt d’un cô­té du Pé­ri­phé­rique pa­ri­sien que de l’autre. De son cô­té, la bour­geoi­sie fan­tasme la ban­lieue comme un lieu de tous les dan­gers, comme nous le prouve la mul­ti­pli­ca­tion des pro­duc­tions cultu­relles à par­tir des an­nées 1970 (comme c’est étrange), qui dressent un por­trait éton­nam­ment po­si­tif de la ra­caille de ban­lieue, en ap­pa­rence vio­lente et ré­ac­tion­naire, mais à qui il suf­fi­rait de don­ner amour et «moyens» (en­tendre : «ar­gent pu­blic») pour qu’elle re­trouve la rai­son, de­vienne gen­tille, et s’in­tègre.

Sauf qu’in­té­grés, ils le sont dé­jà : mais à un mo­dèle qui nous montre tous les jours qu’il est en train de se fra­cas­ser au sol. La bour­geoi­sie et son lum­pen sont liés : entre eux, c’est à la vie, à la mort. La bour­geoi­sie va fan­tas­mer le fait de s’en­ca­nailler chez les ban­lieu­sards, et les lum­pen as­pi­re­ront à la vie d’ex­cès et de dé­bauche propre aux élites fi­nan­cières pour qui l’ar­gent consti­tue la ré­ponse à tout. L’une a be­soin de ses do­mes­tiques, et les se­conds ont be­soin de la pre­mière pour exis­ter en tant que classe. Peu éton­nant que, dans ces mêmes quar­tiers, se dé­ve­loppe, en ré­ponse à cette dé­gé­né­res­cence, une culture tra­di­tio­na­liste is­la­mique to­ta­le­ment ré­ac­tion­naire : de­puis que la bour­geoi­sie fi­nan­cière a pris le pou­voir, il n’y a plus de règle. Et, pour fonc­tion­ner, les in­di­vi­dus, tout au­tant que les so­cié­tés, ont un be­soin vi­tal de règles, que la re­li­gion est à même d’ap­por­ter si l’État ne le fait pas. De­puis que la France a aban­don­né l’idée de les four­nir, les po­pu­la­tions de ces quar­tiers qui n’ap­prouvent pas le mode de vie pro­mu par la classe di­ri­geante se re­plient donc sur la culture qu’eux ou leurs an­cêtres ont ame­née avec eux de leurs pays d’ori­gine – où l’is­lam, bien loin de n’être qu’une re­li­gion au sens où nous la conce­vons en France, do­mine la vie po­li­tique. Mais dire ce­la, au­jourd’hui, suf­fi­ra à vous ex­po­ser à des pro­cès en ra­cisme. Alors, on laisse pros­pé­rer : ce­la fait, de toute fa­çon, les af­faires de la classe di­ri­geante.



Casser le thermomètre pour masquer la fièvre

Mais le règne de la classe di­ri­geante ne pour­ra pas du­rer éter­nel­le­ment. Tant va la cruche à l’eau qu’à la fin elle se casse. Bien plus qu’aux risques liés à l’at­ti­tude de son lum­pen, la bour­geoi­sie d’au­jourd’hui est confron­tée à une contra­dic­tion fon­da­men­tale du mo­dèle qu’elle a créé, et qui est in­so­luble pour elle, sauf à dis­pa­raître car­ré­ment. C’est que, si la bour­geoi­sie concentre entre ses mains l’es­sen­tiel de la ri­chesse pro­duite, elle ne fait que don­ner l’illu­sion qu’elle la pro­duit. Elle ne crée rien, ne pro­duit rien, se contente de piller ce que les autres ont créé, et de faire cir­cu­ler le ca­pi­tal en ven­dant ou ache­tant des ac­tifs pour en gon­fler la va­leur, et, ain­si, don­ner l’illu­sion de son pou­voir créa­teur. De­puis son ar­ri­vée au pou­voir, la bour­geoi­sie fi­nan­cière a dé­pen­sé beau­coup d’éner­gie à faire croire qu’elle pro­dui­sait, afin de se don­ner une lé­gi­ti­mi­té à or­ga­ni­ser la so­cié­té. Car, c’est un fait, pour pré­tendre or­ga­ni­ser la so­cié­té, une classe doit mon­trer qu’elle a une uti­li­té so­ciale. Et, à me­sure que la France s’ap­pau­vrit, parce que la bour­geoi­sie a dé­truit ses moyens de pro­duire cette ri­chesse, à me­sure que la bour­geoi­sie fi­nan­cière doit de plus en plus ta­per dans ce qu’il y a d’es­sen­tiel pour conti­nuer de croître, elle doit éga­le­ment dé­ployer des tré­sors d’in­ven­ti­vi­té pour conti­nuer de don­ner le change, sans quoi l’illu­sion de son uti­li­té so­ciale s’ef­fon­dre­rait, et alors sa sur­vie même se­rait me­na­cée (sans par­ler de sa do­mi­na­tion).

Dès le dé­but de son règne, elle a lan­cé le mou­ve­ment vi­sant à ca­cher la réa­li­té de son pillage : ain­si, la comp­ta­bi­li­té na­tio­nale, dans les an­nées 1970 (en­core), a ces­sé d’es­ti­mer la ri­chesse na­tio­nale sur la base de la PIB, pour se fon­der à la place sur le PIB. Quelle dif­fé­rence est in­duite par ce pe­tit ar­ticle ? C’est que le pre­mier in­dice ren­voyait à la pro­duc­tion in­té­rieure brute, quand le se­cond ren­voie au pro­duit in­té­rieur brut. Ce­la consti­tue une dif­fé­rence de taille : en ef­fet, contrai­re­ment à la PIB, le PIB consi­dère comme créa­tion de ri­chesse ce qui n’est en réa­li­té qu’un en­semble de trans­ferts, al­lant du fi­nan­ce­ment des ser­vices non mar­chands aux tran­sac­tions im­mo­bi­lières, in­té­grant même à son cal­cul les loyers fic­tifs que les pro­prié­taires se ver­se­raient à eux-mêmes s’ils étaient lo­ca­taires (et de­puis peu, de ma­nière plus mar­gi­nale mais non moins par­lante, les re­ve­nus es­ti­més de la pros­ti­tu­tion et du tra­fic de drogue). Ain­si, c’est l’idée même de ri­chesse na­tio­nale qui se trouve faus­sée. Le pas­sage de la PIB au PIB en 1976, c’est une re­dé­fi­ni­tion fon­da­men­tale de la no­tion même de ri­chesse, in­dui­sant à la fois une rup­ture dans la ma­nière de la cal­cu­ler, une ré­orien­ta­tion pro­fonde des po­li­tiques éco­no­miques vi­sant à son ac­crois­se­ment, et même, à un ni­veau plus in­cons­cient, une mo­di­fi­ca­tion des re­pré­sen­ta­tions col­lec­tives des mé­ca­nismes concrets de créa­tion de cette ri­chesse, en vue de faire ou­blier le ca­rac­tère cen­tral, fon­da­men­tal, de la pro­duc­tion dans ce pro­ces­sus de créa­tion12.

Les an­nées 1970, on l’a vu, c’est le dé­but de la pro­fonde re­struc­tu­ra­tion de l’éco­no­mie fran­çaise, qui entre dans un cycle de dés­in­dus­tria­li­sa­tion (tou­jours pas ter­mi­né au­jourd’hui) des­ti­né à aug­men­ter les pro­fits de la classe di­ri­geante. Sous l’ef­fet des pre­mières po­li­tiques mises en place dans les an­nées 1960 pour fa­vo­ri­ser la libre cir­cu­la­tion des ca­pi­taux et des biens, l’in­dus­trie fran­çaise est alors confron­tée à une concur­rence étran­gère ac­crue; on as­siste aux pre­mières vagues de faillites, de dé­lo­ca­li­sa­tions et de li­cen­cie­ments mas­sifs; le sec­teur en­tame son lent dé­clin, et la va­leur ajou­tée qu’il pro­duit com­mence à s’en trou­ver pé­na­li­sée. En pa­ral­lèle, les ac­ti­vi­tés de ser­vices connaissent un dé­ve­lop­pe­ment ra­pide, por­té à la fois par le dé­ve­lop­pe­ment du sec­teur fi­nan­cier, do­pé par l’in­ter­na­tio­na­li­sa­tion des échanges, et par ce­lui des ser­vices pu­blics, non mar­chands, fi­nan­cés par un État tou­jours riche de l’es­sor éco­no­mique de la pé­riode – certes ré­vo­lue, mais dont les ef­fets se font en­core sen­tir – des Trente Glo­rieuses. Dans ce contexte, rem­pla­cer le cal­cul de la PIB par ce­lui du PIB, c’est, pour la classe po­li­tique, la pro­messe de taux de crois­sance éle­vés dans les an­nées à ve­nir, et ce mal­gré la stag­na­tion de la pro­duc­tion ma­té­rielle réelle, et, à terme, sa di­mi­nu­tion dras­tique qui mè­ne­ra aux pé­nu­ries aux­quelles nous com­men­çons, de­puis quelques an­nées, à être confron­tés.

Le pas­sage de la PIB au PIB, c’est donc l’op­por­tu­ni­té de mettre en scène, par un chan­ge­ment sub­til de sa dé­fi­ni­tion, la bonne san­té éco­no­mique de la France, bonne san­té consti­tuant à la fois un ar­gu­ment élec­to­ral de poids et une jus­ti­fi­ca­tion des po­li­tiques éco­no­miques me­nées. Cette adop­tion contri­bua ob­jec­ti­ve­ment à mas­quer les dif­fi­cul­tés nais­santes du pays par ce qui s’ap­pa­ren­tait à une fal­si­fi­ca­tion de la réa­li­té, dont au­cun op­po­sant ne com­prit alors les im­pli­ca­tions réelles et dont on s’ef­for­ça par la suite d’ef­fa­cer toute trace, jus­qu’à ce que la no­tion de pro­duc­tion in­té­rieure brute fût dé­fi­ni­ti­ve­ment tom­bée dans l’ou­bli, et que plus per­sonne ne pût même en­vi­sa­ger de re­mettre en ques­tion la per­ti­nence du saint pro­duit in­té­rieur brut; pro­duit in­té­rieur brut qui, bien sûr, a tou­jours été, est, et de­meu­re­ra à l’ave­nir le seul et unique in­di­ca­teur fiable de la ri­chesse na­tio­nale. En 1976, confron­tés au tas­se­ment de la pro­duc­tion de biens ma­té­riels, les gé­né­raux de la bour­geoi­sie fi­nan­cière chan­gèrent ain­si pu­re­ment et sim­ple­ment le sens des mots pro­duction et richesse, faisant par là même croire à une crois­sance per­pé­tuelle, là où en réa­li­té seuls crois­saient les transferts de richesse, et la quan­ti­té de tra­vail ter­tiaire in­ter­ve­nant en amont de la pro­duc­tion d’une même quan­ti­té d’ob­jets.



Là où le bât blesse

Mais ce tour de passe-passe n’avait vo­ca­tion qu’à rendre ac­cep­table le vé­ri­table ac­com­plis­se­ment his­to­rique de la bour­geoi­sie fi­nan­cière : la ré­or­ga­ni­sa­tion com­plète, au ni­veau in­ter­na­tio­nal, de la pro­duc­tion et des échanges, dans le cadre de la mon­dia­li­sa­tion. À comp­ter des an­nées 1970, la bour­geoi­sie fi­nan­cière s’est ima­gi­né pou­voir faire croire ad vi­tam ae­ter­nam que la France pou­vait s’éman­ci­per de la pro­duc­tion, et que les pays à bas coût où notre ou­til de pro­duc­tion au­rait été dé­lo­ca­li­sé al­laient nous four­nir tout ce dont nous au­rions be­soin. C’était très mal connaître le fonc­tion­ne­ment des so­cié­tés, et l’ins­tinct na­tu­rel de sur­vie des in­di­vi­dus et des groupes so­ciaux. Dès qu’ils eurent les moyens ma­té­riels de s’op­po­ser à l’Oc­ci­dent, les pays où les moyens de pro­duc­tion avaient été dé­lo­ca­li­sés par leurs pro­prié­taires firent le choix – fort com­pré­hen­sible – de gar­der pour eux ce dont ils avaient be­soin, no­tam­ment dans les mo­ments cri­tiques. La pan­dé­mie de Co­vid en 2020 ser­vit ici de ré­vé­la­teur, lorsque nous nous re­trou­vâmes sans masques ni équi­pe­ments de pro­tec­tion pour nos per­son­nels soi­gnants face au vi­rus. Les di­ri­geants chi­nois (à qui notre propre gou­ver­ne­ment avait même en­voyé ce qui nous res­tait en stock un mois au­pa­ra­vant13) choi­sirent alors de faire pas­ser les be­soins des Chi­nois avant les nôtres, et le gou­ver­ne­ment fran­çais, im­puis­sant, se conten­ta de don­ner le change, pré­ten­dant que, fi­na­le­ment, les masques étaient in­utiles (ils le res­tèrent jus­qu’au mo­ment où nous pûmes en­fin en im­por­ter, et où, su­bi­te­ment, le dis­cours of­fi­ciel chan­gea, et ils de­vinrent obli­ga­toires, sans doute suite à un chan­ge­ment dans les modes de trans­mis­sion du SARS-CoV-2). Mais, pour ré­vé­la­trice qu’elle fût du pro­blème, la crise du Co­vid n’a pas créé cette si­tua­tion, où nous nous re­trou­vons en peine de nous four­nir en biens es­sen­tiels (si l’exemple le plus criant est sans doute ce­lui des mé­di­ca­ments, la liste des biens concer­nés est en réa­li­té longue comme le bras) que la France pro­dui­sait en­core il y a 50 ans, et dont elle a, pro­gres­si­ve­ment, été contrainte d’aban­don­ner la pro­duc­tion. C’est évi­dem­ment la dé­lo­ca­li­sa­tion de l’ou­til de pro­duc­tion, opé­rée par et pour la classe di­ri­geante, qui est à l’ori­gine de ce phé­no­mène. Pour nous en mas­quer l’am­pleur, on tente bien sûr de nous faire croire que nous n’avons pas be­soin de ce dont nous man­quons, mais ces ten­ta­tives de­viennent de plus en plus vaines à me­sure que les mois passent, et que dif­fi­cul­tés d’ap­pro­vi­sion­ne­ment, hausses des prix et pé­nu­ries s’ac­cu­mulent.

Et si les pays vers les­quels tout a été dé­lo­ca­li­sé ne veulent plus (ou de moins en moins) se faire les lar­bins sous-payés des Oc­ci­den­taux, et se per­mettent de gar­der ce qui leur est né­ces­saire, la France, elle, sai­gnée, vi­dée de ses ca­pa­ci­tés de pro­duc­tion, ne peut plus. Dans les an­nées 1970, où l’ex­cé­dent pou­vait être ponc­tion­né par une classe de pa­ra­sites sans trop de consé­quences im­mé­dia­te­ment vi­sibles, il de­vient au­jourd’hui évident que ce qui conti­nue d’être ponc­tion­né re­lève de plus en plus du vi­tal, et que la France risque de mou­rir si elle ne ré­or­ga­nise pas in­ces­sam­ment la pro­duc­tion, sur la base des be­soins de sa po­pu­la­tion. Et la classe di­ri­geante le sait. Alors, elle donne le change : Ma­cron nous vante une «ré­in­dus­tria­li­sa­tion» à base de créa­tion d’en­tre­prises ne pro­dui­sant rien, par­fois de simples struc­tures de cour­tage et de dé­tour­ne­ment d’ar­gent pu­blic, qui donnent, en­core et tou­jours, l’illu­sion de créer de la ri­chesse, pen­dant que les be­soins réels ont de plus en plus de mal à être sa­tis­faits ; les pou­voirs pu­blics fi­nancent la construc­tion de «gi­ga-fac­to­ries» (parce que le terme «usine» est has-been ?) de bat­te­ries que nous se­rions in­ca­pables de fa­bri­quer si la Chine n’ex­tra­yait pas pour nous les ma­tières pre­mières, et dont nous n’avons pas la moindre idée de l’uti­li­té réelle à long terme ; la banque pu­blique d’in­ves­tis­se­ment Bpi­france fi­nance d’ores et dé­jà des start-ups «pro­dui­sant» des chiens vir­tuels des­ti­nés à être ven­dus dans le mé­ta­vers contre cryp­to­mon­naies. C’est ce­la qu’Em­ma­nuel Ma­cron ap­pelle «la ré­in­dus­tria­li­sa­tion», une ré­in­dus­tria­li­sa­tion qui, d’ailleurs, «ne se fe­ra pas sans im­mi­gra­tion14» comme nous a pré­ve­nus le mi­nistre de l’In­dus­trie Ro­land Les­cure (chiche ?). Mais tout ce­la n’est que fa­çade : la France ne peut pas man­ger des chiens vir­tuels dans le mé­ta­vers payés en bit­coins. Elle a be­soin de nour­ri­ture, de mé­di­ca­ments, de ma­chines agri­coles, de pièces de voi­tures, d’élec­tri­ci­té, pour sur­vivre. Et notre ca­pa­ci­té de pro­duc­tion agri­cole, notre ca­pa­ci­té de pro­duc­tion in­dus­trielle de biens né­ces­saires, conti­nuent, mal­gré les beaux dis­cours, de s’ef­fon­drer.

Les pro­blèmes créés par le mo­dèle pro­fi­table à la classe di­ri­geante de­viennent, ain­si, in­so­lubles, et de plus en plus dif­fi­ciles à ca­cher pour la classe di­ri­geante, qui en gé­nère tou­jours plus au fur et à me­sure que son pillage s’in­ten­si­fie. Le dé­ploie­ment à marche for­cée des éner­gies re­nou­ve­lables (éo­lien et so­laire) in­carne, en­core une fois, le pro­blème à la per­fec­tion : des start-ups ne pro­dui­sant rien sont fi­nan­cées par l’ar­gent du contri­buable, pour jouer les cour­tiers et VRP, et dé­mar­cher des pro­prié­taires de ter­rain que la mise en concur­rence de notre agri­cul­ture via les trai­tés de libre-échange ont pris à la gorge et conduits à la ruine ; les com­munes, et no­tam­ment les com­munes ru­rales et pé­ri­ur­baines, sont for­cées d’ac­cep­ter le sac­cage, et même de l’or­ga­ni­ser sans avoir les com­pé­tences de ges­tion du ter­ri­toire né­ces­saires (com­bien de se­cré­taires de mai­rie doivent te­nir le sty­let qui dé­li­mite les zones où l’on im­plan­te­ra des pan­neaux so­laires en n’ayant eu qu’une for­ma­tion à l’uti­li­sa­tion du lo­gi­ciel, mais pas à la ges­tion du­rable des sols et des res­sources ?), car te­nues à des quo­tas de re­nou­ve­lables sur leurs ter­ri­toires ; les maires, dont les cré­dits, du fait que la France ne pro­duit plus de ri­chesse, ont di­mi­nué dras­ti­que­ment, se font les com­plices de l’opé­ra­tion (soit parce qu’ils prennent di­rec­te­ment l’obole, soit parce qu’ils y sont for­cés) ; les ha­bi­tants n’ont pas leur mot à dire, et quand ils ex­priment une op­po­si­tion, la classe di­ri­geante passe outre leur vo­lon­té. Une fois la construc­tion ter­mi­née, les start-ups ra­mas­se­ront un gros pac­tole, avant de re­vendre les parcs de pan­neaux pho­to­vol­taïques ou les éo­liennes à des fonds d’in­ves­tis­se­ment étran­gers, qui les trans­for­me­ront en ac­tifs dont la cir­cu­la­tion sur les mar­chés suf­fi­ra à «créer de la va­leur» et faire gon­fler la bulle fi­nan­cière ; les mé­tha­ni­seurs géants dé­pen­se­ront de l’éner­gie et fe­ront lit­té­ra­le­ment pour­rir une pro­duc­tion agri­cole qui per­met­trait de nous nour­rir, pour «pro­duire» de l’éner­gie «verte» ; pen­dant ce temps, les en­tre­prises na­tio­nales de pro­duc­tion d’élec­tri­ci­té, construites par le tra­vail de nos grands-pa­rents et payées par les contri­buables, se­ront obli­gées de ra­che­ter à ces pro­mo­teurs et gé­rants de parcs d’EnR leur mi­nus­cule pro­duc­tion d’éner­gie, de ma­nière prio­ri­taire, et donc au dé­tri­ment du fonc­tion­ne­ment op­ti­mal des cen­trales, et à des prix lar­ge­ment su­pé­rieurs à ceux du mar­ché – et aux frais, donc, du contri­buable ; le ter­rain se­ra sac­ca­gé pour des gé­né­ra­tions, et les vaches qui pais­saient des­sus pour nous per­mettre de pro­duire de la viande fran­çaise au­ront été re­ven­dues à l’étran­ger. Tout ce­la au­ra le mé­rite de contri­buer à la crois­sance du PIB et à l’illu­sion de la ri­chesse. Mal­heu­reu­se­ment, les EnR ne sont pas co­mes­tibles. Et ceux qui le paie­ront par des pé­nu­ries, voire à terme des fa­mines, ce se­ront les Fran­çais. Ce dé­ploie­ment des EnR, sans que l’on sache vé­ri­ta­ble­ment où elles sont im­plan­tées, réa­li­sé grâce à des lois nous obli­geant à oc­troyer aux pro­mo­teurs une par­tie de notre ter­ri­toire et de nos moyens de sub­sis­tance, in­carne à mer­veille tout le pa­ra­si­tisme de cette classe di­ri­geante qui suce tout ce qu’elle peut du sang de la France, avec la com­pli­ci­té des pou­voirs pu­blics, et qui ne peut pas s’ar­rê­ter, car c’est sa rai­son d’être.

Si la classe di­ri­geante, au­jourd’hui, a bien com­pris que pour se main­te­nir au pou­voir, elle de­vait ré­pondre aux be­soins réels de la po­pu­la­tion en or­ga­ni­sant la pro­duc­tion, son ADN fait qu’elle en est do­ré­na­vant in­ca­pable. Pour les di­ri­geants po­li­tiques, éri­ger la sa­tis­fac­tion des be­soins des Fran­çais en prio­ri­té, et, pour la bour­geoi­sie fi­nan­cière, mettre des li­mites à sa propre pré­da­tion afin de pré­ser­ver la vie elle-même, équi­vau­drait à un sui­cide de classe. Oui, le rôle de n’im­porte quelle classe di­ri­geante est d’or­ga­ni­ser la pro­duc­tion pour ré­pondre aux be­soins de la po­pu­la­tion. Mais la bour­geoi­sie ac­tuelle n’est plus en ca­pa­ci­té de rem­plir ce rôle. Et, par les coups de bou­toir que la réa­li­té ne manque ja­mais de mettre dans les sys­tèmes in­te­nables, le voile est en train de se dé­chi­rer : nous sommes chaque jour plus nom­breux à nous rendre compte qu’il y a un pro­blème, et que ce der­nier est vi­tal. Mais la bour­geoi­sie, ses VRP et ses sol­dats font tout pour main­te­nir l’illu­sion. Parce que si les Fran­çais se ren­daient compte que non seule­ment ces gens ne créent rien – et de ce fait ne sont pas né­ces­saires à la sur­vie de la Na­tion —, mais qu’en plus ce sont des pa­ra­sites dont l’exis­tence me­nace de dé­truire le pays, ce­la pour­rait très mal se pas­ser pour eux. Et, de fait, la prise de conscience a dé­jà com­men­cé. Parce qu’il ar­rive un mo­ment où il ne reste plus rien de concret à piller, et où le fait de prendre tou­jours plus fi­nit par mettre en dan­ger la sur­vie même de l’or­ga­nisme qui sert d’hôte au pa­ra­site.

La bour­geoi­sie a cru pou­voir main­te­nir l’illu­sion que la France ne dé­pen­dait pas de la pro­duc­tion pour sa sur­vie. La France se rend au­jourd’hui compte qu’il n’en est rien, et, qui plus est, que la classe di­ri­geante lui a men­ti à ce su­jet pen­dant des dé­cen­nies. Cette si­tua­tion né­ces­sai­re­ment tran­si­toire, fruit des contra­dic­tions fon­da­men­tales d’un sys­tème fon­dé sur le pillage de la pro­duc­tion par une mi­no­ri­té de pa­ra­sites, ap­pelle main­te­nant sa ré­so­lu­tion : il va nous fal­loir faire un choix, entre la sur­vie de la classe di­ri­geante et celle de la France. Nous nous re­trou­vons, au­jourd’hui, à la fois spec­ta­teurs, ac­teurs et dom­mages col­la­té­raux de ce mo­ment par­ti­cu­lier de l’His­toire où le voile se dé­chire : nous voyons la bour­geoi­sie fi­nan­cière, coin­cée dans une im­passe qu’elle a elle-même créée, ayant em­me­né avec elle sa classe de lar­bins, aux heures peu glo­rieuses de son iné­luc­table dé­clin. Car, contrai­re­ment au ré­cit pro­mu par cette bour­geoi­sie fi­nan­cière au temps de sa gran­deur, au dé­but des an­nées 1990, l’His­toire n’a ja­mais de fin : toute évo­lu­tion his­to­rique pro­duit des consé­quences et laisse une marque, pro­vo­quant à son tour d’autres phé­no­mènes, qui eux-mêmes conduisent à l’ap­pa­ri­tion de nou­veaux phé­no­mènes, qui don­ne­ront eux-mêmes d’autres consé­quences, et ain­si de suite. La bour­geoi­sie, après avoir été au som­met du monde, ne peut échap­per aux consé­quences ma­té­rielles de ce qu’elle a créé, dont l’une n’est autre que sa propre fin.
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Chapitre 5 Le crépuscule de la classe moyenne


Une «nouvelle» classe qui tombe à pic

Au tour­nant des an­nées 1970, lorsque la bour­geoi­sie fi­nan­cière a pris le pou­voir, elle a, comme nous l’avons vu, ins­tau­ré une or­ga­ni­sa­tion so­ciale conçue à son avan­tage, qu’elle a gra­duel­le­ment dé­ve­lop­pée, af­fi­née, op­ti­mi­sée se­lon ses in­té­rêts. Pour la France, cette nou­velle or­ga­ni­sa­tion de la so­cié­té a im­pli­qué la dés­in­dus­tria­li­sa­tion et, plus lar­ge­ment, l’aban­don pro­gres­sif de l’ou­til de pro­duc­tion na­tio­nal, me­nant, à terme, à l’ap­pau­vris­se­ment gé­né­ral des Fran­çais et aux pé­nu­ries de biens es­sen­tiels dont nous fai­sons au­jourd’hui les frais. Mais ce­la, nous n’en avons pris conscience que ré­tros­pec­ti­ve­ment. Car, à l’époque, pour nous convaincre d’ac­cep­ter cet ordre nou­veau, il a fal­lu van­ter ce que nous al­lions y ga­gner, et sur­tout pas sou­li­gner ce que nous nous ap­prê­tions à y perdre. Le pro­jec­teur mé­dia­tique et po­li­tique n’a donc pas été bra­qué sur ce que cet ordre nou­veau était en train de dé­truire (et, lorsque c’était le cas, c’était pour cé­lé­brer cette des­truc­tion), mais au contraire sur les pos­si­bi­li­tés nou­velles qu’il of­frait. Par­mi les consé­quences concrètes im­mé­diates de cette nou­velle or­ga­ni­sa­tion so­ciale, il y eut la trans­for­ma­tion struc­tu­relle de l’em­ploi en France, avec le dé­ve­lop­pe­ment du sec­teur des ser­vices au dé­tri­ment de l’em­ploi pro­duc­tif (in­dus­triel et agri­cole). Cette re­struc­tu­ra­tion pro­fonde du monde du tra­vail, qui eut aus­si lieu dans les autres pays oc­ci­den­taux dé­ve­lop­pés, en­traî­na le dé­ve­lop­pe­ment ful­gu­rant de ce qu’on ap­pel­le­rait la «classe moyenne», qui al­lait pe­tit à pe­tit se re­trou­ver pré­sen­tée, pour les dé­cen­nies à ve­nir, comme le cœur de la so­cié­té, son or­gane le plus es­sen­tiel, contri­buant à l’illu­sion de l’avè­ne­ment d’une so­cié­té sans classe, uni­fiée, tout en gom­mant, une fois en­core, le ca­rac­tère cen­tral de la pro­duc­tion dans tout ordre so­cial.

Tout comme le concept de bour­geoi­sie, l’idée d’une classe moyenne exis­tait dé­jà au­pa­ra­vant, mais sous une dé­fi­ni­tion com­plè­te­ment dif­fé­rente. À par­tir des an­nées 1970, le terme de­vient un at­trape-tout, tour à tour consti­tué de tous ceux qui ne sont «ni riches ni pauvres», qui n’ap­par­tiennent pas aux «20 % des plus hauts re­ve­nus ni aux 30 % des plus bas re­ve­nus1» (ma­nière bien com­mode de s’as­su­rer que, quoi qu’il ad­vienne, la classe moyenne re­groupe tou­jours la moi­tié de la po­pu­la­tion), qui par­tagent une cer­taine culture ou un cer­tain mode de vie cen­tré au­tour de l’ha­bi­tat pa­villon­naire ou qui pos­sèdent une voi­ture et font leurs courses en hy­per­mar­ché, dont les en­fants font des études su­pé­rieures, ou en­core, oc­cupent des po­si­tions «in­ter­mé­diaires» dans les en­tre­prises… Au­tant de dé­fi­ni­tions ex­trê­me­ment vagues, qui, à me­sure que les an­nées passent, ont per­mis d’in­té­grer à la «classe moyenne» aus­si bien les cadres que les em­ployés des (ré­cem­ment créés) su­per­mar­chés, au­tant le mé­de­cin que l’ar­ti­san, l’in­fir­mier li­bé­ral et le fonc­tion­naire ter­ri­to­rial ; et par­fois, même, l’ou­vrier qua­li­fié et le cadre su­pé­rieur. Au fi­nal, la «classe moyenne» s’est re­trou­vée à en­glo­ber tel­le­ment de réa­li­tés dif­fé­rentes que tout le monde ou presque a pu s’y sen­tir in­clus : que voi­là, sans nul doute, une bien cu­rieuse et peu ri­gou­reuse fa­çon de dé­crire le réel ! Pour­tant, en­core au­jourd’hui, le terme conti­nue d’être bran­di à tout-va par les ana­lystes de pla­teaux té­lé­vi­sés, comme s’il re­cou­vrait une réa­li­té concrète in­dis­cu­table.

J’ai moi-même gran­di ber­cée par ce ré­cit, ra­con­té par ma mère qui, hon­teuse de sa condi­tion d’ori­gine, avait pu ac­cé­der, comme tous ceux de sa gé­né­ra­tion, à la fac, et se payait les fringues de marque lui per­met­tant en­fin de don­ner le change au­près de ses amis d’en­fance, is­sus du même mi­lieu ou­vrier, de­ve­nus bro­kers ou ban­quiers d’af­faires au Luxem­bourg, et de vivre (presque) comme eux. Com­bien de fois m’a-t-elle ré­pé­té «nous, on est de la classe moyenne, main­te­nant» ? Comme pour se ras­su­rer que, dé­sor­mais, tout irait bien : nous étions en­fin in­té­grés à une classe à la me­sure de notre va­leur, pou­vions pré­tendre avoir un train de vie de cadre et al­ler faire les bou­tiques le sa­me­di (mal­gré le fait que nous vi­vions dans un deux-pièces), et re­gar­dions re­li­gieu­se­ment les émis­sions de Ca­nal + (en clair, bien sûr) qui par­ache­vaient de flat­ter les as­pi­ra­tions pa­ren­tales en nous ser­vant le ré­cit de notre moyen­ni­sa­tion. L’his­toire de cette as­cen­sion so­ciale se ter­mi­na par la consé­cra­tion : elle et mon beau-père fi­nirent par dé­cro­cher les concours de l’Édu­ca­tion na­tio­nale lorsque j’étais ado­les­cente, et, comme des mil­lions d’autres fonc­tion­naires que le sys­tème a fa­bri­qués, ils s’ima­gi­nèrent avoir dé­fi­ni­ti­ve­ment gra­vi l’échelle so­ciale et re­joint les rangs de la classe moyenne par leur mé­rite. Deux dé­cen­nies plus tard, comme les mil­lions d’autres qui furent convain­cus par le même ré­cit, ayant su­bi la dé­gra­da­tion de leurs condi­tions de tra­vail qui, à la fa­veur du pillage tou­jours plus avan­cé du pays par la classe di­ri­geante, fi­nit par les at­teindre, ils se re­plient sur le seul bas­tion qu’ils connaissent (et que la classe di­ri­geante conti­nue de nour­rir, car ce­la sert son in­té­rêt) : la convic­tion de va­loir mieux que la classe ou­vrière qu’ils avaient lais­sée der­rière eux, et en même temps celle d’être le centre du monde, vic­times des pires tour­ments de l’exis­tence. C’est là toute l’his­toire de la «classe moyenne» : un mythe fa­bri­qué et pro­mu par la classe di­ri­geante, pour ef­fa­cer de l’his­toire un pas­sé ou­vrier et pay­san qui la gêne ; et ce mythe est en train de se fra­cas­ser au sol.

Car il n’est rien de plus men­son­ger, de plus trom­peur, de plus vo­lon­tai­re­ment confus que l’usage fait de cette no­tion de «classe moyenne», concept fu­meux bran­di par la classe di­ri­geante pour dé­gui­ser un réel qui la dé­range un peu trop. Car lors­qu’on com­mence à se po­ser la ques­tion du sens pré­cis des mots et à se dé­faire des illu­sions, on s’aper­çoit que, s’il existe bel et bien une classe de ser­vices, celle-ci se dé­fi­nit en réa­li­té, comme nous al­lons le voir, par des in­té­rêts ob­jec­tifs et un rap­port à la pro­duc­tion très par­ti­cu­liers ; mais, sur­tout, que cette classe re­groupe net­te­ment moins de monde que la pré­ten­due «classe moyenne», créa­tion sé­man­tique de la classe di­ri­geante. En plus de gom­mer la réa­li­té des rap­ports de classes, le terme de «classe moyenne» sert en ef­fet de cache-sexe dis­cur­sif à une classe réelle, mais mi­no­ri­taire, ne pou­vant, de par son rôle so­cial, pré­tendre or­ga­ni­ser la so­cié­té ; une classe au­jourd’hui en passe de dis­pa­raître, mais ar­ti­fi­ciel­le­ment en­tre­te­nue et pro­mue par la classe di­ri­geante comme re­pré­sen­tant la qua­si-to­ta­li­té du ta­bleau so­cial de la France. Cette classe, au ca­rac­tère non fon­da­men­tal, mais oc­cu­pant une place dé­me­su­rée dans les re­pré­sen­ta­tions, n’est autre que la pe­tite bour­geoi­sie : une ca­té­go­rie so­ciale qui, après la classe di­ri­geante, est consti­tu­tive de la France d’au­jourd’hui, et qu’il nous faut donc dé­sor­mais évo­quer.



Performativité du langage (quand les mots créent le réel)

À par­tir des an­nées 1970, au mo­ment du grand bas­cu­le­ment en fa­veur de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, il de­vient de bon ton de s’ex­traire de la condi­tion ou­vrière ou pay­sanne de ses pa­rents, pour re­joindre les rangs de la «classe moyenne» : cette classe de «ni riches, ni pauvres», dont il n’existe, à l’époque dé­jà, au­cune dé­fi­ni­tion qui fasse consen­sus. Qu’im­porte. Dé­sor­mais, le concept est uti­li­sé par­tout, ra­bâ­ché comme pour qua­li­fier une réa­li­té, à la té­lé­vi­sion, dans les jour­naux, dans les ana­lyses et tra­vaux uni­ver­si­taires, dans les dis­cours des po­li­tiques : ce qui se pro­duit en réa­li­té, c’est une opé­ra­tion per­for­ma­tive de grande am­pleur, pas seule­ment en France, mais dans tout le monde oc­ci­den­tal en proie à la fi­nan­cia­ri­sa­tion de l’éco­no­mie. Du jour au len­de­main, c’est comme si les an­ciennes classes so­ciales avaient tout sim­ple­ment dis­pa­ru : l’im­mense ma­jo­ri­té de la po­pu­la­tion se re­trouve fon­due et confon­due dans une seule et même «classe moyenne». Il faut à pré­sent, pour réus­sir sa vie, de­ve­nir un tra­vailleur des ser­vices, dans les mé­tiers en vogue du sec­teur ter­tiaire. Les em­plois de bu­reau, si pos­sible dans la pu­bli­ci­té ou le mar­ke­ting, consti­tuent dé­sor­mais un idéal à at­teindre. Des mil­lions de jeunes s’ima­ginent grim­per les éche­lons et lais­ser der­rière eux un tra­vail ma­nuel et une condi­tion ou­vrière hon­nis : la plu­part ac­cèdent aux études su­pé­rieures, su­bi­te­ment dé­mo­cra­ti­sées, de­ve­nues ac­ces­sibles à qua­si­ment tout le monde. Tous à la fac ! Et tant pis si la dis­tri­bu­tion gé­né­rale des di­plômes leur fait perdre toute va­leur, puisque dans le même temps, dans la réa­li­té du quo­ti­dien, l’on peut dé­sor­mais se payer tout un tas de sa­lo­pe­ries pas chères, vivre presque comme des riches, ac­cé­der au bon­heur ma­té­riel que pro­cure une so­cié­té de consom­ma­tion que les gé­né­ra­tions d’avant n’ont pas connue, sans même sa­voir faire quoi que ce soit de ses mains. Dès lors qu’elle au­ra goû­té à l’abon­dance dans le confort de l’em­ploi non pro­duc­tif, la «classe moyenne» va vite ou­blier que, si elle peut s’of­frir toutes ces choses, c’est bien parce que quel­qu’un les a pro­duites.

C’était le but : le concept même de «classe moyenne» a ef­fa­cé du ta­bleau la pro­duc­tion, comme Sta­line ef­fa­çait des pho­to­gra­phies ses an­ciens ca­ma­rades. En l’oc­cur­rence, ceux qui avaient pro­duit les biens per­met­tant l’abon­dance des Trente Glo­rieuses étaient, d’abord, les Fran­çais d’après-guerre. Ces der­niers, à la sueur de leur front, avaient re­cons­truit un ap­pa­reil pro­duc­tif per­for­mant, lais­sant à leurs en­fants un gâ­teau ex­trê­me­ment ju­teux de ri­chesse et de ca­pa­ci­té de pro­duc­tion na­tio­nale. Ce­pen­dant, ce gâ­teau al­lait bien­tôt être, ils ne le sa­vaient pas en­core, en­glou­ti par la bour­geoi­sie fi­nan­cière, et seules les miettes en se­raient dis­tri­buées entre leurs en­fants de la gé­né­ra­tion du ba­by-boom. À voir com­bien les miettes en ques­tion, ra­mas­sées par les boo­mers, passent au­jourd’hui pour un luxe, à l’aune du vé­cu des gé­né­ra­tions sui­vantes, on peut se faire une idée de l’im­men­si­té du tré­sor lais­sé par ceux qui avaient re­cons­truit le pays en 1945, et de l’éten­due du pillage or­ga­ni­sé par la classe di­ri­geante. Pe­tit à pe­tit, avec la trans­for­ma­tion struc­tu­relle de l’éco­no­mie via la mon­dia­li­sa­tion, à coups de dé­lo­ca­li­sa­tions et d’ex­ter­na­li­sa­tions, ce furent, non plus les Fran­çais, mais les Chi­nois, les Rou­mains ou les In­diens qui de­vinrent à l’ori­gine de la pro­duc­tion des biens de toutes sortes que la «classe moyenne» pou­vait (et peut de moins en moins) se payer : des chaus­sures aux voi­tures, des mé­di­ca­ments aux or­di­na­teurs. La mon­dia­li­sa­tion, l’in­ter­na­tio­na­li­sa­tion de la di­vi­sion du tra­vail, l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale im­po­sée par la bour­geoi­sie fi­nan­cière elle-même, ont condi­tion­né l’émer­gence de cette «classe moyenne», main­te­nue, comme un en­fant que l’on pro­té­ge­rait de la dure réa­li­té du monde, dans l’igno­rance du fait qu’elle ne vi­vait, pour­tant, que de la re­dis­tri­bu­tion des fruits du tra­vail ef­fec­tué par d’autres.

Cette construc­tion sé­man­tique a per­mis de créer, par les mots, une réa­li­té, certes bâ­tie sur une illu­sion, mais pre­nant corps au fur et à me­sure que les gens se met­taient à y croire : celle d’une so­cié­té où tout le monde ou presque ap­par­te­nait à la même classe. Un men­songe qui per­dure au­jourd’hui, même si, très vite, on se mit à par­ler de «classe moyenne su­pé­rieure» et de «classe moyenne in­fé­rieure», signe de la fai­blesse théo­rique d’un concept in­apte à dé­crire la réa­li­té de ma­nière sa­tis­fai­sante. Au­jourd’hui, on em­ploie même l’ex­pres­sion au plu­riel : «les classes moyennes». Cet usage per­met de brouiller en­core un peu plus la dé­fi­ni­tion et la per­cep­tion des classes so­ciales, et de faire ou­blier leur fon­de­ment ma­té­riel, soit la place, bien réelle, oc­cu­pée par des ca­té­go­ries de po­pu­la­tion dans les rap­ports de pro­duc­tion, et dont dé­coulent des in­té­rêts concrets et ob­jec­tifs dis­tincts. Ces in­té­rêts existent pour­tant bel et bien, mais la no­tion de «classe moyenne» a per­mis de les gom­mer, en met­tant tout le monde dans le même pa­nier : les «ter­tiaires» du com­merce (du ven­deur au SMIC au di­rec­teur d’un hy­per­mar­ché fran­chi­sé), grands et pe­tits com­mer­çants, free­lances de la pu­bli­ci­té, em­ployés de ca­bi­nets de conseils, ar­ti­sans, pro­fes­sions li­bé­rales, res­tau­ra­teurs, fonc­tion­naires, tous réunis sous une seule et même ban­nière, la «classe moyenne». L’avan­tage était double, puis­qu’on fai­sait ain­si non seule­ment dis­pa­raître du ta­bleau gé­né­ral la ques­tion des rap­ports de pro­duc­tion – et donc, avec eux, la pro­duc­tion dans son en­semble —, mais éga­le­ment les di­ver­gences d’in­té­rêts entre groupes so­ciaux, liés à leur place dans ces rap­ports. C’est un peu comme si l’on avait, par la langue, ac­té, non seule­ment la vic­toire ma­té­rielle de la nou­velle classe di­ri­geante, mais éga­le­ment sa ma­nière de pen­ser le monde : une non-so­cié­té telle que la conce­vait Mar­ga­ret That­cher, consti­tuée d’in­di­vi­dus ag­glo­mé­rés les uns aux autres dans une «classe» unique dé­nuée de dé­fi­ni­tion pré­cise, ras­sem­blant de toute fa­çon qua­si­ment toute la po­pu­la­tion, à l’ex­cep­tion d’une pe­tite mi­no­ri­té de «riches» (les «1 %»), et un nombre mar­gi­nal de «pauvres». Le ca­rac­tère vague du concept oc­troie en outre à la classe di­ri­geante, qui le dé­fi­nit et le pro­meut, un troi­sième avan­tage : alors même que les époques changent et que la struc­ture de la so­cié­té se trans­forme pe­tit à pe­tit, elle peut conti­nuer d’em­ployer le concept in­dé­fi­ni­ment, en se conten­tant d’ac­tua­li­ser son conte­nu à sa conve­nance. Se­lon ses be­soins, les cri­tères per­met­tant de dé­fi­nir la classe moyenne fluc­tue­ront : tan­tôt elle in­clu­ra les ou­vriers qua­li­fiés, tan­tôt les re­ve­nus su­pé­rieurs à un cer­tain seuil… Bref, le concept est mo­de­lable à l’in­fi­ni et à l’en­vi. Ce­la a per­mis, par exemple, à Fran­çois Bay­rou de dé­cla­rer en 2021 qu’à «4 000 € men­suels de re­ve­nus, on ap­par­tient à la classe moyenne2». Pra­tique.



La grande illusion

Si le concept est de­ve­nu pré­pon­dé­rant à par­tir des an­nées 1970, il ne s’agit pas, là non plus, d’un ha­sard de cir­cons­tances : oui, la classe di­ri­geante a eu in­té­rêt à construire et à pro­pa­ger le mythe de la «classe moyenne». Néan­moins, le concept n’au­rait pas ren­con­tré un tel suc­cès s’il avait uni­que­ment ré­sul­té d’une pi­rouette lin­guis­tique. His­to­ri­que­ment, sa gé­né­ra­li­sa­tion a ac­com­pa­gné un pro­ces­sus bien concret, à sa­voir le gon­fle­ment ra­pide, à la même époque, sous l’ef­fet des trans­for­ma­tions struc­tu­relles du monde du tra­vail consé­cu­tives à la prise de pou­voir de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, des ef­fec­tifs de la classe réelle – la pe­tite bour­geoi­sie – qui al­lait ser­vir de socle à cette nou­velle «classe moyenne». Car ces trans­for­ma­tions ne se sont pas uni­que­ment tra­duites par un ef­fon­dre­ment de l’em­ploi pro­duc­tif : en pa­ral­lèle, on a as­sis­té à l’ap­pa­ri­tion de nou­veaux em­plois, ain­si qu’au dé­ve­lop­pe­ment mas­sif de sec­teurs d’ac­ti­vi­tés, certes pré­exis­tants, mais do­tés jus­qu’alors d’une im­por­tance mar­gi­nale. Ce sont là plu­sieurs mou­ve­ments si­mul­ta­nés qui se sont im­bri­qués.

Le pre­mier, c’est bien sûr la mul­ti­pli­ca­tion du nombre de tra­vailleurs de la fonc­tion pu­blique. En ef­fet, à par­tir de la pré­si­dence de Va­lé­ry Gis­card d’Es­taing (1974‑1981), l’État s’est mis à em­bau­cher en masse de nou­veaux agents : rien qu’entre 1975 et 1980, le nombre de fonc­tion­naires est pas­sé de 2,4 à 2,9 mil­lions (+500 000) ; du­rant les deux man­dats de Fran­çois Mit­ter­rand, les gou­ver­ne­ments suc­ces­sifs conti­nue­ront d’en aug­men­ter de ma­nière constante les ef­fec­tifs, qui at­tein­dront 4,5 mil­lions en 1995 ; la crois­sance du nombre de fonc­tion­naires se pour­sui­vra sous les pré­si­dences de Jacques Chi­rac, Ni­co­las Sar­ko­zy et Fran­çois Hol­lande, quoique plus len­te­ment (ils se­ront plus de 5 mil­lions en 2007, et at­tein­dront leur pic de 5,5 mil­lions en 2017), pour en­ta­mer une lente di­mi­nu­tion seule­ment de­puis l’ar­ri­vée d’Em­ma­nuel Ma­cron au pou­voir (peut-être parce que, sans pro­duc­tion, l’ar­gent pour payer des fonc­tion­naires n’existe plus, mais nous y re­vien­drons). Mais l’ex­plo­sion des ef­fec­tifs de la fonc­tion pu­blique, phé­no­mène dé­cou­lant di­rec­te­ment de l’ac­tion consciente des di­ri­geants po­li­tiques, n’est elle-même qu’un as­pect du pro­ces­sus bien plus vaste dé­cou­lant de la nou­velle or­ga­ni­sa­tion so­ciale de la bour­geoi­sie fi­nan­cière : la ter­tia­ri­sa­tion du tra­vail, opé­rée sur les cendres de l’agri­cul­ture et de l’in­dus­trie, qui va chan­ger le vi­sage de la so­cié­té fran­çaise et nour­rir l’illu­sion de l’émer­gence d’une «nou­velle» classe. En ef­fet, à par­tir des an­nées 1970, nombre de mé­tiers ap­pa­raissent ou se dé­ve­loppent en masse pour ré­pondre aux nou­veaux be­soins de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, d’au­tant plus pres­sants du fait de l’évo­lu­tion ra­pide des tech­no­lo­gies. Si cer­tains de ces «nou­veaux» mé­tiers, dans le mar­ke­ting, la pu­bli­ci­té ou le consul­ting, ouvrent di­rec­te­ment les portes de son monde, la bour­geoi­sie fi­nan­cière a éga­le­ment be­soin d’un en­semble d’«in­ter­mé­diaires», tra­vaillant dans ses bu­reaux à des tâches de se­cré­ta­riat, comp­ta­bi­li­té, in­for­ma­tique ou or­ga­ni­sa­tion lo­gis­tique. Tous les em­plois créés per­mettent d’ou­blier le nombre d’em­plois pro­duc­tifs – net­te­ment plus phy­siques et pé­nibles – dé­truits… Sauf à re­gar­der les chiffres du chô­mage de trop près, et, sur­tout, la chute ver­ti­gi­neuse de la pro­duc­tion in­dus­trielle, la France peut alors se per­mettre d’ou­blier que la pro­duc­tion est au fon­de­ment de l’éco­no­mie, au fon­de­ment de la vie elle-même. Et nos in­tel­lec­tuels or­ga­niques peuvent se gar­ga­ri­ser à lon­gueur de jour­née du pro­grès que le libre-échange et la mon­dia­li­sa­tion ap­portent à la «classe moyenne», dé­fi­nis­sant les classes so­ciales, non plus en fonc­tion de leur place dans les rap­ports de pro­duc­tion, mais en fonc­tion du ni­veau de re­ve­nus («ni éle­vés, ni bas» pour la «classe moyenne»), de leurs «ha­bi­tudes cultu­relles» et des «modes de vie» qui leur sont as­so­ciés – élé­ments d’ana­lyse tout aus­si vagues que le concept qu’ils sont cen­sés dé­fi­nir, et, sur­tout, aus­si fluc­tuants et chao­tiques que le de­vient le mar­ché du tra­vail…

Pour au­tant, les trans­for­ma­tions concrètes du monde du tra­vail ne suf­fisent pas à ex­pli­quer l’im­por­tance prise par la no­tion de «classe moyenne». Il a fal­lu, pour l’im­po­ser, la mettre dé­me­su­ré­ment en avant, faire comme si dé­sor­mais elle in­car­nait à elle seule l’en­semble de la so­cié­té. Très vite, dans toutes les pro­duc­tions mé­dia­tiques et po­li­tiques, elle de­vient une réa­li­té in­con­tes­table, bien qu’elle ne soit ja­mais dé­fi­nie clai­re­ment. Le terme est sur toutes les lèvres. C’est à elle que les po­li­tiques s’adressent. C’est elle que les in­tel­lec­tuels ana­lysent comme phé­no­mène. C’est elle qui fait et dé­fait les ma­jo­ri­tés élec­to­rales. C’est elle qui, in fine, de­vient le centre du monde. Exit la classe ou­vrière, qui n’existe plus dans les re­pré­sen­ta­tions que comme le re­li­quat d’un pas­sé peu glo­rieux, un pas­sé constel­lé d’usines dé­sor­mais pré­sen­tées comme pol­luantes et in­dignes des Fran­çais, les­quels mé­ri­te­raient mieux que tra­vailler de leurs mains. Pour les or­ga­ni­sa­tions po­li­tiques et syn­di­cales, il com­mence à de­ve­nir de moins en moins payant de re­pré­sen­ter les ou­vriers (quand bien même his­to­ri­que­ment, ces or­ga­ni­sa­tions étaient des éma­na­tions di­rectes de la classe ou­vrière), et elles pré­fèrent donc s’adres­ser aux «couches in­ter­mé­diaires» : car, si les ou­vriers étaient plus de 7 mil­lions en France en 1970 et re­pré­sen­taient presque 40 % de la masse sa­la­riale, ils n’en forment au­jourd’hui plus que 20 %, pour 5 mil­lions d’ou­vriers3 (et s’il s’agis­sait seule­ment là, comme on l’en­tend sou­vent, du ré­sul­tat de l’aug­men­ta­tion de la pro­duc­ti­vi­té via la mé­ca­ni­sa­tion, alors la pro­duc­tion fran­çaise ne se se­rait pas ef­fon­drée, et ne conti­nue­rait pas de chu­ter un peu plus chaque an­née, quoi qu’en dise Em­ma­nuel Ma­cron). La so­cié­té fran­çaise d’au­jourd’hui compte, d’ailleurs, plus d’em­ployés de la fonc­tion pu­blique4 et plus de cadres5 que d’ou­vriers. Pro­gres­si­ve­ment, les or­ga­ni­sa­tions po­li­tiques et syn­di­cales com­mencent donc à aban­don­ner leur base pour mi­ser sur les sa­la­riés du ter­tiaire, in­car­nant, le croient-ils, l’ave­nir. Tout comme elle avait «ou­blié» les agri­cul­teurs (mal­gré leur rôle es­sen­tiel de four­nir la nour­ri­ture) avec l’ef­fon­dre­ment des em­plois du sec­teur agri­cole, la France a «ou­blié» l’exis­tence des ou­vriers lorsque les em­plois dans l’in­dus­trie sont par­tis en Chine. Les pro­duc­teurs ont dis­pa­ru des es­prits, et les or­ga­ni­sa­tions qui, tra­di­tion­nel­le­ment, les re­pré­sen­taient (les par­tis po­li­tiques «de gauche» et, sur­tout, les syn­di­cats) se sont mis à re­pré­sen­ter la nou­velle classe que l’or­ga­ni­sa­tion bour­geoise avait fait émer­ger ar­ti­fi­ciel­le­ment : la «classe moyenne», prin­ci­pa­le­ment com­po­sée de tra­vailleurs du ter­tiaire, mar­chand ou non. Au­pa­ra­vant au ser­vice des pro­duc­teurs de l’in­dus­trie, ces or­ga­ni­sa­tions se sont mises à re­pré­sen­ter et à dé­fendre les in­té­rêts de tous ceux qui, pour im­por­tant que pût être leur rôle, ne pro­dui­saient rien de tan­gible.

À par­tir des an­nées 1970, le tra­vail pro­duc­tif se­ra ain­si pro­gres­si­ve­ment consi­dé­ré comme has been, et le tra­vail im­pro­duc­tif de­vien­dra sy­no­nyme de pro­grès, y com­pris pour des or­ga­ni­sa­tions comme la CGT ou le Par­ti com­mu­niste fran­çais, qui se mettent à dé­lais­ser les ou­vriers des usines pour mettre en avant les «tra­vailleurs» de l’Édu­ca­tion na­tio­nale et de la fonc­tion pu­blique. Ce fai­sant, ils aban­donnent pro­gres­si­ve­ment ceux qui avaient consti­tué le cœur de leurs rangs, et de­viennent les com­plices du ré­cit mé­dia­ti­co-po­li­tique sur la «classe moyenne», ac­com­pa­gnant, en le sou­te­nant, le mou­ve­ment éco­no­mique de fond qu’ils pré­tendent contes­ter. Ce sont ain­si l’en­semble des cercles mé­dia­tiques, cultu­rels et in­tel­lec­tuels qui, dans le cadre de la mon­dia­li­sa­tion et du nou­vel ordre so­cial éta­bli par la Fi­nance, pro­meuvent au­près des Fran­çais – consciem­ment ou non – un mo­dèle d’abon­dance ma­té­rielle, dans le­quel ils n’au­ront plus à tra­vailler de leurs mains, et ne fe­ront plus qu’exé­cu­ter des tâches ai­sées de­puis des bu­reaux (que bien­tôt les or­di­na­teurs et les ro­bots pour­ront d’ailleurs faire à leur place) ; ce se­ront des pays à l’autre bout du monde qui ga­ran­ti­ront, non seule­ment la sa­tis­fac­tion de leurs be­soins ma­té­riels, mais, bien plus en­core, la pos­si­bi­li­té de vivre comme des riches sans avoir à vé­ri­ta­ble­ment tra­vailler.

Évi­dem­ment, tout ce­la n’était qu’un men­songe gros­sier, vé­hi­cu­lé par les in­tel­lec­tuels et les po­li­tiques au ser­vice de la classe di­ri­geante, pour nous faire ac­cep­ter son nou­vel ordre so­cial. Nos dif­fi­cul­tés éco­no­miques ré­centes ne com­mencent d’ailleurs qu’à peine à le­ver le voile sur l’am­pleur de ce men­songe et ses consé­quences. Mais les an­nées 1970‑1980, qui ont sui­vi le tour­nant de la fi­nan­cia­ri­sa­tion, ont été un mo­ment pro­pice pour van­ter à la ma­jo­ri­té des Fran­çais (et des Oc­ci­den­taux) de la «classe moyenne» que, dé­sor­mais ils s’of­fri­raient tout ce qu’ils vou­draient, sans avoir à s’es­quin­ter le dos à l’usine, et que les gé­né­ra­tions à ve­nir vi­vraient en­core mieux qu’eux, grâce aux pro­grès des tech­niques et des tech­no­lo­gies de trans­port et de com­mu­ni­ca­tion, dans un mou­ve­ment de pro­grès in­fi­ni vers tou­jours plus de ri­chesse et d’abon­dance, dans un monde ou­vert, mul­ti­cul­tu­rel, où la guerre au­rait dis­pa­ru et les fron­tières été abo­lies, et où la li­ber­té de cir­cu­la­tion se­rait to­tale. Qui n’au­rait pas mor­du à l’ha­me­çon ? Qui n’au­rait pas cru à ces pro­messes ? En tous cas, les ba­by-boo­mers, chez qui les élites ont nour­ri le nar­cis­sisme et l’in­di­vi­dua­lisme pour qu’ils ac­ceptent al­lè­gre­ment les trans­for­ma­tions struc­tu­relles à l’œuvre, n’ont pas mar­ché : ils ont cou­ru. Dif­fi­cile de sa­voir ce que nous au­rions fait à leur place : il faut re­con­naître que l’of­fen­sive a été ma­jeure, et me­née avec brio. Bé­né­fi­ciant de ce que leurs pa­rents avaient construit après la guerre, ils ont em­bras­sé l’hé­do­nisme de la «classe moyenne», et ai­dé la classe di­ri­geante à piller ce que leurs pa­rents avaient lais­sé pour les gé­né­ra­tions d’après, heu­reux de s’en par­ta­ger les miettes. Pour­tant, à me­sure qu’ils avan­çaient, le che­min s’ef­fon­drait der­rière eux. Mais les li­bé­raux-li­ber­taires de Mai 68 qui squattent les pla­teaux té­lé­vi­sés de­puis 50 ans ne re­gardent pas en ar­rière, et ne prennent pas la res­pon­sa­bi­li­té de leurs actes. Ain­si, pen­dant un temps, l’illu­sion de la «classe moyenne», dé­pen­dant di­rec­te­ment de l’illu­sion de la mon­dia­li­sa­tion et de l’ordre so­cial ré­gi par la bour­geoi­sie fi­nan­cière, a te­nu bon.

Car, dans les an­nées 1970, 1980 et même 1990, la France vi­vait tou­jours sur le gâ­teau de la pro­duc­tion de l’après-guerre, et les Chi­nois et les In­diens n’avaient pas en­core les moyens ma­té­riels de re­fu­ser de ser­vir de lar­bins au monde oc­ci­den­tal. Et puis, chez nous, les per­dants de la mon­dia­li­sa­tion n’étaient pas si nom­breux… si ? L’ob­ser­va­teur y re­gar­dant de plus près pou­vait tou­te­fois no­ter qu’ils l’étaient de plus en plus : le chô­mage struc­tu­rel s’ins­talle en France dès les an­nées 1980. Et c’est évi­dem­ment là où le tra­vail pro­duc­tif était concen­tré qu’il fait le plus de ra­vages, comme dans le nord et l’est de la France. Les luttes de la fin des an­nées 1970 pour em­pê­cher la fer­me­ture des acié­ries, chez moi à Longwy, avaient pour slo­gan «Longwy vi­vra» : c’est parce que les di­zaines de mil­liers de per­sonnes tra­vaillant dans un sec­teur pro­duc­tif en passe d’être dé­lo­ca­li­sé ne fai­saient pas grève sim­ple­ment pour sau­ve­gar­der des ac­quis so­ciaux. Ils se bat­taient, et ils le sa­vaient, pour leur vie ; pour réus­sir à sur­vivre au tsu­na­mi de la mon­dia­li­sa­tion qu’avait créée la prise de pou­voir de la bour­geoi­sie fi­nan­cière. Mais me­su­rons ici l’iro­nie de la si­tua­tion : le prin­cipe même de la grève vise à faire pres­sion sur les dé­ci­deurs en em­pê­chant la pro­duc­tion ; or, la pro­duc­tion, c’était pré­ci­sé­ment ce dont la classe di­ri­geante ne vou­lait plus en France. Tra­gique des­tin pour la classe ou­vrière fran­çaise, dont le Cœur d’Acier6 ne put rien contre les cœurs de pierre, uni­que­ment mus par leur froid in­té­rêt, des pro­prié­taires des moyens de pro­duc­tion. Pour pou­voir vivre, Longwy dut donc trou­ver une autre stra­té­gie. Et les Lon­go­vi­ciens, comme tous les ha­bi­tants de toutes les pe­tites villes de la France au­pa­ra­vant pro­duc­tive, vinrent, pour ceux qui n’al­lèrent pas gon­fler les chiffres du chô­mage, gros­sir les rangs de la «classe moyenne» ; à Longwy et dans tout le Pays Haut, ils sur­vé­curent en al­lant re­joindre le flot des tra­vailleurs fron­ta­liers im­pro­duc­tifs, tra­vaillant dans les banques luxem­bour­geoises, joi­gnant leurs forces à celles du «pro­grès éco­no­mique». Ain­si al­la la vie, plu­sieurs dé­cen­nies du­rant.



La «classe moyenne» et la production

Jus­qu’à ce qu’un jour, la réa­li­té ma­té­rielle vienne frap­per à la porte. Comme d’un rêve on se ré­veille, l’uto­pie fi­nit par s’écra­ser contre le réel. Et aus­si heu­reuse qu’elle soit pour les uns, aus­si hor­rible soit-elle pour les autres, il en va de la mon­dia­li­sa­tion au cœur du mo­dèle d’or­ga­ni­sa­tion so­ciale im­po­sé par la classe di­ri­geante comme de toutes les autres uto­pies. Ici, c’est l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale elle-même qui est ve­nue créer les condi­tions dans les­quelles le rêve est de­ve­nu cau­che­mar, et nous rap­pe­ler le ca­rac­tère fon­da­men­tal de la pro­duc­tion : sans pro­duc­tion, il n’y a pas de créa­tion de ri­chesse, et donc au­cun «gâ­teau» à se par­ta­ger ; pas d’ar­gent pour payer les fonc­tion­naires ni faire tour­ner les ser­vices pu­blics, dans la me­sure où les biens que cet ar­gent per­met d’ache­ter, eux, n’existent plus. Sans pro­duc­tion, un pays dé­pé­rit. Or, dans le mo­dèle so­cial ins­tau­ré par la bour­geoi­sie fi­nan­cière, la pros­pé­ri­té d’un pays comme la France ne re­pose que sur le pillage de la ri­chesse im­mense pro­duite par les gé­né­ra­tions d’avant, ou is­sue du tra­vail des autres ; en consé­quence, l’âge d’or ne peut du­rer, et la crise pointe bien vite le bout de son nez ; avec elle, l’in­fla­tion, le chô­mage et les pé­nu­ries. Alors, la «classe moyenne», dont les re­ve­nus dé­coulent di­rec­te­ment de la san­té éco­no­mique du pays, ne tarde pas à fondre comme neige au so­leil. Mais, comme la France vit en­core sur ce que les Trente Glo­rieuses ont pro­duit, et que rien, dans le cours de l’His­toire, n’ar­rive du jour au len­de­main, l’ef­fon­dre­ment ne se pro­duit pas bru­ta­le­ment. De crise en crise, de hausses du chô­mage en perte de pou­voir d’achat, la «classe moyenne» se fis­sure, et de nom­breux Fran­çais ne savent plus bien où ils se trouvent. S’ils conti­nuent de s’iden­ti­fier spon­ta­né­ment à cette «classe moyenne» à la­quelle ils ont été as­si­mi­lés des dé­cen­nies du­rant, l’ex­pres­sion n’en ap­pa­raît pas moins comme de plus en plus vide de sens, en­glo­bant des réa­li­tés de plus en plus éparses et di­verses. Mais cette si­tua­tion, il n’y a même plus les mots pour la dire ; car, entre-temps, les in­tel­lec­tuels ont ces­sé de pro­duire des ana­lyses du monde réel, qu’ils ont aban­don­né pour vivre dans ce­lui des idées, d’où ils se font les porte-pa­role d’un «pro­grès» sans li­mites, et les pro­mo­teurs d’un ordre so­cial dont ils sont in­ca­pables de voir les dé­faillances de plus en plus nom­breuses. C’est donc en si­lence que les Fran­çais se re­trouvent à en­cais­ser les coups de plus en plus vio­lents por­tés à leur ni­veau de vie, à leur sé­cu­ri­té phy­sique et fi­nan­cière, et au pays que leurs pa­rents ou grands-pa­rents avaient construit.

Si­len­cieu­se­ment, les ar­mées des per­dants de la mon­dia­li­sa­tion s’élar­gissent de tous ceux qui n’y trouvent plus leur compte, et qui se rendent compte, au fur et à me­sure que les an­nées passent, que l’ap­par­te­nance à cette «classe moyenne» n’était peut-être fi­na­le­ment qu’un rêve qu’on leur avait ven­du. Un men­songe gi­gan­tesque, vi­sant à leur faire ac­cep­ter un ordre so­cial do­mi­né par une classe de pillards n’ayant ab­so­lu­ment pas pour bous­sole les in­té­rêts de la France ni des Fran­çais, mais le simple cal­cul égoïste de son taux de pro­fit, et prête à sa­cri­fier des mil­lions de vies sur l’au­tel de ses in­té­rêts. Pen­dant plu­sieurs di­zaines d’an­nées, le nombre des per­dants de la mon­dia­li­sa­tion gros­sit donc, mais d’au­tant plus si­len­cieu­se­ment qu’à me­sure qu’ils tombent du mau­vais cô­té de la mon­dia­li­sa­tion, les Fran­çais se re­trouvent au­to­ma­ti­que­ment écar­tés des re­pré­sen­ta­tions de la so­cié­té, comme iso­lés, de­ve­nus étran­gers en leur propre pays, pié­ti­nés dans leur sou­ve­rai­ne­té po­li­tique et dé­mo­cra­tique comme lors du ré­fé­ren­dum de 2005. Car la classe di­ri­geante au­ra pro­fi­té du fait qu’ils ne re­gar­daient pas pour les ex­clure, à leur tour, du champ po­li­ti­co-mé­dia­tique, pour conti­nuer à bra­quer ses pro­jec­teurs sur les seuls «ga­gnants» de la «classe moyenne».

Car, pour sau­ver le sys­tème, il faut ab­so­lu­ment conti­nuer à don­ner l’illu­sion de l’exis­tence de cette «classe moyenne», sans quoi tout s’ef­fondre. Sans ce­la, c’est «le re­tour de la lutte des classes» comme l’a si bien for­mu­lé Pierre-Jean Cha­len­çon, après s’être fait épin­gler pour avoir or­ga­ni­sé des dî­ners mon­dains au me­nu à 500 € pen­dant le confi­ne­ment7. On conti­nue donc de nous vendre à cor et à cri l’exis­tence du glou­bi-boul­ga d’une «classe moyenne», en réa­li­té mou­lée sur la deuxième vé­ri­table classe so­ciale consti­tu­tive de la France d’au­jourd’hui : la pe­tite bour­geoi­sie. Im­pro­duc­tive, rem­plis­sant par dé­fi­ni­tion – nous al­lons le voir – une fonc­tion non fon­da­men­tale, cette classe a vu ses ef­fec­tifs croître, en même temps que son confort, avec l’avè­ne­ment du mo­dèle mon­dia­li­sé. Elle a alors pui­sé la plu­part de ses élé­ments dans l’an­cienne classe ou­vrière, lorsque cette der­nière a en­ta­mé son dé­clin sous le poids des fer­me­tures d’usines. Trop heu­reux d’échap­per à leur condi­tion et de grim­per l’échelle so­ciale pour ac­cé­der à la «classe moyenne», bi­be­ron­nés à l’in­di­vi­dua­lisme li­bé­ral-li­ber­taire, nombre d’en­fants d’ou­vriers se sont alors lais­sés convaincre qu’ils ne de­vaient cette as­cen­sion qu’à leur propre mé­rite et à leur propre tra­vail, et non à des trans­for­ma­tions struc­tu­relles les dé­pas­sant lar­ge­ment. Re­cru­tés mas­si­ve­ment pour conso­li­der l’ordre so­cial de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, ces trans­fuges de classe, et leurs en­fants avec eux, s’ima­ginent sur­tout, en­core au­jourd’hui, être «le peuple», l’élé­ment cen­tral de la so­cié­té, alors même que les contra­dic­tions in­hé­rentes à l’ordre qu’ils ont contri­bué à ins­tau­rer – tout en s’ima­gi­nant le com­battre – com­mencent tout juste à pe­ser sur eux, et, iné­luc­ta­ble­ment, leur fe­ront tout perdre, s’ils ne se dé­bar­rassent pas d’ici là de la fausse conscience qui les anime.

Les membres de cette pe­tite bour­geoi­sie, contrai­re­ment à la bour­geoi­sie dont nous avons par­lé dans le cha­pitre pré­cé­dent, ne pos­sèdent pas de moyens de pro­duc­tion ; ils ne tra­vaillent pas di­rec­te­ment dans les ins­tances de la bour­geoi­sie re­la­tives à la pos­ses­sion des moyens de pro­duc­tion. Pour­tant, la classe qu’ils consti­tuent re­pré­sente une al­liée de taille pour la classe di­ri­geante : en ef­fet, cette der­nière, sans le sou­tien d’un grand nombre de su­bor­don­nés, ne pour­rait as­su­rer la pé­ren­ni­té de son ordre so­cial. N’en dé­plaise à cer­tains, la so­cié­té ne se ré­sume pas à deux classes an­ta­go­nistes, et le fait de ne pas être «la bour­geoi­sie» n’im­plique pas né­ces­sai­re­ment d’être «les classes po­pu­laires», ou en­core «le pro­lé­ta­riat». La pe­tite bour­geoi­sie, c’est une classe à part. Ses membres ef­fec­tuent des em­plois im­pro­duc­tifs, ma­jo­ri­tai­re­ment sa­la­riés, dans des ser­vices, et/ou sont des agents de l’État. Là où la bour­geoi­sie se dé­fi­nit par le fait qu’elle pos­sède les moyens de pro­duc­tion, qu’elle tra­vaille di­rec­te­ment à l’ad­mi­nis­tra­tion de la pro­duc­tion, ou oc­cupe les fonc­tions de di­rec­tion pour or­ga­ni­ser l’ordre so­cial, la pe­tite bour­geoi­sie se contente d’un rôle se­con­daire, d’exé­cu­tion, et vit de la cir­cu­la­tion et de la re­dis­tri­bu­tion de la ri­chesse pro­duite par d’autres. On pour­rait dire qu’elle pro­duit les condi­tions dans les­quelles la pro­duc­tion s’ef­fec­tue.

Parce qu’elle joue un rôle so­cial par­ti­cu­lier et pos­sède des in­té­rêts ob­jec­tifs, la pe­tite bour­geoi­sie consti­tue bel et bien une classe, mais pas une classe fon­da­men­tale, en ce­la que n’in­ter­ve­nant pas di­rec­te­ment dans le pro­ces­sus de pro­duc­tion, elle ne peut d’au­cune ma­nière pré­tendre or­ga­ni­ser la so­cié­té, quand bien même elle le sou­hai­te­rait. C’est une classe auxi­liaire, ayant sim­ple­ment vo­ca­tion à ser­vir une classe fon­da­men­tale (qui, de par sa place dans les rap­ports de pro­duc­tion, peut or­ga­ni­ser la so­cié­té au­tour de ses in­té­rêts) en ser­vant son ordre so­cial. Au­jourd’hui, la classe qui or­ga­nise la so­cié­té au­tour de ses in­té­rêts étant la bour­geoi­sie fi­nan­cière, c’est bien cette der­nière que la pe­tite bour­geoi­sie sert. Et même si, par­fois, des ten­sions au­tour du par­tage des fruits de la pro­duc­tion peuvent exis­ter entre ces deux classes, l’in­té­rêt ob­jec­tif de la pe­tite bour­geoi­sie l’a tou­jours ame­née, jus­qu’à pré­sent, à ga­ran­tir la pré­ser­va­tion de l’ordre exis­tant. Voi­là ce qui reste, une fois dis­si­pée l’illu­sion de la «classe moyenne» : une classe com­po­sée d’in­di­vi­dus oc­cu­pant des postes de ser­vices, mar­chands ou non, im­pro­duc­tifs (mais pas for­cé­ment in­utiles so­cia­le­ment), ser­vant les in­té­rêts de la bour­geoi­sie, non pas à titre in­di­vi­duel comme les ser­vi­teurs dont nous avons par­lé dans le cha­pitre pré­cé­dent, mais col­lec­ti­ve­ment ; c’est une classe qui ne peut être autre chose qu’au ser­vice d’une classe fon­da­men­tale. Cette pe­tite bour­geoi­sie, et par­ti­cu­liè­re­ment le sous-groupe des agents de l’État, consti­tue la ga­rante de l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale bour­geoise. Con­trai­re­ment à la pe­tite bour­geoi­sie du dé­but du xxe siècle, elle est, de nos jours, es­sen­tiel­le­ment consti­tuée de fonc­tion­naires (plus de 5 mil­lions en France) ; les mé­tiers de ser­vices mar­chands (mé­de­cin, pe­tit com­mer­çant…), se si­tuant en de­hors du pro­ces­sus de pro­duc­tion (j’in­siste sur ce point), y sont éga­le­ment rat­ta­chés, mais n’en consti­tuent de nos jours qu’une part mar­gi­nale.

Néan­moins, notre ta­bleau ne se­rait pas com­plet sans évo­quer l’as­pect géo­gra­phique de l’or­ga­ni­sa­tion de la France d’au­jourd’hui. Car, nous l’avons vu, cet as­pect géo­gra­phique tra­duit une réa­li­té so­ciale, et la prise en compte de la frac­ture géo­gra­phique nous per­met d’af­fi­ner notre com­pré­hen­sion du réel. Avec la mé­tro­po­li­sa­tion consé­cu­tive au pro­ces­sus de mon­dia­li­sa­tion, se sont concen­trées dans les mé­tro­poles la «ri­chesse» et les ca­té­go­ries so­ciales su­pé­rieures, quand se sont re­trou­vées, re­lé­guées à la pé­ri­phé­rie, les ca­té­go­ries dites «po­pu­laires». Ain­si, toutes les per­sonnes oc­cu­pant un mé­tier de ser­vice (et ce, en tant que sa­la­rié, pe­tit pa­tron ou «li­bé­ral») n’ont pas la même fonc­tion et ne servent pas les mêmes in­té­rêts en fonc­tion du lieu où elles se trouvent : le mé­de­cin exer­çant à Mayotte ne rem­plit pas la même fonc­tion so­ciale que le mé­de­cin ni­çois ; le pro­prié­taire d’un res­tau­rant ou­vrier dans la Creuse ne sert pas la même classe que le pa­tron du res­tau­rant de luxe Le Fou­quet’s à Pa­ris. Les re­ve­nus du pre­mier sont d’ailleurs di­rec­te­ment cor­ré­lés au main­tien de l’em­ploi pro­duc­tif dans son dé­par­te­ment, là où la clien­tèle du se­cond est di­rec­te­ment res­pon­sable de la des­truc­tion de notre in­dus­trie. Ain­si, le fait d’exer­cer un mé­tier de ser­vices non di­rec­te­ment re­lié à la pro­duc­tion ne suf­fit pas à ran­ger les uns ou les autres dans la pe­tite bour­geoi­sie. Certes, tous les agents de l’État servent né­ces­sai­re­ment l’ordre so­cial de la classe di­ri­geante au pou­voir, et, en ce sens, font tous par­tie, au­jourd’hui, de la pe­tite bour­geoi­sie. Mais le cas de tous les autres mé­tiers se trou­vant hors du pro­ces­sus de pro­duc­tion est, lui, plus com­plexe : il faut, pour dé­ter­mi­ner à quelle classe so­ciale les gens qui les exercent se rat­tachent, se de­man­der qui ils servent et pour quelle classe fon­da­men­tale ils tra­vaillent. En su­per­po­sant à notre ta­bleau la frac­ture géo­gra­phique, qui re­flète, comme nous l’avons vu, la frac­ture so­ciale, on peut dé­duire que les per­sonnes exer­çant des mé­tiers de ser­vices dans les mé­tro­poles (où vivent les cadres et les agents de la classe di­ri­geante) servent, se­lon toute pro­ba­bi­li­té, la bour­geoi­sie, là où les gens exer­çant exac­te­ment les mêmes mé­tiers de ser­vice dans la France pé­ri­phé­rique servent es­sen­tiel­le­ment les pro­duc­teurs, qui y sont concen­trés, et dont nous par­le­rons dans le cha­pitre sui­vant.



Une vocation de service

La pe­tite bour­geoi­sie d’au­jourd’hui, comme toutes les autres classes so­ciales, ne se dé­fi­nit donc pas, contrai­re­ment à ce qui nous a été ven­du par le mythe de la «classe moyenne», par ses re­ve­nus. Sa ca­rac­té­ris­tique pre­mière est de ne pas in­ter­ve­nir di­rec­te­ment, contrai­re­ment aux classes fon­da­men­tales, dans le pro­ces­sus de pro­duc­tion, de se si­tuer à l’ex­té­rieur des rap­ports de pro­duc­tion, qu’elle in­fluence néan­moins en pro­dui­sant au quo­ti­dien le cadre dans le­quel ils s’exercent, en ser­vant l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale de la classe di­ri­geante. Cette si­tua­tion par­ti­cu­lière lui confère un in­té­rêt ma­té­riel ob­jec­tif qui, là aus­si, per­met de la ca­rac­té­ri­ser : la pe­tite bour­geoi­sie a in­té­rêt à ce que per­dure le mo­dèle d’or­ga­ni­sa­tion so­ciale qui a per­mis à ses membres, de­puis la prise de pou­voir de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, d’ac­cé­der à un sta­tut so­cial su­pé­rieur (par rap­port à la classe so­ciale dont ils étaient is­sus) et aux avan­tages ma­té­riels af­fé­rents. En outre, la pe­tite bour­geoi­sie a éga­le­ment in­té­rêt à ce que per­dure ce mo­dèle d’or­ga­ni­sa­tion so­ciale, car elle en tire un se­cond avan­tage, lié au pres­tige que la bour­geoi­sie fi­nan­cière lui oc­troie en la pla­çant au cœur des re­pré­sen­ta­tions, comme si elle était une classe fon­da­men­tale, voire comme si elle re­pré­sen­tait car­ré­ment la so­cié­té tout en­tière. En ef­fet, parce qu’elle a be­soin de ses ser­vices, la classe di­ri­geante conti­nue de main­te­nir sa meilleure al­liée dans l’illu­sion qu’elle est ab­so­lu­ment es­sen­tielle, et que la so­cié­té tourne, non seule­ment grâce à elle, mais en­core au­tour d’elle. Pa­rée des atours de la «classe moyenne», la pe­tite bour­geoi­sie peut étin­ce­ler sous les pro­jec­teurs, bra­qués sur elle à des­sein.

De ma­nière sys­té­ma­tique, les re­pré­sen­ta­tions mé­dia­tiques et po­li­tiques de la so­cié­té donnent à la pe­tite bour­geoi­sie le beau rôle, comme si per­sonne d’autre n’exis­tait, comme si les mé­tiers de ser­vices étaient les seuls mé­tiers im­por­tants – «es­sen­tiels», di­rait-on pen­dant un confi­ne­ment. Ain­si, dans la plu­part des re­pré­sen­ta­tions de la so­cié­té fran­çaise, fonc­tion­naires, per­son­nels soi­gnants et en­sei­gnants consti­tue­raient «le peuple», qui oc­ca­sion­nel­le­ment ma­ni­feste dans la rue contre «les riches», les «1 %», les «élites», et se prend par­fois de pi­tié pour «le vrai peuple qui crève de faim» (les im­mi­grés et le lum­pen­pro­lé­ta­riat des ban­lieues, plus mal lo­tis que lui). Sa­tu­rant l’es­pace, la pe­tite bour­geoi­sie a d’ailleurs fait main basse sur (feu) les or­ga­ni­sa­tions de la classe ou­vrière. Con­cer­nant les syn­di­cats, l’élec­tion en mars 2023 de So­phie Bi­net, une cadre de la fonc­tion pu­blique au­to­re­ven­di­quée «éco­lo et fé­mi­niste», à la tête de la CGT, or­ga­ni­sa­tion his­to­rique du mou­ve­ment ou­vrier, est ve­nue consa­crer cette réa­li­té. Quant aux par­tis po­li­tiques «de gauche», re­pré­sen­tant tra­di­tion­nel­le­ment la classe ou­vrière, il suf­fit de re­gar­der le pro­fil de leurs mi­li­tants et des cadres de leurs par­tis (que je connais bien aus­si, pour en avoir fait par­tie un cer­tain nombre d’an­nées), pour la plu­part fonc­tion­naires, re­trai­tés de l’Édu­ca­tion na­tio­nale et étu­diants, pour com­prendre qui ils re­pré­sentent et dans quel camp ils se trouvent. Les syn­di­cats, comme les par­tis de gauche, ne re­pré­sentent plus au­jourd’hui que cette pe­tite bour­geoi­sie, qui se prend pour le centre du monde, parle comme si elle était, à elle seule, le peuple, et oc­cupe l’es­pace des re­pré­sen­ta­tions en se dé­gui­sant en ou­vriers (à l’image des élues de la France in­sou­mise, dan­sant en tête des ma­ni­fes­ta­tions af­fu­blées du bleu de tra­vail de Ro­sie la ri­ve­teuse, ou­vrière amé­ri­caine sym­bole du tra­vail des femmes dans les usines aux États-Unis alors que les hommes étaient par­tis au front), ou bien en sur­jouant le cô­té «pro­lo-bar­be­cue-pi­nard» (comme Fa­bien Rous­sel, le se­cré­taire gé­né­ral du Par­ti com­mu­niste, dont le pro­gramme in­clut pour­tant la ré­duc­tion de la consom­ma­tion de viande, «pour la pla­nète»).

Du cô­té de «la droite», le constat n’est guère plus re­lui­sant : his­to­ri­que­ment rat­ta­chée aux pro­duc­teurs agri­coles (là où la gauche l’était aux pro­duc­teurs de l’in­dus­trie), la par­tie de la droite qui ne s’était pas ou­ver­te­ment ran­gée der­rière la bour­geoi­sie fi­nan­cière a pro­gres­si­ve­ment dé­lais­sé les agri­cul­teurs pour se re­con­ver­tir, elle aus­si, en re­pré­sen­tante des cadres de la «classe moyenne». Mais à la dif­fé­rence de la gauche, qui s’était faite la porte-pa­role des cadres et em­ployés de la fonc­tion pu­blique, les or­ga­ni­sa­tions de droite se sont re­con­ver­ties en dé­fen­seures des in­té­rêts des cadres du pri­vé et des in­dé­pen­dants du sec­teur des ser­vices mar­chands. Et comme la gauche le fait en uti­li­sant les ou­vriers, la droite dite «tra­di­tion­nelle» oc­cupe dé­sor­mais l’es­pace des re­pré­sen­ta­tions qui lui est dé­vo­lu en bran­dis­sant l’élec­to­rat «pay­san» qui lui ap­par­tien­drait par na­ture, mais qu’elle n’en­vi­sage que comme un élé­ment de son folk­lore, et dont elle est au­jourd’hui com­plè­te­ment cou­pée, aus­si bien cultu­rel­le­ment que po­li­ti­que­ment. Ain­si, des deux cô­tés de l’échi­quier po­li­tique, la «moyen­ni­sa­tion» de la so­cié­té, consé­cu­tive à la fi­nan­cia­ri­sa­tion de notre éco­no­mie, a conduit à un bou­le­ver­se­ment pro­fond des rap­ports entre les res­pon­sables po­li­tiques et ceux qu’ils étaient sup­po­sés re­pré­sen­ter. Pour la droite comme pour la gauche, les in­té­rêts des cadres et, dans une moindre me­sure, des tra­vailleurs des ser­vices, ont rem­pla­cé ceux des pro­duc­teurs, trans­for­més en élé­ments de dé­cor des lé­gendes his­to­riques res­pec­tives de cha­cun des camps. Et tout ce pe­tit monde vit tran­quille­ment dans le confort de son pas­sé fan­tas­mé, fi­nis­sant par croire au mythe de la dis­pa­ri­tion des pro­duc­teurs, qu’il reste de bon ton de bran­dir, oc­ca­sion­nel­le­ment, comme des sym­boles de «nos tra­di­tions et du ter­roir» (pour la droite) ou des «luttes qui ont conquis nos avan­cées so­ciales» (pour la gauche). Mais des deux cô­tés de l’échi­quier po­li­tique, le même pro­blème : l’ab­sence, de leur vi­sion du monde, des pro­duc­teurs, de­ve­nus de simples fan­tômes du pas­sé dans un monde ré­gi par la bour­geoi­sie fi­nan­cière. Les or­ga­ni­sa­tions de droite et les or­ga­ni­sa­tions de gauche, les deux jambes de la «classe moyenne» qui portent et per­mettent au même sys­tème d’al­ler de l’avant. Voi­là l’im­passe dans la­quelle ils ren­con­tre­ront leur fin ab­surde, comme sus­pen­dus dans le vide, ne re­pré­sen­tant plus que des ca­té­go­ries non fon­da­men­tales de la so­cié­té, voués à faire de la fi­gu­ra­tion pour, à la fin, sou­te­nir le sys­tème. Après avoir tour­né le dos aux pro­duc­teurs, les par­tis et syn­di­cats de­ve­nus les or­ga­ni­sa­tions de la «classe moyenne» connaî­tront la même longue et cruelle ago­nie qu’elle, main­te­nus sous per­fu­sion (aus­si bien d’ar­gent pu­blic que de shoots mé­dia­tiques) par la classe di­ri­geante, jus­qu’au jour où cette der­nière dé­ci­de­ra que le jeu n’en vaut plus la chan­delle.

Mais tout ce­la, ils n’en sont même pas conscients – ce qui ajoute au ca­rac­tère tra­gi-co­mique et aga­çant de leurs frasques et des que­relles de cour de ré­créa­tion sur des su­jets dé­ri­soires grâce aux­quelles ils oc­cupent l’es­pace. La classe di­ri­geante a don­né à cette pe­tite bour­geoi­sie, de­puis les an­nées 1970, d’abord via la consé­cra­tion du terme de «classe moyenne» puis via ses re­pré­sen­ta­tions, l’illu­sion qu’elle était le centre du monde, ce qui lui a per­mis de faire ou­blier le ca­rac­tère pour­tant es­sen­tiel de la pro­duc­tion. De­puis, elle n’a eu de cesse de lui tendre le mi­cro, de bra­quer les pro­jec­teurs sur elle à la moindre oc­ca­sion, pour nour­rir l’illu­sion de son im­por­tance, le sen­ti­ment qu’elle re­pré­sente le peuple tout en­tier, parce qu’à comp­ter des an­nées 1970 l’in­té­rêt de la classe di­ri­geante était que tout le monde s’iden­ti­fie à la «classe moyenne». Mais à me­sure que le mythe s’est dis­si­pé, lais­sant en­tre­voir la fra­gi­li­té d’un ordre qui n’était pas fon­dé sur la sa­tis­fac­tion des be­soins ma­té­riels de la po­pu­la­tion via la pro­duc­tion, mais sur le pillage de cette der­nière par la bour­geoi­sie fi­nan­cière pour as­su­rer sa per­pé­tua­tion, la pe­tite bour­geoi­sie s’est re­pliée sur l’illu­sion de son rôle es­sen­tiel dans la so­cié­té fran­çaise, sur la fable que la classe di­ri­geante lui avait ra­con­tée sur elle-même. Parce que la bour­geoi­sie lui a oc­troyé une place de choix per­met­tant de faire dis­pa­raître ce qu’elle ne vou­lait plus voir, qu’elle lui a re­dis­tri­bué une par­tie de la ri­chesse is­sue de la pro­duc­tion en échange de ses ser­vices, la pe­tite bour­geoi­sie a tout ava­lé. Et elle conti­nue de le faire chaque fois qu’il faut ren­for­cer la bour­geoi­sie dans sa do­mi­na­tion, par exemple en fai­sant élire comme pré­sident de la Ré­pu­blique un ban­quier d’af­faires ayant dans son pro­gramme une ré­forme re­pous­sant l’âge de la re­traite, puis en in­ves­tis­sant l’es­pace des re­pré­sen­ta­tions des mois du­rant, avec des ma­ni­fes­ta­tions in­aptes à stop­per cette même ré­forme, puis, face à l’échec de sa stra­té­gie, avec des ap­pels bur­lesques sur les ré­seaux so­ciaux à des ma­ni­fes­ta­tions «spon­ta­nées» dans les rues de Pa­ris où brû­le­ront des pou­belles. Pré­sente uni­que­ment parce que la classe di­ri­geante lui laisse cet es­pace en échange de ses ser­vices, elle joue le jeu et par­ti­cipe au cirque qui per­met de dé­tour­ner l’at­ten­tion du fait que la France est de plus en plus à la peine face aux pé­nu­ries de ma­té­riaux, de mé­di­ca­ments, de biens qu’elle ne pro­duit plus. Quand, dans la France pé­ri­phé­rique, les su­jets de conver­sa­tion tournent au­tour des manques dans la pro­duc­tion, la pe­tite bour­geoi­sie, en or­ga­ni­sant les mêmes ma­ni­fes­ta­tions de fonc­tion­naires, dont le dé­rou­le­ment est dé­jà tra­cé, sert d’arbre qui cache la fo­rêt.

Mais la réa­li­té colle de moins en moins avec le ré­cit où tout tourne au­tour d’elle, ou en tout cas peut de moins en moins col­ler avec ses at­tentes. En consé­quence, cette classe se re­plie sur elle-même, et su­bit ce qu’il convient d’ap­pe­ler une dé­gé­né­res­cence. Pour­tant, ses membres res­tent om­ni­pré­sents dans le pay­sage mé­dia­tique, dans les re­pré­sen­ta­tions cultu­relles de la so­cié­té fran­çaise. Leur ma­nière de pen­ser, si elle ne semble pas en phase avec le quo­ti­dien de la ma­jo­ri­té des Fran­çais, s’étale en cou­ver­ture de tous les jour­naux. Leur mode de vie est pré­sen­té comme le mode de vie stan­dard dans notre pays. Les po­li­tiques s’en font les re­lais et les porte-voix, et le dé­bat pu­blic est or­ga­ni­sé au­tour d’eux. Tout le cirque des re­pré­sen­ta­tions de la réa­li­té so­ciale de notre pays s’or­ga­nise au­tour d’eux. On y dis­cute fé­mi­nisme, gestes éco­lo­giques au quo­ti­dien, tous les su­jets que la pe­tite bour­geoi­sie consi­dère comme es­sen­tiels. De temps en temps, on donne l’an­tenne aux re­pré­sen­tants syn­di­caux de la «classe moyenne» qui viennent dé­non­cer les po­li­tiques qu’ils sont pour­tant res­pon­sables d’avoir élus, les ré­formes qu’ils ont contri­bué à faire pas­ser par leur vote. Rares sont ceux qui osent al­ler à contre-cou­rant de ce­la et sou­le­ver par exemple des su­jets fon­da­men­taux, qui in­té­ressent beau­coup plus de monde qu’une ré­forme des re­traites pliée de­puis 8 mois ; et ceux qui tentent de bri­ser ce cycle ne res­tent, la plu­part du temps, pas en poste bien long­temps, ou se re­trouvent tri­cards sur leur lieu de tra­vail. Car, dans la classe moyenne, soit tu penses bien, soit tu es un «fa­cho».



Entre fragilité et arrogance : ce que la classe dirigeante a fait d’eux

Mais la mé­daille a un re­vers : le confort de leur si­tua­tion les a ren­dus à la fois faibles et ar­ro­gants. Parce qu’ils ont bé­né­fi­cié de meilleures condi­tions ma­té­rielles d’exis­tence que leurs pa­rents, parce qu’ils ont ob­te­nu des di­plômes uni­ver­si­taires dis­tri­bués comme les 10∕10 à L’École des fans de Jacques Mar­tin, ils se sont fi­gu­rés qu’ils étaient mé­ri­tants, et ont dé­ve­lop­pé un com­plexe de su­pé­rio­ri­té par rap­port aux autres, ceux qui n’ont pas fait d’études, qui ont été en­voyés dans les fi­lières pro­fes­sion­nelles comme dans des voies de ga­rage. Ils ont fi­ni par croire qu’ils étaient plus in­tel­li­gents, plus to­lé­rants, plus ou­verts d’es­prit que les mé­chants beaufs ra­cistes, que cette classe de pro­duc­teurs qui in­las­sa­ble­ment conti­nue d’exis­ter (et de vo­ter quand elle le peut et comme elle le peut contre les in­té­rêts de la classe di­ri­geante). Ce com­plexe de su­pé­rio­ri­té est al­lé de pair avec une in­ca­pa­ci­té à faire quoi que ce soit de leurs dix doigts : pas be­soin d’ap­prendre, il suf­fit de té­lé­pho­ner à un ar­ti­san à qui l’on ex­pli­que­ra com­ment faire son mé­tier lors­qu’il vien­dra faire les tra­vaux. Et là où les pro­duc­teurs ont dé­ve­lop­pé à la fois ré­si­lience et conscience de classe de par la réa­li­té ma­té­rielle qu’ils vi­vaient, la «classe moyenne» est res­tée dans une at­ti­tude in­fan­tile, consi­dé­rant que tout lui était dû, du fait de sa su­pé­rio­ri­té in­tel­lec­tuelle et mo­rale sup­po­sée. Une telle at­ti­tude, fi­na­le­ment, ne pou­vait que pro­duire des ef­fets dé­sas­treux : en quelques an­nées, le ni­veau in­tel­lec­tuel de la pe­tite bour­geoi­sie s’est ef­fon­dré. Le ni­veau d’in­cul­ture de son élite, sor­tie de Sciences Po ou de grandes écoles de jour­na­lisme, est ab­so­lu­ment abys­sal, et se­rait ri­sible si ce­la n’était pas aus­si dra­ma­tique. Ses membres savent tout sur tout, se per­mettent de don­ner des le­çons à tout le monde, et ne se rendent ab­so­lu­ment pas compte de l’im­bé­cil­li­té et du cré­ti­nisme que la consan­gui­ni­té so­ciale a pro­vo­qués chez eux. La lé­gi­ti­mi­té que leur confère leur pré­ten­due su­pé­rio­ri­té in­tel­lec­tuelle est mise en pé­ril à cha­cune des sor­ties mé­dia­tiques de leurs plus illustres re­pré­sen­tants : celles de San­drine Rous­seau, ti­tu­laire d’un doc­to­rat et pro­fes­seur d’éco­no­mie à l’uni­ver­si­té, aus­si bien que celles de So­phie Bi­net, an­non­çant triom­pha­le­ment dans les co­lonnes de Li­bé­ra­tion que, sur les re­traites «si on perd par la porte, on gagne par la fe­nêtre8».

C’est que les études su­pé­rieures aux­quelles on a ren­du l’ac­cès fa­cile, ces di­plômes ne ve­nant sanc­tion­ner au­cune com­pé­tence par­ti­cu­lière mais dis­tri­bués comme des mé­dailles en cho­co­lat, sont peut-être bien de­ve­nues un fac­teur d’im­bé­cil­li­sa­tion. La seule chose qui em­pêche le voile de se dé­chi­rer sur ce que sont vé­ri­ta­ble­ment les pe­tits bour­geois, c’est leur propre sen­ti­ment de su­pé­rio­ri­té, ain­si que le syn­drome de l’im­pos­teur et le sen­ti­ment d’illé­gi­ti­mi­té dont souffrent mal­heu­reu­se­ment les pro­duc­teurs et les ha­bi­tants des cam­pagnes, par trop ha­bi­tués à se consi­dé­rer in­fé­rieurs et à s’au­to­dé­ni­grer à force d’être ra­bais­sés, mal­gré le fait qu’ils pos­sèdent des connais­sances et des sa­voir-faire dont la pe­tite bour­geoi­sie ne sait même pas qu’ils existent. Car l’igno­rance dans la­quelle la classe di­ri­geante a main­te­nu la pe­tite bour­geoi­sie, com­bi­née à la sur­re­pré­sen­ta­tion qu’elle lui a ac­cor­dée pour faire ou­blier que ceux qui font tour­ner la France sont, ont tou­jours été, et se­ront tou­jours ceux qui pro­duisent (du moins jus­qu’à ce que les hu­mains puissent se pas­ser de leur corps phy­sique), ne peut gé­né­rer qu’ar­ro­gance ab­so­lue, et vé­ri­table mé­pris de classe vis-à-vis de ceux qui ont pour­tant le rôle fon­da­men­tal d’as­su­rer notre sur­vie à tous… La bê­tise et le mé­pris ont ra­re­ment fait bon mé­nage, sur­tout chez des gens en­cou­ra­gés à l’au­to­con­tem­pla­tion nar­cis­sique et confron­tés à leur propre ef­fon­dre­ment. C’est même ce mé­lange pré­cis d’ar­ro­gance et de bê­tise d’une pe­tite bour­geoi­sie dé­clas­sée qui a me­né les na­zis au pou­voir en Al­le­magne en 1933 (contrai­re­ment à ce que ra­content des en­sei­gnants pas fi­chus de lire des ré­sul­tats élec­to­raux, et se conten­tant de ré­pé­ter ce qu’on leur a dit de ré­pé­ter).

Mais nous ne sommes pas en 1933. Et heu­reu­se­ment pour nous : la pe­tite bour­geoi­sie d’au­jourd’hui est au­tre­ment moins dan­ge­reuse que celle qui a por­té les na­zis au pou­voir, car elle est beau­coup plus dé­bile. Il y a un os (et de taille) dans le po­tage : la pe­tite bour­geoi­sie d’au­jourd’hui a ou­blié l’es­sen­tiel. L’es­sen­tiel, c’est que, sans pro­duc­tion, la France ne mange pas, ne se chauffe pas, n’a pas ac­cès aux biens né­ces­saires à la sur­vie des in­di­vi­dus. Et si, dans les an­nées 1930, le sys­tème en place a su ré­pondre aux crises pro­vo­quées par son mo­dèle, l’évo­lu­tion ma­té­rielle du ca­pi­ta­lisme fait qu’au­jourd’hui, les crises sont beau­coup plus graves et beau­coup plus dif­fi­ci­le­ment rat­tra­pables dans le cadre du même sys­tème éco­no­mique. Car la fi­nan­cia­ri­sa­tion de l’éco­no­mie a sa­pé les bases mêmes de l’éco­no­mie : au­jourd’hui, la bour­geoi­sie fi­nan­cière est de moins en moins ca­pable, pré­ci­sé­ment parce qu’elle a pous­sé à l’aban­don de la pro­duc­tion, de four­nir aux Fran­çais les moyens de leur sub­sis­tance élé­men­taire ; de ce fait, elle se trouve en dif­fi­cul­té pour as­su­rer les condi­tions de la per­pé­tua­tion de son ordre so­cial, qui per­met­tait jus­qu’ici à la pe­tite bour­geoi­sie de se main­te­nir à flot en tant que classe auxi­liaire. La pe­tite bour­geoi­sie est au­jourd’hui la classe auxi­liaire en dé­clin d’une classe di­ri­geante en dé­clin : les deux vivent leur ef­fon­dre­ment de concert. Comme nous l’avons vu, de­puis un de­mi-siècle, les di­ri­geants fran­çais ont pro­gres­si­ve­ment sa­bor­dé nos moyens de pro­duire la ri­chesse né­ces­saire à la sur­vie de la Na­tion : par la des­truc­tion di­recte (en sou­te­nant et en­cou­ra­geant les dé­lo­ca­li­sa­tions et fer­me­tures), ou par la des­truc­tion in­di­recte que nous payons au­jourd’hui (re­fus d’in­ves­tis­se­ments, aban­dons des po­li­tiques pla­ni­fi­ca­trices). Cette des­truc­tion de nos moyens de pro­duc­tion agri­coles, in­dus­triels, éner­gé­tiques, la France n’en a pas res­sen­ti les ef­fets de ma­nière im­mé­diate ; et pour­tant c’est un fait : le pays s’est ap­pau­vri. Gou­ver­ne­ment après gou­ver­ne­ment, gauche après droite après gauche après droite, de­puis les an­nées 1970, la bour­geoi­sie a fait son of­fice, gri­gno­tant tou­jours plus, as­su­rant une rente tou­jours plus éle­vée et des coûts tou­jours plus bas aux in­ves­tis­seurs et autres pro­prié­taires des moyens de pro­duc­tion, cau­sant, re­vers de la mé­daille, que la France pro­dui­sait tou­jours moins de biens, d’éner­gie et de nour­ri­ture, et al­lait de­ve­nir de plus en plus dé­pen­dante, de plus en plus pauvre, et bé­né­fi­cie­rait de moins en moins de moyens pour la re­dis­tri­bu­tion ; et donc, moins d’ar­gent pour les agents de l’État, et, in­di­rec­te­ment, moins d’ar­gent à faire cir­cu­ler dans la sphère des ser­vices.

Mais la réa­li­té de ce pro­ces­sus a été ca­chée, et les mêmes di­ri­geants qui sa­bor­daient le pays ont fait croire que tout le monde pro­fi­tait de cette des­truc­tion mé­tho­dique, or­ga­ni­sée. Ce n’est que ré­cem­ment que, à la fa­veur de crises ré­sul­tant des contra­dic­tions pro­fondes du sys­tème, les consé­quences de ces po­li­tiques ont écla­té au grand jour : pé­nu­ries, dif­fi­cul­tés d’ap­pro­vi­sion­ne­ment, dé­pen­dance ac­crue aux mar­chés mon­diaux, aug­men­ta­tion d’une dette de­ve­nue ra­pi­de­ment im­payable… Il a fal­lu 2020 pour qu’un vi­rus fasse la lu­mière sur la triste réa­li­té : la France n’est plus à même, comme elle l’était en­core il y a 50 ans, de ré­pondre aux be­soins de sa po­pu­la­tion. La crise du Co­vid au­ra eu le mé­rite de nous rap­pe­ler à une vé­ri­té uni­ver­selle : une so­cié­té qui compte plus de fonc­tion­naires que d’ou­vriers, plus de consul­tants que d’agri­cul­teurs, qui cherche à re­dis­tri­buer une ri­chesse qu’elle ne pro­duit pas, ne peut pas sur­vivre bien long­temps. D’une ma­nière ou d’une autre, les ser­vices se payent, car quand bien même ils ne créent pas de va­leur ma­té­rielle, ils per­mettent à ceux qui la créent de le faire dans de bonnes condi­tions, et ont donc une uti­li­té so­ciale cer­taine : mé­de­cin, en­sei­gnant, po­li­cier, au­tant de mé­tiers, certes es­sen­tiels, mais moins in­dis­pen­sables que ce­lui d’agri­cul­teur, sans le­quel le mé­de­cin, l’en­sei­gnant et le po­li­cier ne man­ge­raient pas… Lors­qu’on ne pro­duit plus de biens, que les moyens de pro­duc­tion ont été dé­lo­ca­li­sés dans des pays à bas coût et que ceux-ci cessent de nous ali­men­ter, alors il n’y a plus d’ar­gent à re­dis­tri­buer aux fonc­tion­naires ni à in­jec­ter dans les ser­vices, tout sim­ple­ment parce qu’il n’y a plus rien à ache­ter.

L’équa­tion est simple. Aus­si puis­sante soit la vo­lon­té d’ef­fa­cer de l’His­toire ceux qui pro­duisent, le des­tin de toute so­cié­té dé­coule en pre­mier lieu de sa ca­pa­ci­té à sur­vivre, et donc à pro­duire les biens ma­té­riels qui lui sont né­ces­saires. Au­cune opé­ra­tion lin­guis­tique, aus­si in­tel­li­gente et ef­fi­cace soit-elle sur le court terme, ne peut dis­soudre la réa­li­té ma­té­rielle. L’idée d’une «classe moyenne» a com­men­cé à cra­quer en même temps que l’échec de la mon­dia­li­sa­tion nous rap­pe­lait cette vé­ri­té in­ébran­lable : c’est la pro­duc­tion qui est au fon­de­ment de toute or­ga­ni­sa­tion so­ciale, et toute or­ga­ni­sa­tion so­ciale est, en pre­mier lieu, une or­ga­ni­sa­tion de la pro­duc­tion. Car c’est de la pro­duc­tion que dé­pend notre ca­pa­ci­té à sur­vivre. En­le­vez à un pays son éner­gie, son au­to­suf­fi­sance ali­men­taire et sa ca­pa­ci­té à fa­bri­quer ce dont les ha­bi­tants ont be­soin, et ce pays de­vien­dra dé­pen­dant, sou­mis au bon vou­loir des autres. Cette vé­ri­té-là, la France pé­ri­phé­rique la com­prend mieux que per­sonne, car c’est elle qui a été sa­cri­fiée de­puis 50 ans, afin que puisse se main­te­nir l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale de la bour­geoi­sie fi­nan­cière ; cette vé­ri­té, que ceux qui sont en­core pro­duc­teurs com­prennent, que ceux dont la sub­sis­tance dé­pend di­rec­te­ment de la pré­sence de pro­duc­teurs com­prennent, cette vé­ri­té que les ou­vriers en grève des acié­ries de Longwy avaient com­prise avant même que la sai­gnée à blanc de la France par la mon­dia­li­sa­tion ne com­mence vé­ri­ta­ble­ment, cette vé­ri­té ab­so­lue, in­tem­po­relle et in­ébran­lable n’a tou­jours pas fait son che­min dans la tête de la pe­tite bour­geoi­sie. La ca­té­go­rie so­ciale la plus édu­quée, au ni­veau d’études le plus éle­vé, et qui donne le plus de le­çons aux autres, prise dans le nom­bri­lisme ca­rac­té­ris­tique de ceux qui s’ima­ginent es­sen­tiels en ne vi­vant que de la re­dis­tri­bu­tion des fruits du tra­vail pro­duc­tif des autres, est in­ca­pable de sai­sir cette si élé­men­taire vé­ri­té. Bien sûr, c’est en par­tie parce que ses membres ont été main­te­nus à des­sein dans l’igno­rance de la ma­nière dont fonc­tionnent les choses, comme on l’a vu plus haut, et qu’ils ont, en consé­quence, fi­ni par s’ima­gi­ner qu’il suf­fi­rait de prendre l’ar­gent ma­gique de Ber­nard Ar­nault et de le re­dis­tri­buer pour «sau­ver les ser­vices pu­blics», et par là même, leur classe, fan­tas­mée comme une classe fon­da­men­tale. Pro­té­gée par un sta­tut so­cial, un sa­laire dont ils s’ima­ginent qu’il est ga­ran­ti à vie, la pe­tite bour­geoi­sie n’a tou­jours pas sai­si cette vé­ri­té, alors qu’elle com­mence pour­tant, de­puis quelques an­nées, à en faire les frais, et, d’ailleurs, à nous en re­battre les oreilles, comme si son dé­clin était la chose la plus im­por­tante au monde. Mais c’est aus­si parce que la classe di­ri­geante conti­nue de lui don­ner l’illu­sion de son im­por­tance que la pe­tite bour­geoi­sie s’ac­croche à l’ordre so­cial qui l’en­traîne pour­tant dans sa chute. Mais un jour pro­chain, ses membres se­ront mis de­vant les faits : il n’y au­ra plus rien pour les payer. Ils se­ront congé­diés, comme l’ont été les en­sei­gnants et fonc­tion­naires grecs lors­qu’il a fal­lu sau­ver les banques de la faillite sur ordre de l’Union eu­ro­péenne, in­ter­rom­pus pen­dant leurs cours ou leur ser­vice pour s’en­tendre dire qu’ils étaient vi­rés le jour même, faute de moyens pour payer leur sa­laire ; ils se­ront (ce­la a dé­jà com­men­cé), pe­tit à pe­tit, rem­pla­cés par des in­tel­li­gences ar­ti­fi­cielles, qui font leur tra­vail de ma­nière beau­coup plus ra­pide et à un coût moindre : ju­ristes, gra­phistes, consul­tants, jour­na­listes, et même en­sei­gnants, sont tous, à terme, rem­pla­çables par des IA (contrai­re­ment aux ar­ti­sans). Ce que la bour­geoi­sie leur a don­né, la bour­geoi­sie n’hé­si­te­ra pas, pour se sau­ver elle-même, à le leur re­prendre. Et leur sen­ti­ment de su­pé­rio­ri­té, leur at­ti­tude ar­ro­gante à l’égard des pro­duc­teurs les au­ra ren­dus tel­le­ment dé­tes­tables qu’il risque de ne plus y avoir grand-monde pour les pleu­rer. «La pro­chaine fois, on ma­ni­fes­te­ra avec des trac­teurs, ce se­ra peut-être plus simple», a dé­cla­ré So­phie Bi­net9, iro­ni­sant sur la man­sué­tude de fa­çade dont le gou­ver­ne­ment a fait preuve vis-à-vis du mou­ve­ment des agri­cul­teurs. Mais c’est bien là qu’est tout le pro­blème : contrai­re­ment aux agri­cul­teurs, les fonc­tion­naires n’ont pas de trac­teur, les en­sei­gnants ne peuvent pas blo­quer l’ap­pro­vi­sion­ne­ment en nour­ri­ture de la ca­pi­tale, et la pe­tite bour­geoi­sie peut faire grève tant qu’elle le veut, elle ne tient pas entre ses mains le seul moyen de pres­sion qui existe : le contrôle de la pro­duc­tion.

Pour­tant, si toutes ces per­sonnes ne peuvent, de par la na­ture même des tâches qu’elles rem­plissent, que consti­tuer une classe auxi­liaire, elles pour­raient tout à fait trou­ver leur place dans un autre ordre so­cial. Vouée à ser­vir, par dé­faut, la classe di­ri­geante quelle qu’elle soit, la classe de ser­vices que l’on nomme pe­tite bour­geoi­sie sert au­jourd’hui la bour­geoi­sie fi­nan­cière. Mais si la classe di­ri­geante ve­nait à chan­ger, alors cette classe des ser­vices ne dis­pa­raî­trait pas pour au­tant – contrai­re­ment à la classe de sous-ser­vices et de lum­pen de ban­lieues évo­quée dans le cha­pitre pré­cé­dent, dont l’exis­tence dé­pend, elle, di­rec­te­ment de celle de la bour­geoi­sie. Car le fait est que toute so­cié­té, pour fonc­tion­ner, a be­soin de mé­de­cins, d’in­fir­miers, de pro­fes­seurs, de po­li­ciers, de ser­vices di­vers. Si l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale ac­tuelle était bou­le­ver­sée, et qu’une autre classe, fon­da­men­tale celle-là, pre­nait la place de l’ac­tuelle classe di­ri­geante pour or­ga­ni­ser la pro­duc­tion et la so­cié­té au­tour d’elle, cette classe de ser­vices se­rait bien en­ten­du re­struc­tu­rée. On ne lui don­ne­rait plus l’illu­sion qu’elle est le centre et la to­ta­li­té du monde pour mieux l’uti­li­ser. Elle fe­rait par­tie d’un ordre so­cial où elle sau­rait quelle est sa place, et se­rait consi­dé­rée à sa juste va­leur : celle d’une classe qui, certes, parce qu’elle n’in­ter­vient pas dans le pro­ces­sus de pro­duc­tion, ne peut or­ga­ni­ser la so­cié­té au­tour d’elle, mais qui rem­plit un cer­tain nombre de tâches par­fois es­sen­tielles, et qui, dans tous les cas, contri­bue à l’har­mo­nie de la so­cié­té. Elle de­vrait re­trou­ver l’hu­mi­li­té qui sied aux ser­vi­teurs et, en même temps, la fier­té du tra­vail ac­com­pli au ser­vice de la col­lec­ti­vi­té, dans un ordre so­cial nou­veau, éta­bli par une classe fon­da­men­tale qui en as­su­me­rait la di­rec­tion, sur la base d’un in­té­rêt en phase avec ce­lui de la France : ce­lui d’as­su­rer la sur­vie du pays, en par­tant de ses be­soins, par la pro­duc­tion.
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Chapitre 6 L’irrésistible ascension des producteurs


Rendus étrangers en leur propre pays

Pen­dant cin­quante ans, la classe di­ri­geante, pour se main­te­nir au pou­voir, a ten­té de les éli­mi­ner du monde qu’elle s’était ap­pro­prié et de nous faire ou­blier leur exis­tence. Re­lé­gués dans la France pé­ri­ur­baine et ru­rale, écar­tés des re­pré­sen­ta­tions, ils ont pour­tant, sous les ra­dars mé­dia­tiques, ou­bliés des po­li­tiques, sur­vé­cu. Si la France a conti­nué de vivre tout ce temps, c’est grâce à eux. Et au­jourd’hui, si la France veut sur­vivre, c’est à nou­veau vers eux qu’elle doit se tour­ner, car ils forment la seule classe fon­da­men­tale en ca­pa­ci­té d’or­ga­ni­ser une so­cié­té fonc­tion­nelle. De leur ap­ti­tude à prendre la place de la classe di­ri­geante dé­pend au­jourd’hui le sort de la France, et notre sort à tous. Dans ce cha­pitre, nous po­se­rons donc la ques­tion de cette troi­sième grande classe qui consti­tue la France d’au­jourd’hui, et dont l’in­té­rêt se confond, dé­sor­mais, avec ce­lui de notre pays : qui sont les pro­duc­teurs ? Pour quelles rai­sons consti­tuent-ils au­jourd’hui la seule classe à pou­voir prendre la place de la classe di­ri­geante et à ins­tau­rer une nou­velle or­ga­ni­sa­tion so­ciale ? En quoi ces pro­duc­teurs sont-ils les seuls à pou­voir nous sau­ver ?

De­puis cin­quante ans, la so­cié­té nous est pré­sen­tée comme suit : il y au­rait 1 % de «riches» et «d’ul­tra-riches», im­po­sant leur loi à une mi­no­ri­té d’un bas peuple «op­pri­mé», par­qué en ban­lieue et is­su es­sen­tiel­le­ment de l’im­mi­gra­tion, ain­si qu’à une «classe moyenne» consti­tuée de fonc­tion­naires et de per­sonnes oc­cu­pant des mé­tiers de ser­vices, au tra­vail dit «es­sen­tiel». Ces ca­té­go­ries sont om­ni­pré­sentes dans les mé­dias : c’est d’elles que parlent la classe di­ri­geante et leurs ser­vi­teurs lors­qu’ils disent «les Fran­çais» ; ce sont ces ca­té­go­ries qui oc­cupent la qua­si-to­ta­li­té de l’es­pace mé­dia­tique et po­li­tique ; c’est à elles que la plu­part des po­li­tiques s’adressent ; ce sont leurs in­té­rêts que les confé­dé­ra­tions syn­di­cales dé­fendent ; ce sont elles qui forment les rangs de la plu­part des ma­ni­fes­ta­tions. Et les membres de la «classe moyenne» de s’api­toyer sur le sort des pauvres ban­lieu­sards, qu’ils consi­dèrent comme le peuple dans la mi­sère, mû par la faim et dont il fau­drait ex­cu­ser les «ex­plo­sions de co­lère». Ce­la fait 50 ans que ça tourne comme ça.

Mais ce ta­bleau ne re­flète pas la réa­li­té. Au contraire, il l’oc­culte. Car il com­porte un angle mort, dans le­quel existe pour­tant une classe in­vi­sible ; des gens que la classe di­ri­geante a vou­lu faire dis­pa­raître avec la des­truc­tion des moyens de pro­duc­tion. Ils sont néan­moins tou­jours là : ils fa­briquent en­core ce dont nous avons be­soin, même s’ils sont moins nom­breux qu’il y a 50 ans, car nombre d’usines fran­çaises ont été ven­dues ou dé­lo­ca­li­sées, par­ties pour sa­tis­faire la bour­geoi­sie fi­nan­cière, en lais­sant sur le car­reau et en in­sé­cu­ri­té quant à leur em­ploi ceux qui y tra­vaillaient, contraints de cé­der au chan­tage d’ac­tion­naires si­tués à l’autre bout de la pla­nète, et confron­tés au chô­mage de masse et à la chute dras­tique de leur ni­veau de vie. Ils sont là, bien que pris à la gorge et ten­tés de vendre leurs éle­vages pour s’as­su­rer un re­ve­nu dé­cent que le fait de nour­rir la France ne leur oc­troie plus, mal­gré leurs 80 heures de tra­vail heb­do­ma­daire. Ils sont là, à bâ­tir nos mai­sons, à construire et en­tre­te­nir les in­fra­struc­tures pour ache­mi­ner l’eau et l’élec­tri­ci­té jusque dans nos foyers, bien qu’ils doivent de plus en plus com­po­ser avec les pé­nu­ries dont la so­cié­té en­tière com­mence seule­ment à avoir un avant-goût. Les pro­duc­teurs n’ont pas vé­ri­ta­ble­ment dis­pa­ru : ils ont sim­ple­ment, de­puis que la bour­geoi­sie fi­nan­cière a pris le pou­voir, été pro­gres­si­ve­ment écar­tés des re­pré­sen­ta­tions de la so­cié­té.

Mais leur ex­clu­sion du pays qu’ils font vivre est éga­le­ment phy­sique et géo­gra­phique. Car l’évo­lu­tion de la so­cié­té les a pous­sés de plus en plus loin des centres-villes des mé­tro­poles. Le coût pro­hi­bi­tif de la vie en ville, comme nous l’avons vu, les en a en pre­mier lieu écar­tés. Mais il y a un autre fac­teur qui a contri­bué à leur évic­tion des centres-villes : le fait que leur pré­sence n’y était, tout sim­ple­ment, plus sou­hai­tée par ceux qui en avaient pris le contrôle. L’em­ploi pro­duc­tif y ayant été anéan­ti, la classe di­ri­geante n’avait nulle en­vie de cô­toyer au quo­ti­dien des ou­vriers au chô­mage : puisque les usines avaient dis­pa­ru des villes, à quoi bon y ac­cueillir des ou­vriers ? Elle a même pous­sé le vice jus­qu’à «ré­ha­bi­li­ter» les an­ciens ate­liers et usines en lofts ou open-spaces bran­chés pour y ins­tal­ler des bu­reaux, des es­paces cultu­rels in­no­vants (quoi que ce­la veuille dire), ou des lo­ca­tions Airbnb. Les grandes villes sont pro­gres­si­ve­ment de­ve­nues trop chères pour ceux qui, par leur tra­vail, contri­buaient pour­tant à la ri­chesse de la France, rem­pla­cés dans leurs propres bas­tions par des consul­tants, free­lances et autres cadres su­pé­rieurs aux «jobs» im­pro­duc­tifs mais gras­se­ment ré­mu­né­rés. Les mé­tro­poles concentrent au­jourd’hui l’es­sen­tiel de l’em­ploi – mais de quel em­ploi s’agit-il ? Pas des em­plois seyant à des ou­vriers qua­li­fiés vic­times d’un plan so­cial à 55 ans, ni aux pa­trons des bis­tros ou­vriers. Ain­si s’est dé­rou­lé le pro­ces­sus de gen­tri­fi­ca­tion des centres-villes, et, en mi­roir, la re­lé­ga­tion des pro­duc­teurs dans les es­paces plus abor­dables fi­nan­ciè­re­ment.

La lo­gique eût vou­lu qu’ils gra­vi­tassent, comme l’avait ima­gi­né la classe di­ri­geante, au­tour des mé­tro­poles, dans des ban­lieues plus ou moins proches en fonc­tion de leurs re­ve­nus. Mais les pro­duc­teurs se sont éga­le­ment éloi­gnés de ces ban­lieues, de­ve­nues, au fil des trans­for­ma­tions opé­rées sous le règne de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, re­paires de tra­fics, terres d’in­sé­cu­ri­té et de ten­sions in­ter­com­mu­nau­taires (pour ne pas dire in­ter­eth­niques). Les ar­ti­sans et les ou­vriers, qui y vi­vaient en­core il y a cin­quante ans, ont fui ces lieux d’ar­ri­vée de toutes les vagues mi­gra­toires non contrô­lées, dé­ser­tant ces zones où ils pou­vaient dé­jà ad­mi­rer les ré­sul­tats de la mise en pra­tique de l’uto­pie li­bé­rale-li­ber­taire van­tée par la nou­velle classe di­ri­geante : des po­pu­la­tions «libres» de leurs dé­pla­ce­ments, en­tas­sées dans des ban­lieues in­sa­lubres et des trans­ports sur­peu­plés, à craindre une balle per­due lors d’un rè­gle­ment de comptes ou à an­ti­ci­per agres­sions et in­ci­vi­li­tés quo­ti­diennes. Et tout ce­la, dans quelle pers­pec­tive ? Celle de jouer les lar­bins, li­vreurs, nou­nous, dea­lers, des pri­vi­lé­giés des centres-villes. Forts de leur ins­tinct de sur­vie, les pro­duc­teurs ont ra­pi­de­ment com­pris que ces lieux ne consti­tuaient pas des en­droits dé­cents pour vieillir, éle­ver leurs en­fants, ou, tout sim­ple­ment, vivre. Ceux qui l’ont pu sont al­lés re­joindre, dans les cam­pagnes (en­core) re­la­ti­ve­ment épar­gnées par les consé­quences concrètes du vivre-en­semble li­bé­ral, les pay­sans ; et ceux qui n’avaient pas le choix sont res­tés dans leurs an­ciennes pe­tites villes in­dus­trielles, ap­pau­vries, de moins en moins prises en compte, de moins en moins des­ser­vies et de plus en plus dé­la­brées, mais où, au moins, ils étaient en­core chez eux.

Ain­si, les an­ciens pro­duc­teurs des villes ont re­trou­vé leurs ho­mo­logues de la France pé­ri­phé­rique, celle des pe­tites villes et de la ru­ra­li­té. Loin des grandes villes et de leur «dy­na­misme», ils se sont or­ga­ni­sés, ont créé des so­li­da­ri­tés, des modes de vie dif­fé­rents. Ils ont sur­vé­cu à la dis­pa­ri­tion pro­gres­sive des moyens de trans­port, des hô­pi­taux de proxi­mi­té, des mé­de­cins, des com­merces de centre-bourg, à la fer­me­ture des lieux de so­cia­bi­li­té et des bu­reaux de poste et autres ser­vices. Ils se sont adap­tés au «pro­grès» éco­no­mique, en trou­vant d’autres moyens de sub­sis­tance. Ils ont mon­té leurs en­tre­prises, re­ta­pé leurs mai­sons ; ils ont re­cons­truit par eux-mêmes une vie qui leur était re­fu­sée dans la France gou­ver­née par la bour­geoi­sie fi­nan­cière. Ils ont fait contre la mau­vaise for­tune de la sé­ces­sion des élites bon cœur, en ac­cep­tant de com­po­ser avec la nou­velle réa­li­té. Mais, loin de se dé­ta­cher du monde réel pour se construire un uni­vers pa­ral­lèle, les pro­duc­teurs de la France pé­ri­phé­rique ont en réa­li­té per­mis de le conser­ver et de le pré­ser­ver, quand les élites et leurs ser­vi­teurs, pe­tits bour­geois et lum­pen, s’en sont pro­gres­si­ve­ment cou­pés. Ils sont res­tés plus proches de va­leurs consi­dé­rées comme tra­di­tion­nelles, où les hommes sont des hommes, et où l’on ne dit pas non à une bonne pièce de viande pleine de vi­ta­mines.

Mal­gré les at­taques per­ma­nentes de la pe­tite bour­geoi­sie concer­nant leurs modes de consom­ma­tion, les pro­duc­teurs et les ha­bi­tants de la France pé­ri­phé­rique ont dû prendre – contraints et for­cés – l’ha­bi­tude de vivre plus chi­che­ment que tout ce que n’im­porte quel in­fluen­ceur éco­lo­giste ci­ta­din se re­ven­di­quant du «mi­ni­ma­lisme» peut même ima­gi­ner. Pen­dant cinq dé­cen­nies, ils ont vé­cu avec moins que les ha­bi­tants de mé­tro­poles qui bé­né­fi­ciaient des fruits de leur tra­vail, tout en étant tou­jours plus for­te­ment taxés. Con­trai­re­ment aux bour­geois et pe­tits bour­geois des grandes villes, leurs condi­tions de vie les ont em­pê­chés d’ou­blier que l’abon­dance n’est rien d’autre que la contre­par­tie d’un tra­vail, ef­fec­tué par des êtres hu­mains, et cer­tai­ne­ment pas le ré­sul­tat de l’opé­ra­tion ma­gique ef­fec­tuée par un al­go­rithme ni d’une bonne opé­ra­tion spé­cu­la­tive sug­gé­rée par un ca­bi­net de conseil. Les dif­fi­cul­tés crois­santes, le pillage de leurs res­sources, la spo­lia­tion des fruits de leur tra­vail, leur ont per­mis de conser­ver une in­té­gri­té et une di­gni­té que la classe di­ri­geante et ceux gra­vi­tant dans son ha­lo, vi­vant dans le confort et l’ai­sance que leur confère le pa­ra­si­tisme, non seule­ment n’ont plus, mais sont dé­sor­mais in­ca­pables de com­prendre. Les pro­duc­teurs n’ont donc pas ou­blié, contrai­re­ment à la bour­geoi­sie et à la pe­tite bour­geoi­sie, le ca­rac­tère vi­tal de la pro­duc­tion ma­té­rielle pour toute so­cié­té. Et ils ont conti­nué de me­ner à bien leur tâche : pro­duire, pour nour­rir le pays, pour lui four­nir les biens dont il a be­soin, pour construire ses bâ­ti­ments, ré­pa­rer ses voi­tures. Cette tâche s’est faite plus ar­due à me­sure que la classe di­ri­geante leur pre­nait tou­jours plus. Mais la ré­si­lience dont les pro­duc­teurs, contre toute at­tente, ont fait preuve ces der­nières dé­cen­nies montre qu’ils ont, en réa­li­té, dé­jà en­dos­sé la res­pon­sa­bi­li­té his­to­rique qui est la leur. Cette res­pon­sa­bi­li­té doit dé­sor­mais les me­ner à pla­cer leurs in­té­rêts au centre des prio­ri­tés de la Na­tion en­tière.



La fracture

Le point de rup­ture est au­jourd’hui presque at­teint. Pen­dant cinq dé­cen­nies, la classe di­ri­geante et ses ser­vi­teurs ont cru s’être dé­bar­ras­sés des pro­duc­teurs, re­li­quats du monde d’avant, et, du même coup, ont ou­blié que la base de toute so­cié­té ré­side dans sa ca­pa­ci­té à pro­duire ce dont elle a be­soin. Non contente de les ex­clure des re­pré­sen­ta­tions et des es­paces géo­gra­phiques où ils ré­si­daient, la bour­geoi­sie a ten­té d’ef­fa­cer jus­qu’à leur exis­tence, en les dis­sol­vant dans la «classe moyenne», puis dans les aires d’at­trac­tion des mé­tro­poles au­tour des­quelles ont été construites les «grandes ré­gions». Elle les a fait dis­pa­raître, dans les mots et dans les ins­ti­tu­tions. Elle les a évin­cés du pay­sage po­li­tique. La der­nière fois qu’ils eurent l’oc­ca­sion de rap­pe­ler leur exis­tence et leur vo­lon­té sou­ve­raine par un vote, ils ont été niés et ba­layés d’un re­vers de la main : le ré­fé­ren­dum de 2005 sur le Trai­té consti­tu­tion­nel eu­ro­péen est pro­ba­ble­ment l’exemple le plus par­lant qui soit de l’ex­pres­sion d’une vo­lon­té com­mune des «per­dants de la mon­dia­li­sa­tion» que sont les pro­duc­teurs fran­çais et ceux qui gra­vitent dans leur ha­lo de classe. Les Fran­çais ont, ce jour-là, re­je­té le pro­jet d’une Cons­ti­tu­tion eu­ro­péenne à 54,67 %. Ce ré­sul­tat était lourd de sens : il si­gni­fiait que tous ceux qui se sen­taient floués par le mo­dèle mon­dia­li­sé, et contes­taient le sys­tème fon­dé sur la libre cir­cu­la­tion des biens, des ca­pi­taux et des per­sonnes sou­hai­té par la classe di­ri­geante, consti­tuaient dé­sor­mais une ma­jo­ri­té dans le pays.

L’ana­lyse des ré­sul­tats dé­taillés de ce scru­tin est in­té­res­sante à maints égards, et elle l’est en­core plus lors­qu’on com­pare ces ré­sul­tats à ceux du ré­fé­ren­dum sur le trai­té de Maas­tricht en 1992. En ef­fet, c’est dans les lieux de concen­tra­tion de la bour­geoi­sie que l’on a en­re­gis­tré la plus forte pro­gres­sion du «Oui» entre le ré­fé­ren­dum sur le Trai­té de Maas­tricht en 1992 et ce­lui de 2005 sur le TCE – à Pa­ris, dans sa proche ban­lieue, et dans les lieux de ré­si­dence des bour­geois en pro­vince, tels que Saint-Ra­phaël, An­tibes, ou en­core Biar­ritz1 ; à l’in­verse, c’est dans les com­munes les plus for­te­ment frap­pées par les consé­quences né­ga­tives de la mon­dia­li­sa­tion que le «Oui» a le plus bais­sé entre 1992 et 2005, dans les com­munes pé­ri­ur­baines, ru­rales ou dé­ci­mées par la dés­in­dus­tria­li­sa­tion que sont Wat­tre­los, Lens, Foix, Vé­nis­sieux, Laon, For­bach, Char­le­ville-Mé­zières, Ca­lais ou en­core Ne­vers2. La part de re­jet du pro­jet de Cons­ti­tu­tion eu­ro­péenne, et, avec lui, de cette vé­ri­table «mon­dia­li­sa­tion dans la mon­dia­li­sa­tion» que re­pré­sente l’UE, aug­mente avec la pro­por­tion d’ou­vriers et d’em­ployés dans la com­mune, et di­mi­nue à me­sure que la taille de la com­mune aug­mente. Le «Non» est sur­re­pré­sen­té dans le nord de la France, dans toute la dia­go­nale du vide et sur le pour­tour mé­di­ter­ra­néen, ain­si que dans l’uni­vers des «in­dé­pen­dants» – agri­cul­teurs, ar­ti­sans, com­mer­çants, chefs d’en­tre­prise – pour­tant consi­dé­rés dans l’en­semble comme très in­té­grés au sys­tème. Pour ceux qui sa­vaient lire entre les lignes, le ré­fé­ren­dum de 2005 a été très éclai­rant : il a per­mis de mettre en lu­mière la conver­gence d’in­té­rêts des ha­bi­tants de la France pé­ri­phé­rique, et les pré­mices d’une uni­té de la France des pro­duc­teurs.

Mais deux ans plus tard, Ni­co­las Sar­ko­zy im­po­sa, via le trai­té de Lis­bonne, ce que les Fran­çais avaient ex­pres­sé­ment re­je­té, à une claire ma­jo­ri­té. Ce fut là un ter­rible (mais fort lo­gique) coup de poi­gnard dans le dos du peuple fran­çais, qui vit sa sou­ve­rai­ne­té pié­ti­née et son exis­tence même niée. Au-de­là de la tra­hi­son de la vo­lon­té du peuple, ce ré­fé­ren­dum ser­vit de le­çon à la classe di­ri­geante : de­puis lors, elle ne don­na plus ja­mais l’oc­ca­sion aux Fran­çais d’exer­cer un quel­conque pou­voir di­rect de dé­ci­sion sur la conduite des af­faires du pays. La classe di­ri­geante pié­ti­na d’ailleurs éga­le­ment la vo­lon­té des peuples des autres na­tions qui avaient af­fir­mé, plus for­te­ment par­fois même que les Fran­çais, leur re­fus de cette Union eu­ro­péenne (comme les Pays-Bas) ; voire, car­ré­ment, à la lu­mière des ré­sul­tats fran­çais et néer­lan­dais, an­nu­la pu­re­ment et sim­ple­ment les ré­fé­ren­dums pré­vus (comme en Ir­lande). Par­tout en Eu­rope, un même in­té­rêt, et une même né­ga­tion de la vo­lon­té sou­ve­raine des Na­tions. De­puis lors, nos di­ri­geants, qui ne sont d’ac­cord avec l’idée d’une dé­mo­cra­tie que lorsque le peuple vote comme ils lui disent de vo­ter, ne nous ont plus don­né l’oc­ca­sion de nous ex­pri­mer di­rec­te­ment par ré­fé­ren­dum, un droit que le gé­né­ral de Gaulle s’était pour­tant as­su­ré d’ins­crire dans la Cons­ti­tu­tion de 1958. La France pé­ri­phé­rique al­lait dé­sor­mais de­voir trou­ver d’autres moyens de s’ex­pri­mer que la voie dé­mo­cra­tique.

Cin­quante ans du­rant, la classe di­ri­geante a donc igno­ré, à quelques ac­ci­dents de par­cours près, les pro­duc­teurs, niant leur exis­tence quand ce­la ne fai­sait pas ses af­faires. Mais elle a par­fois éga­le­ment dû re­cou­rir, pour les sou­mettre, à l’hu­mi­lia­tion et à la mo­que­rie. Car il lui fal­lait don­ner de ces gens qui per­sis­taient à exis­ter contre toute at­tente, une image ri­sible, mé­pri­sable, et don­ner à la pe­tite bour­geoi­sie un sen­ti­ment de su­pé­rio­ri­té vis-à-vis d’eux, afin d’ôter aux pro­duc­teurs tout sen­ti­ment de lé­gi­ti­mi­té à dé­ci­der pour eux-mêmes et leur pays, de les dé­pouiller de leur di­gni­té, bref, de les rendre in­of­fen­sifs. Ce­la s’est fait par la ca­ri­ca­ture sys­té­ma­tique des ha­bi­tants de la «France pro­fonde». L’in­tro­duc­tion puis la gé­né­ra­li­sa­tion de l’ar­ché­type du «beauf», dans les an­nées 1970 (en­core ! Le ha­sard !), quoique loin d’être le seul exemple, en est un par­ti­cu­liè­re­ment par­lant : ce per­son­nage, pré­sent dans la men­ta­li­té col­lec­tive comme un «fran­chouillard» à cas­quette, qui s’ex­prime avec un ac­cent à mille lieues du par­ler so­phis­ti­qué pa­ri­sien, sou­vent chas­seur, al­coo­lique et fan de John­ny Hal­li­day, a ser­vi à per­son­ni­fier toute la France pé­ri­phé­rique, pré­sen­tée par ex­ten­sion comme ar­rié­rée, igno­rante, voire car­ré­ment de­meu­rée. La classe di­ri­geante, pour leur faire perdre tout sen­ti­ment de fier­té et de lé­gi­ti­mi­té, a hu­mi­lié les pro­duc­teurs, via les re­pré­sen­ta­tions in­fa­mantes qu’elle vé­hi­cu­lait d’eux dans ses pro­duc­tions cultu­relles, par­fois es­tam­pillées «po­pu­laires». Ce­la a contri­bué à la dé­gra­da­tion de leur propre per­cep­tion d’eux-mêmes, en même temps qu’au dé­ve­lop­pe­ment dé­com­plexé d’un vé­ri­table mé­pris de classe à leur égard, par­mi la pe­tite bour­geoi­sie et la «classe moyenne» gra­vi­tant dans le ha­lo de la classe di­ri­geante (de­puis la «gauche Ca­nal +» pseu­do-sub­ver­sive des an­nées 1990 aux pour­fen­deurs ac­tuels des «beaufs com­plo­tistes», ar­bo­rant les plus beaux dra­peaux ukrai­nien et eu­ro­péen sur les ré­seaux so­ciaux).

Ces re­pré­sen­ta­tions des ha­bi­tants de la France pé­ri­phé­rique, de l’an­cien ou­vrier chô­meur et ex-com­mu­niste au «beauf» al­coo­lique et ra­ciste, se sont an­crées po­li­ti­que­ment en étant as­so­ciées à l’élec­teur du Front na­tio­nal (et au­jourd’hui du Ras­sem­ble­ment na­tio­nal), au­quel furent as­si­mi­lés du même coup tous les Fran­çais ex­clus des mé­tro­poles. Après plu­sieurs dé­cen­nies à les pré­sen­ter, dans les rares mo­ments où l’on par­lait d’eux, comme des sortes de sau­vages, in­to­lé­rants et fer­més d’es­prits, sales, vio­lents et prêts à rou­vrir les camps de concen­tra­tion par haine de l’étran­ger, il est de­ve­nu fa­cile pour la classe di­ri­geante de ba­layer d’un re­vers de main cha­cune de leurs dé­ci­sions ou re­ven­di­ca­tions, pour­tant mo­ti­vées par une réa­li­té concrète : celle de cette France du pé­ri­ur­bain et de la ru­ra­li­té, qui su­bis­sait et conti­nue de su­bir les ef­fets les plus dé­vas­ta­teurs de la mon­dia­li­sa­tion, du chô­mage à l’ef­fon­dre­ment des ser­vices consé­cu­tifs à la dis­pa­ri­tion de la pro­duc­tion. Les gestes, émi­nem­ment po­li­tiques, de ces pro­duc­teurs qui votent RN ou s’abs­tiennent, peuvent dé­sor­mais être to­ta­le­ment vi­dés de leur sens, mi­ni­mi­sés et dé­lé­gi­ti­més. Au mieux, leurs au­teurs se­raient gui­dés par leur «igno­rance» (et il convien­drait alors de leur «par­ler» pour leur «ex­pli­quer» qu’ils font fausse route), au pire, ils se­raient d’ir­ré­cu­pé­rables ra­cistes, de vé­ri­tables dan­gers pour la dé­mo­cra­tie, bons à abattre comme les der­niers des­cen­dants des na­zis. Dans tous les cas, leur est niée la ca­pa­ci­té à faire des choix éclai­rés ; au­jourd’hui, hor­mis le RN, per­sonne dans le pay­sage po­li­tique ne semble les consi­dé­rer comme des êtres hu­mains do­tés d’une in­tel­li­gence suf­fi­sante pour faire des choix conscients. Ain­si, c’est toute la lé­gi­ti­mi­té po­li­tique d’une ma­jo­ri­té des Fran­çais que la ma­cro­nie (re­pré­sen­tant la bour­geoi­sie) et les par­tis «tra­di­tion­nels» de gauche ou de droite (re­pré­sen­tant les ser­vi­teurs de la bour­geoi­sie), main dans la main, mettent en cause. Et quand cette stra­té­gie de dé­lé­gi­ti­ma­tion ne suf­fit plus à faire taire les pro­duc­teurs, reste, en ul­time re­cours, la pos­si­bi­li­té de les écra­ser. La ma­nière dont la classe po­li­tique a ré­agi face aux Gi­lets jaunes est par­ti­cu­liè­re­ment par­lante lors­qu’on la com­pare avec la fa­çon dont les émeutes dans les ban­lieues en juillet 2023 ont été «gé­rées». Les pre­miers se sont fait cre­ver les yeux et ont per­du des mains sur ordre de l’exé­cu­tif (pen­dant que la gauche ter­gi­ver­sait pen­dant des se­maines pour sa­voir si ces ma­ni­fes­tants qu’ils ne contrô­laient pas n’étaient pas un peu trop «d’ex­trême droite» pour être sou­te­nus), tan­dis que les émeu­tiers de 2023 ont pu s’adon­ner à loi­sir aux pillages de ma­ga­sins de vê­te­ments et d’élec­tro­nique, aux in­cen­dies de bâ­ti­ments pu­blics, d’écoles et de bi­blio­thèques (tan­dis que la gauche leur trou­vait les ex­cuses de «la mi­sère» pour jus­ti­fier leurs actes), avant que la né­ces­si­té d’un re­tour à la nor­male pour per­mettre au tra­fic de drogue de re­prendre son cours ne vienne mettre un terme aux émeutes. La dif­fé­rence ? Les se­conds ne me­na­çaient en rien l’ordre éta­bli.



«On est là»

Des pro­fon­deurs de la France pé­ri­phé­rique, le chant des Gi­lets jaunes, ce On est là en­ton­né avec le même en­train qu’avant un match de foot, a ré­son­né comme un dé­fi. Il si­gni­fiait le pire qui eût pu ar­ri­ver à la classe di­ri­geante et à ses sbires : que, mal­gré les ten­ta­tives de les faire dis­pa­raître du pay­sage mé­dia­tique, de les ex­clure du pro­ces­sus dé­mo­cra­tique, de les ca­cher aux yeux de leur propre pays, ils avaient sur­vé­cu. Lors­qu’ils sor­tirent sur les ronds-points, un sa­me­di de no­vembre 2018, pour pro­tes­ter contre la hausse, sous pré­texte «d’éco­lo­gie», du prix de l’es­sence à 1,50 € (dans une autre vie…), tous ceux qui avaient re­fu­sé de les voir ne purent plus les igno­rer. Ils en­va­hirent les ronds-points, blo­quèrent les zones com­mer­ciales, dans les pe­tites villes, là où, d’ha­bi­tude, les choses «ne bougent ja­mais». Ils fi­nirent même par in­ves­tir les pla­teaux té­lé­vi­sés, et alors la France des mé­tro­poles dé­cou­vrit, es­to­ma­quée, l’exis­tence de ces gens, mus par une co­lère sourde et pro­fonde, ces per­dants de la mon­dia­li­sa­tion, qui ne res­sem­blaient pas aux pro­fes­sion­nels de la contes­ta­tion so­ciale oc­cu­pant ha­bi­tuel­le­ment les pla­teaux, à ces fonc­tion­naires ar­pen­tant tra­di­tion­nel­le­ment les bou­le­vards pa­ri­siens dans leurs cor­tèges syn­di­caux, pas plus qu’à des lum­pens de ban­lieue brû­lant des voi­tures.

Mé­du­sés, la classe di­ri­geante et ses ser­vi­teurs, qui prennent toute la place d’ha­bi­tude, ne sur­ent pas com­ment gé­rer tous ces gens dont ils s’étaient convain­cus qu’ils avaient dis­pa­ru, parce qu’ils avaient tout fait pour les écra­ser. Ceux qui for­maient les cor­tèges des Gi­lets jaunes n’avaient, à pre­mière vue, rien en com­mun. Ils étaient même, se­lon toutes les ana­lyses ayant cours dans les mi­lieux in­tel­lec­tuels, is­sus de ca­té­go­ries so­ciales ayant des in­té­rêts sup­po­sé­ment op­po­sés : ou­vriers, agri­cul­teurs, pe­tits pa­trons, em­ployés, chauf­feurs rou­tiers, tech­ni­ciens, ar­ti­sans, em­ployés de la France pé­ri­phé­rique, ou re­trai­tés de ces ca­té­go­ries so­ciales ne par­ve­nant plus à joindre les deux bouts… Rien ne les pré­des­ti­nait ne se­rait-ce qu’à se par­ler. Et pour­tant, en­semble, ils ont conju­ré le sort. Car leur union était bien loin d’être un ha­sard des cir­cons­tances. Ils n’avaient pas uni­que­ment en com­mun le fait d’avoir été ex­clus des mé­tro­poles ; ils par­ta­geaient sur­tout des re­ven­di­ca­tions po­si­tives – «pour l’hon­neur des tra­vailleurs et pour un monde meilleur» – bien qu’en­core em­bryon­naires. En bref, ils n’étaient pas réunis par le seul re­jet d’une si­tua­tion ne les sa­tis­fai­sant pas, mais au­tour d’un in­té­rêt ob­jec­tif com­mun : que la France pro­duise des biens et des ri­chesses concrets, de ma­nière à as­su­rer un tra­vail digne à tous et à pou­voir faire pro­fi­ter tout le monde de la re­dis­tri­bu­tion des ri­chesses pro­duites. Les Gi­lets jaunes ont son­né le ré­veil de la France pé­ri­phé­rique, pas pour une rai­son de proxi­mi­té géo­gra­phique, mais parce que c’est là que s’était, de­puis des an­nées, si­len­cieu­se­ment ras­sem­blée la France qui pro­duit. Elle ne s’est pas ren­dor­mie de­puis, et elle n’a pas vo­ca­tion à dis­pa­raître, ain­si que l’a mon­tré la mo­bi­li­sa­tion des agri­cul­teurs (aus­si bien en France que dans tous les pays oc­ci­den­taux, où le même mou­ve­ment de fi­nan­cia­ri­sa­tion de l’éco­no­mie a eu lieu) de jan­vier 2024, étape sui­vante dans l’ordre lo­gique des choses. Les quatre cent mille agri­cul­teurs qui res­tent en France ne se lais­se­ront pas tuer en si­lence au pro­fit des fi­nan­ciers qui ra­chètent les terres agri­coles dans le monde en­tier ; et ils ont les moyens de blo­quer l’ap­pro­vi­sion­ne­ment en den­rées ali­men­taires de la classe di­ri­geante et de ses ser­vi­teurs. Les mil­liers de trac­teurs qui ont conver­gé, len­te­ment, si­len­cieu­se­ment, mais inexo­ra­ble­ment, vers Pa­ris sont ve­nus, là en­core, rap­pe­ler les fon­da­men­taux, dé­mon­trant, sans même que ceux qui les condui­saient en aient plei­ne­ment conscience, que, la pro­duc­tion étant entre les mains de ces der­niers, le réel pou­voir, ce­lui qui per­met la sur­vie de tous, l’est aus­si. Peu im­portent les ten­ta­tives de re­tar­der le mou­ve­ment, de le blo­quer, de l’ache­ter : aus­si iné­luc­ta­ble­ment que le so­leil se lève, le temps des pro­duc­teurs vient, et rien ne pour­ra em­pê­cher son avè­ne­ment.



Le vrai visage de la France

Les pro­duc­teurs consti­tuent en réa­li­té le se­cond pôle fon­da­men­tal de la so­cié­té fran­çaise d’au­jourd’hui. Il s’agit des pay­sans, ou­vriers, ar­ti­sans et em­ployés de la pro­duc­tion (ma­nu­fac­tu­rière, éner­gé­tique et agri­cole, ain­si que de l’ex­trac­tion des res­sources), bien sûr, mais aus­si des rou­tiers et de tous ceux qui ache­minent et en­tre­posent les biens pro­duits. Comme pour la bour­geoi­sie (l’autre pôle fon­da­men­tal de la so­cié­té fran­çaise), dans le ha­lo de la classe des pro­duc­teurs gra­vitent tous ceux dont l’exis­tence dé­pend di­rec­te­ment d’eux : tra­vailleurs des com­merces et des ser­vices des­ti­nés aux pro­duc­teurs, des res­tau­rants ou­vriers aux su­pé­rettes de centre-bourg. De la même ma­nière que l’in­té­rêt des lar­bins de ban­lieue est que la bour­geoi­sie se main­tienne au pou­voir, car son règne ga­ran­tit leur pos­si­bi­li­té de conti­nuer à exis­ter, l’in­té­rêt des ser­vi­teurs gra­vi­tant dans le ha­lo de la pro­duc­tion est de voir pros­pé­rer une France qui pro­duit éner­gie, biens ma­té­riels et nour­ri­ture. En ce sens, il y a donc un in­té­rêt com­mun évident entre tous ceux que la bour­geoi­sie fi­nan­cière a elle-même ras­sem­blés dans la France pé­ri­phé­rique et qu’elle a ré­duits au si­lence, après les avoir ré­duits au chô­mage et à la pau­vre­té. L’âpre­té des condi­tions de vie im­po­sées par l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale bour­geoise a nour­ri une co­lère sourde et pro­fonde, la­tente, dans toute la France pé­ri­phé­rique, dont les ha­bi­tants ont été écar­tés des centres-villes des mé­tro­poles, des dy­na­miques d’em­ploi et des pos­si­bi­li­tés d’as­cen­sion so­ciale. Ce que la classe di­ri­geante n’avait pas pré­vu, c’est que, là où elle avait re­lé­gué les pro­duc­teurs et leur monde, a fi­ni par se ras­sem­bler, par la lo­gique des choses, une ma­jo­ri­té de Fran­çais. Cette ma­jo­ri­té par­tage de fac­to un in­té­rêt com­mun, et cet in­té­rêt est dé­sor­mais an­ta­go­nique, di­rec­te­ment op­po­sé, à l’in­té­rêt de la bour­geoi­sie (ain­si que, par es­sence, à ce­lui de ses ser­vi­teurs des ban­lieues, et par la force des choses, à ce­lui de la pe­tite bour­geoi­sie, tant qu’au­cun pro­jet d’or­ga­ni­sa­tion so­ciale concur­rent à ce­lui de la bour­geoi­sie n’est en me­sure de lui faire re­con­si­dé­rer son al­lé­geance et de bri­ser le lien qui les unit).

Les pro­duc­teurs et les tra­vailleurs des ser­vices qui leur sont rat­ta­chés, pous­sés de­hors, se sont sai­sis de ce qui res­tait à leur dis­po­si­tion pour rap­pe­ler qu’ils «[étaient] là, même si Ma­cron ne veut pas». Car, rap­pe­lons-le en­core une fois, l’exis­tence de toute so­cié­té est condi­tion­née à sa ca­pa­ci­té à pro­duire les biens né­ces­saires à sa sur­vie. Pas à la cir­cu­la­tion d’ac­tifs, pas à la re­dis­tri­bu­tion d’un ar­gent ma­gique qui n’existe pas, ni aux le­vées de fonds me­nées par des start-ups im­pro­duc­tives : une so­cié­té existe parce qu’elle est ca­pable de pro­duire, concrè­te­ment, pour ré­pondre aux be­soins du groupe. Les sec­teurs de l’éner­gie, de l’ali­men­ta­tion et des biens d’équi­pe­ment et de consom­ma­tion de tous types – qu’ils soient di­rec­te­ment né­ces­saires aux be­soins de la po­pu­la­tion, comme les mé­di­ca­ments ou les ré­fri­gé­ra­teurs, ou qu’ils soient es­sen­tiels au pro­ces­sus de pro­duc­tion en lui-même, comme les en­grais ou les ma­chines in­dus­trielles – ; l’ex­trac­tion, la trans­for­ma­tion et l’ache­mi­ne­ment des ma­tières pre­mières – qu’il s’agisse de celles que nous avons en abon­dance en France, comme l’eau, le bois, ou même l’ura­nium, ou de celles que nous de­vons faire ve­nir de l’étran­ger comme le pé­trole – ap­par­tiennent bien en­ten­du au do­maine de la pro­duc­tion.

Le ca­rac­tère pro­duc­tif ou non du tra­vail ne dé­pend ni de ca­rac­té­ris­tiques in­trin­sèques d’un «tra­vail en soi», ni de son uti­li­té so­ciale, mais est lié à sa fonc­tion. Je n’em­ploie pas le terme de tra­vail «pro­duc­tif» comme sy­no­nyme de tra­vail «utile» : bien que les em­plois dans le pro­cès de pro­duc­tion soient évi­dem­ment «utiles» puis­qu’ils per­mettent de pro­duire ce qui est né­ces­saire, il est des em­plois utiles qui se trouvent hors du pro­cès de pro­duc­tion, comme les em­plois dans le do­maine de la san­té ou de la sé­cu­ri­té. Les mé­de­cins et les po­li­ciers ne sont pas des pro­duc­teurs, quand bien même ils ont une fonc­tion so­ciale im­por­tante (et bien que leur exis­tence ne fasse que dé­cou­ler de l’exis­tence de la pro­duc­tion). Je n’em­ploie pas non plus le terme de «pro­duc­tion» comme sy­no­nyme ab­so­lu de tra­vail «ma­nuel», même s’il l’est en ma­jo­ri­té, car le pro­ces­sus de pro­duc­tion n’im­plique pas uni­que­ment que des êtres hu­mains in­ter­viennent de leurs mains dans la fa­bri­ca­tion des biens. La concep­tion des biens, qui est du res­sort des in­gé­nieurs ou des ar­chi­tectes, n’est pas à pro­pre­ment par­ler un tra­vail ma­nuel ; tout comme l’ache­mi­ne­ment des biens vers leurs points de vente ou d’échange (c’est le rôle des trans­por­teurs), n’est pas un tra­vail de fa­bri­ca­tion ni de trans­for­ma­tion. Ni l’un ni l’autre ne crée di­rec­te­ment le pro­duit, mais ils font pour­tant tous deux par­tie in­té­grante du pro­ces­sus de pro­duc­tion ; sans eux, la ri­chesse n’a même pas d’exis­tence, puisque le pro­duit n’est pas conçu (pour l’in­gé­nieur), ou bien elle est condam­née à res­ter sur les lieux où elle a été pro­duite sans pou­voir être échan­gée contre de l’ar­gent ou d’autres biens (pour le trans­por­teur). Une pro­duc­tion qui ne peut être ni ache­mi­née, ni échan­gée, ni ven­due, ni dis­tri­buée, ne sert à rien.

Par ailleurs, il convient de sou­li­gner (afin d’évi­ter toute confu­sion) que tous les mé­tiers de ser­vices ne sont pas né­ces­sai­re­ment im­pro­duc­tifs : les mé­tiers de­man­dant une in­ter­ven­tion hu­maine pour trans­for­mer ou ré­pa­rer un pro­duit pré­exis­tant, im­pli­quant que des per­sonnes passent du temps et in­ves­tissent de la force de tra­vail pour don­ner plus de va­leur à un bien, sans for­cé­ment fa­bri­quer le bien en lui-même, consti­tuent aus­si des em­plois pro­duc­tifs. À l’in­verse, les em­plois im­pro­duc­tifs dans des en­tre­prises de pro­duc­tion existent aus­si. Ain­si, le ga­ra­giste qui rem­place vos pneus et vos pla­quettes de frein est un pro­duc­teur, contrai­re­ment au di­rec­teur des res­sources hu­maines chez Re­nault, parce que bien que Re­nault fa­brique des voi­tures, le DRH ne par­ti­cipe ni à leur fa­bri­ca­tion ni à leur dis­tri­bu­tion, se conten­tant d’en­ca­drer le tra­vail des autres, de dé­fi­nir la ma­nière dont s’ef­fec­tue la pro­duc­tion en en pré­le­vant une part, sans par­ti­ci­per lui-même à la pro­duc­tion de ri­chesse.

De plus, comme la bour­geoi­sie (l’autre classe ayant une place fon­da­men­tale dans les rap­ports de pro­duc­tion), la classe des pro­duc­teurs voit dé­pendre d’elle d’autres en­sembles so­ciaux, qui gra­vitent au­tour d’elle comme les sa­tel­lites au­tour d’une pla­nète. Dans ce ha­lo de classe, on trouve tous ceux dont l’exis­tence dé­pend de la sur­vie des pro­duc­teurs, qui pros­pèrent quand les pro­duc­teurs pros­pèrent, qui fai­blissent quand les pro­duc­teurs fai­blissent, et qui meurent avec eux. Il s’agit ici des tra­vailleurs des ser­vices œu­vrant pour les pro­duc­teurs, ex­té­rieurs aux rap­ports de pro­duc­tion, comme la pe­tite bour­geoi­sie dé­crite dans le pré­cé­dent cha­pitre, mais qui dé­pendent, contrai­re­ment à elle, des pro­duc­teurs. Ils oc­cupent pour­tant les mêmes mé­tiers de ser­vices que les ser­vi­teurs de la bour­geoi­sie, mais le font pour l’autre classe fon­da­men­tale : celle des pro­duc­teurs. Ici en­core, c’est l’in­té­rêt ob­jec­tif de cha­cun dans l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale qui nous per­met de dis­tin­guer les uns des autres.

Mais com­ment les re­con­naître ? C’est là que l’élé­ment géo­gra­phique, qui se su­per­pose comme un calque sur les frac­tures so­ciales, vient nous ai­der. On l’a vu, ces cin­quante der­nières an­nées, avec la des­truc­tion de l’ou­til de pro­duc­tion fran­çais et la mé­tro­po­li­sa­tion de la so­cié­té fran­çaise, les pro­duc­teurs ont été ex­pul­sés hors des grandes villes et de leurs pe­tites cou­ronnes, et se sont re­trou­vés concen­trés dans la France ru­rale et des pe­tites et moyennes com­munes. L’évo­lu­tion de la so­cié­té fran­çaise, telle qu’or­ga­ni­sée pour ré­pondre de ma­nière op­ti­male aux be­soins de la bour­geoi­sie fi­nan­cière de­puis son ac­ces­sion au pou­voir, a créé un por­trait géo­gra­phique de la France qui re­lève presque de la ca­ri­ca­ture, re­flé­tant qua­si­ment trait pour trait son or­ga­ni­sa­tion so­ciale. Ain­si, les tra­vailleurs des ser­vices de la France pé­ri­phé­rique – res­tau­ra­teurs, pe­tits com­mer­çants, ser­vices à la per­sonne – bien qu’exer­çant en ap­pa­rence un mé­tier de même na­ture que les res­tau­ra­teurs, pe­tits com­mer­çants et pres­ta­taires de ser­vices à la per­sonne dans les mé­tro­poles, ont un in­té­rêt ob­jec­tif, un in­té­rêt «de classe», qui di­verge de ce­lui de leurs ho­mo­logues des grandes villes. Bien sûr, tous ces tra­vailleurs n’in­ter­viennent pas di­rec­te­ment dans le pro­cès de pro­duc­tion. Leur ap­par­te­nance de classe ne peut donc dé­cou­ler de la place qu’ils oc­cu­pe­raient per­son­nel­le­ment dans les rap­ports de pro­duc­tion. Ce­pen­dant, ceux qui sont lo­ca­li­sés au­près des pro­duc­teurs dans la France pé­ri­phé­rique voient leur exis­tence dé­pendre di­rec­te­ment de ces der­niers. Ils par­tagent donc un in­té­rêt com­mun évident avec eux.

Voi­là, tout sim­ple­ment, ce qui ex­plique l’ap­pa­rente hé­té­ro­gé­néi­té des pro­fils des Gi­lets jaunes, mou­ve­ment qui voyait des pe­tits pa­trons cô­toyer des ou­vriers, des em­ployés et des as­sis­tantes ma­ter­nelles in­dé­pen­dantes ; tous étaient réunis par un même in­té­rêt de classe, di­rect ou in­di­rect : la dé­fense de la pro­duc­tion. C’est pour cette rai­son que le pa­tron du Fou­quet’s, res­tau­rant hup­pé si­tué sur l’ave­nue des Champs-Ély­sées, à Pa­ris, ain­si que les di­ri­geants des chaînes de ma­ga­sins si­tuées sur les Grands Bou­le­vards pa­ri­siens, n’ont pas vu le mou­ve­ment des Gi­lets jaunes d’un bon œil lors­qu’ils se sont ap­pro­chés trop près de leurs vi­trines. Pour­tant, iro­ni­que­ment, nombre de per­sonnes ma­ni­fes­tant, des pe­tits pa­trons, pe­tits com­mer­çants et res­tau­ra­teurs, exer­çaient, a prio­ri, le même mé­tier qu’eux.



Deux pôles opposés dans leur essence

Ain­si, le fait que la so­cié­té fran­çaise se di­vise en plu­sieurs classes et sous-classes so­ciales n’em­pêche pas qu’elle se struc­ture au­tour de deux pôles an­ta­go­niques, or­ga­ni­sés au­tour des deux seules classes fon­da­men­tales : d’un cô­té, le pôle de la bour­geoi­sie fi­nan­cière – la classe di­ri­geante —, et de l’autre, le pôle des pro­duc­teurs. Cha­cun de ces pôles exerce une at­trac­tion sur ses auxi­liaires, ex­té­rieurs à la pro­duc­tion, qui se re­trouvent au­tour d’un in­té­rêt com­mun : ou bien le main­tien de la bour­geoi­sie fi­nan­cière comme classe di­ri­geante, ou bien la sur­vie des pro­duc­teurs. Il n’y a pas de neu­tra­li­té, pas de com­pro­mis pos­sible ici.

Quant à la pe­tite bour­geoi­sie, si elle consti­tue une classe à part, elle ne sau­rait, en au­cun cas, for­mer un «troi­sième pôle». En ef­fet, sa fonc­tion es­sen­tielle étant d’œu­vrer au bon fonc­tion­ne­ment d’une or­ga­ni­sa­tion so­ciale, elle ne peut exis­ter qu’en tant qu’auxi­liaire d’une or­ga­ni­sa­tion so­ciale consti­tuée, au ser­vice de la classe or­ga­ni­sa­trice. Si de­main, la classe qui or­ga­ni­sait la pro­duc­tion, et par là même pre­nait la di­rec­tion de la so­cié­té, était celle des pro­duc­teurs, peut-être qua­li­fie­rions-nous, qui sait, les fonc­tion­naires de «pe­tits pro­duc­teurs» plu­tôt que de pe­tits bour­geois (même si, plus vrai­sem­bla­ble­ment, on met­trait en avant leur fonc­tion réelle vis-à-vis de la col­lec­ti­vi­té). Mais pour l’heure, l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale qu’ils servent fait d’eux les auxi­liaires par dé­faut de la bour­geoi­sie fi­nan­cière.

Tout ce­la dé­coule de cette réa­li­té, niée, tue, ef­fa­cée par toutes les «ana­lyses» et af­fir­ma­tions ra­bâ­chées de­puis cin­quante ans pour em­pê­cher toute com­pré­hen­sion du réel, que c’est votre place dans les rap­ports de pro­duc­tion qui dé­ter­mine votre classe so­ciale d’ap­par­te­nance ou de rat­ta­che­ment. Je l’af­firme ici : l’ap­par­te­nance à une classe so­ciale ne se dé­ter­mine pas en fonc­tion de votre ni­veau de re­ve­nus, du fait que vous dé­te­niez ou non un pa­tri­moine, ni de votre ap­par­te­nance à telle ou telle des «ca­té­go­ries so­cio-pro­fes­sion­nelles» lis­tées par l’IN­SEE ; elle ne dé­coule pas de vos choix élec­to­raux, ni même de vos ha­bi­tudes de vie, même si ces élé­ments peuvent don­ner un in­dice des­sus. Ces re­ve­nus, pa­tri­moines, choix élec­to­raux et ha­bi­tudes de vie ne sont pas la cause, mais la consé­quence de quelque chose de plus fon­da­men­tal, qui nous a été ca­ché de­puis cin­quante ans : la place dans les rap­ports de pro­duc­tion. Pour peu que vous ap­par­te­niez à l’une des deux classes fon­da­men­tales – celles qui in­ter­viennent di­rec­te­ment dans la pro­duc­tion, pour l’or­ga­ni­ser ou pour la réa­li­ser —, cette place s’éva­lue sim­ple­ment ; si vous vous si­tuez en de­hors du pro­ces­sus de pro­duc­tion, votre in­té­rêt de classe dé­pen­dra de la classe fon­da­men­tale que vous ser­vez, celle au­près de la­quelle vous oc­cu­pez une fonc­tion auxi­liaire, dont dé­pendent vos condi­tions d’exis­tence, et à la­quelle vous vous rat­ta­chez.

On en­tend sou­vent, à tort, que si vous êtes «riche» (terme qui ne re­couvre pas le même sens se­lon la per­sonne qui parle), alors vous se­riez un bour­geois, et que si vous êtes au chô­mage ou au SMIC, vous se­riez un «pro­lé­taire» ou un membre des «classes po­pu­laires» ; ou en­core qu’un em­ployeur (de l’ar­ti­san pa­tron de sa boîte qui em­bauche trois per­sonnes jus­qu’au di­rec­teur gé­né­ral d’une mul­ti­na­tio­nale) ne sau­rait avoir d’in­té­rêt com­mun avec ses em­ployés. Cer­tains re­ven­diquent même un ar­rière grand-père ou­vrier ou pay­san pour af­fir­mer qu’ils en sont. Mais les choses ne fonc­tionnent pas comme ça : un me­nui­sier, même à 4 000 eu­ros men­suels, n’est pas un bour­geois mais un pro­duc­teur. Un four­nis­seur de ser­vices in­dé­pen­dant se si­tue­ra en fonc­tion de ceux à qui il four­nit ses ser­vices. Et les 1 400 eu­ros men­suels que touche un en­sei­gnant en dé­but de car­rière ne suf­fisent pas à faire de lui un membre des «classes po­pu­laires» (quand bien même il se fan­tas­me­rait «ou­vrier de l’Édu­ca­tion na­tio­nale», comme je l’ai si sou­vent en­ten­du dans la bouche de mes an­ciens col­lègues). La réa­li­té d’un mé­de­cin de cam­pagne dans la Sarthe (ce­lui qui y est en­core !) a plus à voir avec celle des agri­cul­teurs re­trai­tés et de leurs épouses tou­chant le mi­ni­mum vieillesse qu’il sillonne les routes quo­ti­dien­ne­ment pour al­ler soi­gner (par­fois sans leur fac­tu­rer les soins), qu’avec celle de son confrère exer­çant de 9 h à 17 h au centre-ville de Nice, où se sont ins­tal­lés des bour­geois for­tu­nés ayant pris leur re­traite de Pa­ris à qui il fait payer 200 eu­ros de dé­pas­se­ment d’ho­no­raires : l’in­té­rêt ob­jec­tif du mé­de­cin sar­thois va tendre vers la dé­fense des pro­duc­teurs, quand ce­lui du pra­ti­cien ni­çois va vers ce­lui des pro­fi­teurs. Qui­conque ap­par­tient à une classe auxi­liaire voit son in­té­rêt de classe fonc­tion de la classe fon­da­men­tale dont il dé­pend. En clair : les ser­vices servent, en étant rat­ta­chés à l’une des deux classes fon­da­men­tales : la bour­geoi­sie ou les pro­duc­teurs.

Si j’uti­lise le terme de «fon­da­men­tal», ce n’est pas là non plus par ha­sard : la pro­duc­tion étant à la base de la sur­vie de toute so­cié­té, c’est bien ce qui se passe dans le champ de la pro­duc­tion qui dé­ter­mine si la so­cié­té sur­vit ou meurt. Ain­si, seules les deux classes sus-ci­tées, in­ter­ve­nant dans la pro­duc­tion – ac­ti­vi­té fon­da­men­tale –, peuvent pré­tendre or­ga­ni­ser la so­cié­té. Au­jourd’hui, c’est la bour­geoi­sie qui est aux com­mandes, et or­ga­nise, en tant que classe di­ri­geante, la so­cié­té dans son in­té­rêt ob­jec­tif, avec le ré­sul­tat que l’on a sous les yeux : l’ef­fon­dre­ment de la pro­duc­tion en France, qui lui ga­ran­tit ses re­ve­nus. Mais les pro­duc­teurs pour­raient aus­si tout à fait, parce qu’ils tiennent une place cen­trale dans la pro­duc­tion, or­ga­ni­ser la so­cié­té : puis­qu’ils sont ceux qui pro­duisent, leur in­té­rêt de classe im­plique de conti­nuer de pro­duire pour ré­pondre aux be­soins de la po­pu­la­tion. Or, au­jourd’hui, cet in­té­rêt qu’ont les pro­duc­teurs se confond avec l’in­té­rêt de toute la so­cié­té fran­çaise, qui su­bit de plus en plus les ef­fets dé­lé­tères de l’aban­don de la pro­duc­tion. Si la France veut sur­vivre, elle doit se re­mettre à pro­duire. Mais c’est in­com­pa­tible avec les ob­jec­tifs pour­sui­vis par l’ac­tuelle classe di­ri­geante. Pour re­mé­dier à ce pro­blème, il n’y a donc qu’une seule so­lu­tion (plus fa­cile à for­mu­ler qu’à mettre en place) : que les pro­duc­teurs de­viennent la classe di­ri­geante, et qu’ils or­ga­nisent la so­cié­té au­tour d’eux, dans leur in­té­rêt et dans l’in­té­rêt de la France.



Une question de vie ou de mort

Pen­dant deux cents ans, à comp­ter de la Ré­vo­lu­tion fran­çaise, l’in­té­rêt de la bour­geoi­sie, quelle qu’en fût la forme au tra­vers des époques, a coïn­ci­dé avec l’in­té­rêt de la France, au point où l’on a cru que ce se­rait tou­jours le cas. La bour­geoi­sie de 1789 par­ta­geait un in­té­rêt com­mun avec la Na­tion fran­çaise et son peuple, et sa prise de pou­voir sur la no­blesse a per­mis aux Fran­çais d’ac­cé­der à un sta­tut de ci­toyens égaux de­vant la loi, de vivre dans un ré­gime plus ou moins dé­mo­cra­tique – et qui re­pré­sen­tait à tout le moins un pro­grès réel en termes de li­ber­té et d’éga­li­té. Son hé­ri­tière, la bour­geoi­sie de la ré­vo­lu­tion in­dus­trielle, pro­prié­taire des moyens de pro­duc­tion in­dus­trielle de l’époque, avait aus­si un in­té­rêt com­mun avec ce­lui de la France : son dé­ve­lop­pe­ment éco­no­mique. L’in­no­va­tion tech­nique, la mé­ca­ni­sa­tion et l’au­to­ma­ti­sa­tion des chaînes de pro­duc­tion, qui ont per­mis l’aug­men­ta­tion des ren­de­ments, n’ont pas pro­fi­té qu’à la bour­geoi­sie, mais à toute la so­cié­té. La prise de pou­voir de la bour­geoi­sie in­dus­trielle s’est en ef­fet tra­duite par le maillage du ter­ri­toire par le che­min de fer, par la pro­duc­tion mas­sive de biens né­ces­saires à toute la po­pu­la­tion (et pas seule­ment à sa classe di­ri­geante), et par voie de consé­quence par une re­dis­tri­bu­tion plus im­por­tante de la ri­chesse pro­duite, par l’ac­cès à l’édu­ca­tion et aux soins de san­té, ou par des po­li­tiques pu­bliques vi­sant à amé­lio­rer l’hy­giène et le confort des Fran­çais. Ain­si, le pro­grès tech­nique a en­traî­né la chute du taux de mor­ta­li­té in­fan­tile, une amé­lio­ra­tion consi­dé­rable des condi­tions de vie (bien que cette amé­lio­ra­tion ait par­fois été ar­ra­chée de haute lutte à la bour­geoi­sie in­dus­trielle, ob­te­nue au prix de lourds sa­cri­fices et de conflits san­glants), l’aug­men­ta­tion de l’es­pé­rance de vie… En bref, la bour­geoi­sie in­dus­trielle a as­su­ré, du­rant toute la du­rée de son règne, la sur­vie et la (re­la­tive) pros­pé­ri­té de cet en­semble so­cial com­plexe que consti­tuent tous les Fran­çais.

Ce n’est que de­puis l’ar­ri­vée au pou­voir de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, au tour­nant des an­nées 1970, que les in­té­rêts de la classe di­ri­geante et ceux de la Na­tion ont com­men­cé à di­ver­ger. Car comme nous l’avons vu, le main­tien au pou­voir de la bour­geoi­sie fi­nan­cière im­plique qu’elle nous prenne tou­jours plus, ce qui mène, à terme, vers la mort pure et simple de la France. Il est in­utile de se ber­cer de l’illu­sion que nous pour­rions re­ve­nir en ar­rière, en comp­tant sur une bour­geoi­sie in­dus­trielle qui se­rait res­tée «pa­triote», et que l’on pour­rait re­mettre au pou­voir par une quel­conque opé­ra­tion dis­cur­sive ou élec­to­rale. Les pro­ces­sus his­to­riques en­clen­chés par la classe di­ri­geante elle-même font que nous en sommes ar­ri­vés là où nous en sommes au­jourd’hui. La fi­nan­cia­ri­sa­tion de l’éco­no­mie et sa mon­dia­li­sa­tion n’ont été que l’abou­tis­se­ment lo­gique des Trente Glo­rieuses, et la bour­geoi­sie in­dus­trielle, si elle avait alors des rai­sons d’y ré­sis­ter, a par­fai­te­ment su, au fi­nal, en prendre le tour­nant (rap­pe­lons d’ailleurs que l’at­ti­tude de la bour­geoi­sie in­dus­trielle de­puis 1945 n’était que le ré­sul­tat du com­pro­mis avec la Na­tion qu’elle avait été contrainte d’ac­cep­ter, suite à sa propre tra­hi­son des in­té­rêts de la France en 1940).

Au­jourd’hui, l’idée même d’un re­tour à la so­cié­té des Trente Glo­rieuses, do­mi­née par une bour­geoi­sie in­dus­trielle bien­veillante, sou­te­nue par une classe po­li­tique ayant re­trou­vé le sens des in­té­rêts des Fran­çais, est aus­si ab­surde que celle d’un re­tour à une so­cié­té n’ayant pas connu l’im­pri­me­rie ou la ma­chine à va­peur. Si, contrai­re­ment à ce qu’a vou­lu nous faire croire la bour­geoi­sie fi­nan­cière après avoir pris le pou­voir, l’His­toire n’a pas de fin, les so­cié­tés ne re­viennent ja­mais en ar­rière non plus. Que l’on ré­ta­blisse les en­traves à la cir­cu­la­tion des biens, des mar­chan­dises et des ca­pi­taux qui exis­taient dans les an­nées 1960, et le mo­dèle éco­no­mique de la classe di­ri­geante s’ef­fon­dre­ra. Tant qu’elle existe, tant qu’elle or­ga­nise la so­cié­té se­lon ses be­soins, la classe di­ri­geante va conti­nuer à vi­der la France de son sang, pre­nant, hier son ou­til de pro­duc­tion, au­jourd’hui ses res­sources na­tu­relles, de­main les quelques miettes qui res­te­ront aux Fran­çais, pour en ex­traire de quoi se main­te­nir en­core un peu plus long­temps, parce qu’elle ne peut rien faire d’autre. Pour sur­vivre en tant que classe, pour conser­ver sa place, elle n’hé­si­te­ra pas à sa­cri­fier les 68 mil­lions d’âmes que nous sommes, sciant par là même la branche sur la­quelle elle est as­sise. Bien sûr, il ne s’agit pas là d’un mou­ve­ment ra­tion­nel, conscient, de la part de la bour­geoi­sie fi­nan­cière et de ses sou­tiens mé­dia­tiques et po­li­tiques – et en­core moins de la part des fonc­tion­naires. Il s’agit de l’ordre na­tu­rel des choses : l’ins­tinct de sur­vie qui meut tout groupe so­cial.

Voi­là pour­quoi il est com­plè­te­ment ab­surde d’en­vi­sa­ger que les émeu­tiers des ban­lieues et les Gi­lets jaunes au­raient pu se re­joindre, comme se l’ima­ginent – comme c’est éton­nant – les pe­tits bour­geois qui fan­tasment une «ré­vo­lu­tion» or­ches­trée par le lum­pen­pro­lé­ta­riat is­la­mi­sé, le­quel se­rait ral­lié par la CGT Édu­ca­tion dans un ma­gni­fique mo­ment de «conver­gence des luttes». C’est ab­surde, car leurs in­té­rêts de classe ob­jec­tifs ne sont pas com­pa­tibles. La na­ture elle-même nie cette éven­tua­li­té. Les uns ont in­té­rêt, pour ga­ran­tir leurs re­ve­nus (même maigres), pour ga­ran­tir leur pos­si­bi­li­té d’as­cen­sion so­ciale, pour ga­ran­tir leur exis­tence même, à ce que la so­cié­té conti­nue d’être or­ga­ni­sée comme elle l’est au­jourd’hui. Leur in­té­rêt de classe im­mé­diat re­joint ob­jec­ti­ve­ment ce­lui de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, le­quel, nous l’avons vu, va à l’en­contre de l’in­té­rêt na­tio­nal. Les autres, pro­duc­teurs lo­ca­li­sés en ma­jo­ri­té, avec leurs auxi­liaires, dans la France pé­ri­ur­baine et des pe­tites com­munes, ont un in­té­rêt qui se confond dé­sor­mais avec l’in­té­rêt na­tio­nal : ce­lui de construire une France ca­pable de nour­rir sa po­pu­la­tion, de pro­duire son éner­gie et ses biens es­sen­tiels, sans dé­pendre d’un sys­tème mon­dia­li­sé à l’ago­nie. Cet in­té­rêt na­tio­nal, au­jourd’hui, vient donc per­cu­ter fron­ta­le­ment l’in­té­rêt de la classe qui di­rige le pays.

Dans ces condi­tions, le sa­lut de la France est in­com­pa­tible avec le main­tien à sa tête de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, qui nous pren­dra tout si per­sonne ne vient prendre sa place. Si elle veut sur­vivre, la France doit re­faire de la pro­duc­tion sa prio­ri­té, ce qui im­plique de pla­cer sa des­ti­née entre les mains de la seule classe fon­da­men­tale qui soit à même d’or­ga­ni­ser à nou­veau la pro­duc­tion – et donc la so­cié­té – de ma­nière à ré­pondre à ses be­soins : la classe des pro­duc­teurs, qui de­vien­drait ain­si la nou­velle classe di­ri­geante. C’est là une ques­tion de vie ou de mort. La France doit choi­sir : l’ordre so­cial ac­tuel, c’est sa mort ; les pro­duc­teurs, c’est sa pos­si­bi­li­té de vivre. Parce que la France ne pour­ra pas vivre tant que la bour­geoi­sie sur­vit comme classe di­ri­geante, il ne s’agit plus d’hy­po­thé­tiques thèses sur le fait que les pro­duc­teurs puissent ou non la rem­pla­cer : ils le doivent.



L’affrontement qui vient

À la lu­mière de ce que nous ve­nons de voir, l’on pour­rait se dire que, dé­sor­mais, les choses sont simples : les pro­duc­teurs doivent, dans l’in­té­rêt na­tio­nal, prendre les com­mandes de la so­cié­té pour l’or­ga­ni­ser de ma­nière à re­don­ner la prio­ri­té à la pro­duc­tion, sans quoi le pays risque de mou­rir, faute de nour­ri­ture, d’éner­gie et autres biens es­sen­tiels, et faute de ri­chesses suf­fi­santes à ré­par­tir pour fi­nan­cer les ser­vices ga­ran­tis­sant la san­té ou la sé­cu­ri­té. Ils doivent donc rem­pla­cer l’ac­tuelle classe di­ri­geante, car cette der­nière n’est plus à même d’or­ga­ni­ser la so­cié­té de ma­nière à ce que tout le monde y trouve son compte. Mais ce qui est simple dans les termes va se ré­vé­ler très dif­fi­cile à mettre en œuvre dans les faits.

En réa­li­té, cette si­tua­tion est d’une ex­trême gra­vi­té : car les «élites» sup­po­sées or­ga­ni­ser la so­cié­té dans l’in­té­rêt de tous n’agissent plus que dans leur in­té­rêt, contraire à ce­lui de la Na­tion. Nos di­ri­geants n’ad­mi­nistrent au­jourd’hui la so­cié­té que dans le but de se main­te­nir à leur place de di­ri­geants et de ser­vir leurs sem­blables, quitte à sa­cri­fier tout le reste. Leurs ac­tions ont pro­duit de tels ef­fets que dé­sor­mais, la paix ci­vile elle-même n’est plus ga­ran­tie. Mais comme il est hors de ques­tion pour la classe di­ri­geante d’aban­don­ner la place qui lui confère ses pri­vi­lèges, elle met tout en œuvre pour em­pê­cher la seule classe qui se­rait en me­sure de nous sor­tir de cette si­tua­tion de jouer son rôle his­to­rique, ten­tant même pour ce­la de l’em­pê­cher d’exis­ter. Une telle im­passe est ca­rac­té­ris­tique d’une crise ex­trê­me­ment pro­fonde, que l’on pour­rait qua­li­fier de «struc­tu­relle», ou de «sys­té­mique» : c’est en ef­fet tout l’or­ga­nisme, le sys­tème tout en­tier qui est at­teint en son cœur, em­pê­tré dans des contra­dic­tions in­so­lubles nées de son propre fonc­tion­ne­ment, et qui, dé­sor­mais, le condamnent ; c’est le sys­tème lui-même, im­po­sé par une classe di­ri­geante de­ve­nue toxique et pa­ra­si­taire, qui est dé­sor­mais en­ga­gé dans un pro­ces­sus d’au­to­des­truc­tion, af­fec­tant toutes les sphères de la vie so­ciale. Ré­soudre une telle crise im­plique des chan­ge­ments eux aus­si struc­tu­rels : c’est la classe di­ri­geante elle-même qu’il convient de rem­pla­cer, pour fon­der un nou­vel ordre so­cial.

Hé­las, de tels bou­le­ver­se­ments ne peuvent tout sim­ple­ment pas se dé­rou­ler de ma­nière calme et se­reine. Ce­la ne si­gni­fie pas non plus qu’ils se ré­sument, comme on le pense par­fois, à de brèves dé­fla­gra­tions de vio­lence. Le théo­ri­cien ita­lien An­to­nio Gram­sci di­sait que la crise «consiste jus­te­ment dans le fait que l’an­cien meurt et que le nou­veau ne peut pas naître3» : une si­tua­tion de blo­cage liée au fait que la classe au pou­voir s’ac­croche de toutes ses forces à sa place, pèse de tout son poids pour pré­ser­ver l’ordre an­cien, et use de tous les moyens dont elle dis­pose pour em­pê­cher l’émer­gence d’une autre classe à même de contes­ter son au­to­ri­té. Sans le moindre doute, voi­ci une par­faite des­crip­tion de la si­tua­tion ac­tuelle, où l’ordre an­cien, or­ga­ni­sé par la bour­geoi­sie fi­nan­cière, tarde à mou­rir, la classe di­ri­geante dé­ployant de plus en plus d’ef­forts pour le main­te­nir, tout en em­pê­chant quoi qu’il en coûte l’as­cen­sion de la classe des pro­duc­teurs. Pour la bour­geoi­sie fi­nan­cière, la prise des rênes du pays par les pro­duc­teurs im­pli­que­rait sa propre fin ; c’est pour­quoi elle uti­lise toutes les armes à sa dis­po­si­tion pour em­pê­cher le chan­ge­ment struc­tu­rel qui s’im­pose, et elle le fait avec toute la force et la bru­ta­li­té qui conviennent à la si­tua­tion. C’est, pour elle, une ques­tion de vie ou de mort. Ce­pen­dant, ses dé­mons­tra­tions de force ré­vèlent aus­si, en re­gard, ses propres fai­blesses. À chaque nou­velle ten­ta­tive de ré­af­fir­mer son au­to­ri­té, la classe di­ri­geante nous donne en réa­li­té à voir le spec­tacle de son in­ter­mi­nable ago­nie, dans la­quelle elle en­traîne, comme un trou noir, tous ceux qui se trouvent dans son ha­lo de classe ; et, in fine, tout son sys­tème et son uni­vers, voués à être ba­layés par ce qui ar­rive.
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3 L’Apocalypse… Et après ?




Chapitre 7 La dégénérescence en marche

En­gon­cée dans le confort que lui a pro­cu­ré sa po­si­tion do­mi­nante, la classe di­ri­geante s’est af­fai­blie, et tous ceux qui évo­luent dans son ha­lo de classe sont de­ve­nus in­aptes, mé­diocres, voire car­ré­ment dé­biles. Sen­tant la fin ve­nir, elle uti­lise la der­nière arme à sa dis­po­si­tion pour conser­ver un peu plus long­temps sa place : la peur. En l’oc­cur­rence, celle des flammes aux­quelles le ré­chauf­fe­ment cli­ma­tique nous condam­ne­rait as­su­ré­ment si nous ces­sions, de­main, de lui obéir. Néan­moins, elle ne par­vient plus à ca­cher l’am­biance de fin de règne qui l’en­toure, car elle a, in­vo­lon­tai­re­ment, ren­du ceux qu’elle sou­hai­tait conti­nuer à do­mi­ner plus forts, plus dy­na­miques, plus aptes à la sur­vie qu’elle, tan­dis que ses gé­né­raux, fan­tas­sins et VRP se pre­naient dans la toile qu’elle avait elle-même tis­sée. Ce fai­sant, elle a don­né aux pro­duc­teurs les armes pour la ren­ver­ser.


«Divide et impera»

«Di­vi­ser pour mieux ré­gner». Ce pré­cepte ma­chia­vé­lien semble vieux comme le monde – en tous cas, il est au moins aus­si vieux que les ra­cines gré­co-la­tines de notre ci­vi­li­sa­tion. Mais s’il a tra­ver­sé les époques et les or­ga­ni­sa­tions so­ciales, au­cune classe di­ri­geante ne semble avoir pous­sé sa mise en pra­tique aus­si loin que la bour­geoi­sie fi­nan­cière. Car si, comme nous l’avons vu, la bour­geoi­sie fi­nan­cière a dû, pour as­seoir sa po­si­tion de classe di­ri­geante, user de son in­fluence sur la sphère po­li­ti­co-mé­dia­tique pour ef­fa­cer les pro­duc­teurs des re­pré­sen­ta­tions col­lec­tives – le contrôle di­rect sur les ins­ti­tu­tions et les lois ne suf­fi­sant ja­mais à im­po­ser à lui seul un ordre so­cial du­rable —, il lui fal­lait en réa­li­té al­ler bien plus loin que ce­la : pour as­su­rer la lé­gi­ti­mi­té de son ordre so­cial et ga­ran­tir sa per­pé­tua­tion, la bour­geoi­sie fi­nan­cière de­vait ex­pur­ger les es­prits de cette vé­ri­té uni­ver­selle, que la pro­duc­tion de ri­chesse ma­té­rielle est au fon­de­ment de toute so­cié­té. Elle de­vait faire ou­blier à la France en­tière l’élé­phant dans la pièce : le rôle cen­tral de la pro­duc­tion dans sa propre sur­vie. Pour ce faire, elle me­na une of­fen­sive idéo­lo­gique ma­jeure, in­édite et au­da­cieuse, vi­sant à éra­di­quer l’idée même de so­cié­té.

Pour ac­com­plir ce tour de force, la bour­geoi­sie fi­nan­cière uti­li­sa les mots afin d’écla­ter la so­cié­té, les dis­cours pour trans­for­mer le réel. De­puis le po­li­tique, elle dé­pla­ça la fo­cale sur ce qui al­lait de­ve­nir le «so­cié­tal», met­tant au centre du dé­bat pu­blic des ques­tions non fon­da­men­tales concer­nant un nombre tou­jours plus res­treint de per­sonnes, et in­dui­sant une vi­sion sans cesse plus frag­men­tée de la so­cié­té. À par­tir des an­nées 1970, de ma­nière crois­sante, la bour­geoi­sie nous in­fli­gea, via ses mé­dias et ses pro­duc­tions cultu­relles et in­tel­lec­tuelles, une vi­sion nou­velle de la po­li­tique, conçue comme une su­per­po­si­tion de re­ven­di­ca­tions com­mu­nau­taires et d’en­jeux liés aux li­ber­tés in­di­vi­duelles, dont la mise en re­la­tion ne per­met­tait pas de for­mer un tout co­hé­rent. Et les pro­blé­ma­tiques dé­cou­lant de choix per­son­nels, par es­sence non po­li­tiques (car sans rap­port avec l’or­ga­ni­sa­tion de la vie col­lec­tive), furent pré­sen­tées comme des ques­tions po­li­tiques de pre­mier plan. Si­mul­ta­né­ment, étaient ren­voyés à la res­pon­sa­bi­li­té in­di­vi­duelle tous les phé­no­mènes com­plexes, im­pli­quant la so­cié­té en­tière (par exemple, en fai­sant pas­ser l’idée que dé­sor­mais, le pou­voir de dé­ci­sion réel était entre les mains du consom­ma­teur, ma­té­ria­li­sé dans sa carte bleue).

Ain­si, les ques­tions éco­no­miques et so­ciales, re­la­tives à la di­rec­tion po­li­tique du pays furent re­lé­guées au se­cond plan comme au­tant de phé­no­mènes qui, dans une so­cié­té de­ve­nue «in­di­vi­dua­liste», n’in­té­res­saient pas grand-monde, et sur les­quels, de toute fa­çon, tout le monde était plus ou moins d’ac­cord. Ain­si, les «po­li­tiques des mi­no­ri­tés», les ques­tions iden­ti­taires, prirent pro­gres­si­ve­ment la place de l’ex­pli­ca­tion des grands mou­ve­ments his­to­riques et géo­po­li­tiques, tels que le gé­né­ral de Gaulle les pré­sen­tait en­core à la té­lé­vi­sion pour jus­ti­fier ses dé­ci­sions po­li­tiques au­près des Fran­çais. Car il n’y a qu’à re­gar­der ses in­ter­ven­tions té­lé­vi­sées (ac­ces­sibles sur YouTube) à pro­pos de la Com­mu­nau­té éco­no­mique eu­ro­péenne ou du re­trait de la France de l’OTAN, ou même n’im­porte quelle émis­sion po­li­tique da­tant d’avant 1970, pour voir à quel point, avant la prise du pou­voir par la bour­geoi­sie fi­nan­cière, les res­pon­sables po­li­tiques se sen­taient te­nus d’ex­pli­quer pré­ci­sé­ment aux Fran­çais qu’ils ser­vaient les te­nants et les abou­tis­sants de leurs pro­jets po­li­tiques : quelle était leur vi­sion du fonc­tion­ne­ment du monde, quels étaient les en­jeux du mo­ment, et en quoi es­ti­maient-ils que leurs pro­po­si­tions ré­pon­daient au mieux aux be­soins des Fran­çais. Telle était la ma­nière dont les di­ri­geants po­li­tiques (ou ceux as­pi­rant à l’être) s’adres­saient aux Fran­çais : comme à des ci­toyens do­tés d’une in­tel­li­gence suf­fi­sante pour com­prendre le monde – pour peu que l’on prenne le temps de leur pré­sen­ter et de confron­ter les dif­fé­rents points de vue —, et ca­pables de prendre les dé­ci­sions concer­nant leur ave­nir com­mun de ma­nière sou­ve­raine et en toute conscience, en en as­su­mant les suc­cès aus­si bien que les échecs.

De­puis l’ar­ri­vée au pou­voir de la bour­geoi­sie fi­nan­cière et la sou­mis­sion des élites po­li­tiques et mé­dia­tiques à son ordre so­cial, ces der­nières ont adop­té la ma­nière de faire et de pen­ser qui conve­nait à la nou­velle classe di­ri­geante. «La so­cié­té n’existe pas, il n’y a que des in­di­vi­dus, et des fa­milles1» : c’est ain­si que Mar­ga­ret That­cher, Pre­mière Mi­nistre bri­tan­nique de 1979 à 1990 et lea­der, avec le pré­sident amé­ri­cain Ro­nald Rea­gan, de l’adap­ta­tion des so­cié­tés oc­ci­den­tales aux exi­gences de l’élite fi­nan­cière mon­diale, évo­quait la réa­li­té so­ciale de son époque. Il s’agis­sait bien sûr d’une opé­ra­tion plus per­for­ma­tive que des­crip­tive, un simple tour de passe-passe lin­guis­tique des­ti­né à nier que des na­tions pou­vaient se ras­sem­bler der­rière un in­té­rêt et des ob­jec­tifs com­muns ; mais il a fonc­tion­né. Il faut dire que si la Dame de Fer avait le sens de la for­mule, elle n’était pas la pre­mière à ex­pri­mer un re­jet vis­cé­ral pour les struc­tures col­lec­tives, dé­jà consi­dé­rées comme «op­pres­sives», en leur temps, par les hip­pies li­bé­raux-li­ber­taires ; iro­ni­que­ment, alors que la pré­ten­due «ré­vo­lu­tion conser­va­trice» me­née par That­cher et Rea­gan était cen­sée son­ner le glas des idéaux de la gé­né­ra­tion peace and love, elle n’a fait en réa­li­té que pous­ser un peu plus loin un même ré­cit, une même vi­sion du monde, né­ces­saire à la classe di­ri­geante. Cette vi­sion, cen­trée sur l’in­di­vi­du, d’abord vé­hi­cu­lée par l’élite in­tel­lec­tuelle et cultu­relle, fut ra­pi­de­ment adop­tée par les po­li­tiques de tous bords, qui en­tre­prirent de ti­rer par­ti de cette nou­velle réa­li­té, de com­bler le vide consé­cu­tif à la «dis­pa­ri­tion» des classes so­ciales.

Comment ? En se lan­çant, dès les an­nées 1970, dans la course aux «mi­no­ri­tés», seuls groupes sus­cep­tibles dé­sor­mais de leur don­ner une rai­son d’être, et, plus prag­ma­ti­que­ment, de faire pen­cher la ba­lance élec­to­rale en leur fa­veur. Sans sur­prise, les mé­dias leur em­boî­tèrent le pas, dé­lais­sant la com­pré­hen­sion des grands pro­ces­sus so­ciaux pour tendre leurs mi­cros et ca­mé­ras à des in­di­vi­dus ve­nus té­moi­gner de leurs pro­blèmes ou choix per­son­nels, seules ques­tions en­core per­ti­nentes dans la non-so­cié­té qui était dé­sor­mais la nôtre… Bien sûr, ce mou­ve­ment a lui aus­si été pro­gres­sif, et il a ac­com­pa­gné l’écla­te­ment gra­duel des struc­tures com­munes, via le ré­cit d’une France qui n’au­rait plus vé­ri­ta­ble­ment d’uni­té ni, au fond, quoi que ce soit de com­mun ; d’une France qui ne se­rait qu’un agré­gat d’in­di­vi­dus et de com­mu­nau­tés aux as­pi­ra­tions mul­tiples (par­fois en ten­sion), se trou­vant vivre et co­ha­bi­ter, un peu par ha­sard, sur le même ter­ri­toire. En bref, pour piller en toute tran­quilli­té le fruit du tra­vail des Fran­çais de l’après-guerre, la classe di­ri­geante ten­ta de nous faire ou­blier, grâce à des co­hortes d’in­tel­lec­tuels trau­ma­ti­sés par «les to­ta­li­ta­rismes», de jour­na­listes à la re­cherche du scoop fa­cile, et de di­ri­geants po­li­tiques dé­si­reux de conqué­rir à peu de frais de nou­veaux élec­to­rats, l’exis­tence de la so­cié­té, et par là même, ce qui était sa rai­son d’être : la sur­vie col­lec­tive par l’or­ga­ni­sa­tion de la pro­duc­tion se­lon les be­soins du groupe.

Pour y par­ve­nir, la bour­geoi­sie fi­nan­cière pou­vait évi­dem­ment comp­ter sur sa meilleure al­liée : la pe­tite bour­geoi­sie, en ef­fet, ne mar­cha pas ; elle cou­rut. Gon­flée de tous ceux à qui l’on avait fait mi­roi­ter une as­cen­sion in­di­vi­duelle vers la «classe moyenne» (en lieu et place de l’éman­ci­pa­tion col­lec­tive pro­mise par l’an­cien mou­ve­ment ou­vrier), c’est elle qui adhé­ra la pre­mière à cette nou­velle vi­sion du monde, nom­bri­liste et in­di­vi­dua­liste, et s’en fit aus­si­tôt la pro­mo­trice zé­lée. Dans les uni­ver­si­tés, à l’école, aus­si bien qu’à la té­lé­vi­sion, ses plus illustres re­pré­sen­tants pro­cla­mèrent le règne de la «li­ber­té» in­di­vi­duelle. Il était de­ve­nu «in­ter­dit d’in­ter­dire» – mais in­ter­dire quoi, exac­te­ment ? Tout ! La li­ber­té nous fut pré­sen­tée comme l’ab­sence de règles, l’idée que «cha­cun fait ce qu’il veut» ; et, co­rol­laire, qu’il n’y a de res­pon­sa­bi­li­té qu’in­di­vi­duelle. Si les ac­tion­naires de cer­taines grandes en­tre­prises aux pra­tiques peu re­com­man­dables se versent des pa­ra­chutes do­rés, c’est parce que les in­di­vi­dus ne prennent pas leurs res­pon­sa­bi­li­tés pour mieux consom­mer ; si des gens sont au chô­mage, c’est parce qu’ils ne sont in­di­vi­duel­le­ment pas as­sez com­pé­ti­tifs ; et s’il y a de la pol­lu­tion, c’est parce qu’il y a des in­di­vi­dus qui prennent leur voi­ture et n’ef­fec­tuent pas le tri sé­lec­tif. L’uto­pie li­bé­rale-li­ber­taire d’un monde sans règle était tel­le­ment sé­dui­sante qu’on en a ou­blié que si l’on pou­vait se pro­me­ner en sû­re­té dans la rue, c’est pré­ci­sé­ment parce qu’il exis­tait des règles (qu’il était du res­sort des di­ri­geants de faire ap­pli­quer) ; on en a ou­blié que, s’il était pos­sible pour des mil­lions de tra­vailleurs de ne pas mou­rir au tra­vail à 35 ans, c’est parce que l’on avait res­treint la «li­ber­té» de cer­tains de les ex­ploi­ter. En bref : que la li­ber­té ins­crite dans la de­vise de notre pa­trie n’était pas la li­ber­té in­di­vi­duelle de faire tout et n’im­porte quoi au mé­pris des autres. Mais la bour­geoi­sie fi­nan­cière, elle, avait be­soin de cette li­ber­té-là pour piller la France, et en fit donc, len­te­ment mais sû­re­ment, in­fu­ser l’idée.

Et puisque la li­ber­té n’était plus en­vi­sa­gée que sous le prisme de l’in­di­vi­du, peu à peu, ce qui re­le­vait du col­lec­tif dis­pa­rut ; en­core et tou­jours grâce à la com­pli­ci­té ac­tive de la plu­part des in­tel­lec­tuels, pour qui le concept ren­voyait – au mieux – à un pas­sé ré­vo­lu, ou – au pire – re­pré­sen­tait la source de toutes les hor­reurs du xxe siècle, du camp de concen­tra­tion au gou­lag. Ain­si, la res­pon­sa­bi­li­té col­lec­tive ces­sa d’exis­ter ; de celle de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, qui pour­tant avait fait gra­ver dans le marbre des trai­tés eu­ro­péens les condi­tions du pillage or­ga­ni­sé de la France, à celle d’un gou­ver­ne­ment fran­çais qui, en fé­vrier 2020, en­voya notre ma­té­riel mé­di­cal et nos masques en Chine (avec pour consé­quence que nos soi­gnants en furent ré­duits à af­fron­ter un vi­rus avec des sacs pou­belle en guise d’équi­pe­ment de pro­tec­tion). Là en­core, le phé­no­mène s’ag­gra­va avec le temps, jus­qu’à ce que la res­pon­sa­bi­li­té po­li­tique, par dé­fi­ni­tion col­lec­tive – celle des di­ri­geants po­li­tiques, pour­tant sup­po­sés avoir la charge de l’or­ga­ni­sa­tion de la so­cié­té – n’ait dé­fi­ni­ti­ve­ment plus cours ; que les consé­quences de leurs actes, de leurs dé­ci­sions, de leur mode d’or­ga­ni­sa­tion ne de­viennent plus, dans les dis­cours, que le ré­sul­tat des com­por­te­ments ad­di­tion­nés d’une mul­ti­tude d’in­di­vi­dus ano­nymes. La forme la plus abou­tie (pour l’ins­tant) de ce dé­ni de res­pon­sa­bi­li­té nous fut sans doute of­ferte lors de la crise du Co­vid par l’exé­cu­tif réuni au­tour d’Em­ma­nuel Ma­cron, lorsque chaque nou­velle vague épi­dé­mique était, se­lon la com­mu­ni­ca­tion of­fi­cielle, due à l’ir­res­pon­sa­bi­li­té in­di­vi­duelle de mil­lions de Fran­çais in­ca­pables d’ap­pli­quer cor­rec­te­ment les «gestes bar­rières», tan­dis que chaque re­flux des conta­mi­na­tions était, lui, le ré­sul­tat de l’ac­tion per­son­nelle de notre pré­sident bien-ai­mé.

Et dans ce monde où tout a fi­ni par se ré­su­mer à des choix et des ac­tions in­di­vi­duelles, la pro­duc­tion, la base de la vie en so­cié­té, a fi­ni par dis­pa­raître des lèvres, puis des es­prits (sauf par­fois pour dé­si­gner «les pe­tits pro­duc­teurs», eux aus­si des in­di­vi­dus). Il n’y avait plus de place pour un phé­no­mène aus­si évi­dem­ment col­lec­tif, aus­si émi­nem­ment po­li­tique, par es­sence, que la pro­duc­tion et son or­ga­ni­sa­tion au ni­veau na­tio­nal dans l’in­té­rêt com­mun. D’ailleurs, le tra­vail lui-même avait été vi­dé de sa fi­na­li­té, de son sens col­lec­tif, sa «va­leur» dé­sor­mais uni­que­ment fonc­tion du de­gré d’épa­nouis­se­ment per­son­nel qu’il pou­vait four­nir. Ain­si, la classe di­ri­geante avait presque ga­gné son pa­ri, ce­lui de nous faire ou­blier que la sur­vie du groupe dé­pen­dait de la ca­pa­ci­té d’or­ga­ni­sa­tion col­lec­tive et de concer­ta­tion des in­di­vi­dus la consti­tuant. Pour­tant, il est évident que pro­duire de l’éner­gie, de la nour­ri­ture et des biens en tout genre, de ma­nière à ce que le groupe sur­vive, né­ces­site une in­tel­li­gence col­lec­tive : il faut a mi­ni­ma s’en­tendre sur qui peut dé­ter­mi­ner quels sont les be­soins, pen­ser et pla­ni­fier les ma­nières d’y ré­pondre, et fixer les li­mites com­munes pour as­su­rer un fonc­tion­ne­ment op­ti­mal. Il est évident que le col­lec­tif est plus fort lors­qu’il pense comme un seul homme, dans un but com­mun. Nous le com­pre­nons tous lors­qu’il est ques­tion de ga­gner une Coupe du monde de foot­ball. C’est éga­le­ment vrai lors­qu’il s’agit de re­cons­truire un pays ra­va­gé, comme nos an­ciens l’ont prou­vé en 1945. Dé­fi­nir le but et l’ac­tion com­mune, c’est le fon­de­ment du po­li­tique. Le pro­blème, c’est que si la so­cié­té re­de­ve­nait po­li­tique, il n’y au­rait plus de place en son sein pour ceux qui ont pillé la Na­tion. Pour pou­voir se li­vrer à l’ac­ti­vi­té né­ces­saire à sa propre sur­vie, la classe di­ri­geante avait, donc, be­soin d’une France écla­tée. Elle avait be­soin de dé­po­li­ti­ser le po­li­tique et de po­li­ti­ser l’in­di­vi­duel, pour nous faire ou­blier le ca­rac­tère fon­da­men­tal de la pro­duc­tion. Ce fai­sant, elle a presque dé­truit la so­cié­té elle-même.

Dé­tour­ner l’at­ten­tion (avec des su­jets de plus en plus far­fe­lus)

Au­jourd’hui, nous nous re­trou­vons donc à vivre dans un monde où il semble nor­mal que des ados re­ven­diquent leur «droit» à por­ter ce qu’ils veulent à l’école (de l’abaya au crop-top) lors de ma­ni­fes­ta­tions re­layées par la presse comme s’il s’agis­sait d’un en­jeu cen­tral, et comme si l’ab­sence de rè­gle­ments était une loi de la na­ture. On nous a mis en avant des su­jets de plus en plus an­nexes, de plus en plus hors-sol, et sur­tout qui semblent de plus en plus dé­con­nec­tés de ce que vit la ma­jo­ri­té des Fran­çais au quo­ti­dien : le «Touche pas à mon pote» des an­nées 1980 a en­fan­té un «an­ti­ra­cisme» in­di­gé­niste, im­pli­quant un re­pli iden­ti­taire, pro­mu par les or­ga­ni­sa­tions se ré­cla­mant his­to­ri­que­ment de «l’uni­ver­sa­lisme laïc». Le fé­mi­nisme des an­nées post-1968 re­ven­di­quant le droit pour les femmes d’avor­ter et de tra­vailler sans l’au­to­ri­sa­tion de leur ma­ri a ac­cou­ché de la­men­ta­tions sur la «pré­ca­ri­té mens­truelle», sur la base de cal­culs du «coût ca­ché2» des règles in­cluant ce­lui des li­vrai­sons de piz­za à do­mi­cile et des chips consom­més par les femmes (par­don, les «per­sonnes qui mens­truent»). Le com­bat pour la dé­pé­na­li­sa­tion de l’ho­mo­sexua­li­té a en­gen­dré des concours de drag-queens en string à paillettes sur les chaînes de té­lé­vi­sion pu­blique et l’af­fir­ma­tion que «les hommes peuvent être en­ceints». C’est comme si tous les com­bats ini­tia­le­ment lé­gi­times pour l’éman­ci­pa­tion avaient été per­ver­tis par la bour­geoi­sie, qui les a ré­cu­pé­rés et pro­mus. Les ré­seaux so­ciaux, eux aus­si, comme les mé­dias, dé­sor­mais trus­tés par la bour­geoi­sie et la pe­tite bour­geoi­sie (qui ont, c’est pra­tique, tou­jours quelque chose à nous vendre de sur­croît), vo­missent chaque jour leur lot de po­lé­miques de plus en plus idiotes et de plus en plus éloi­gnées de l’es­sen­tiel : existe-t-il une dis­cri­mi­na­tion à l’égard des femmes qui ont des poils sous les bras ? Les sa­pins de Noël dans les mai­ries sont-ils is­la­mo­phobes ? Les bar­be­cues sont-ils des pra­tiques de beaufs qu’il faut in­ter­dire ? Les Lacs du Con­ne­ma­ra est-elle une chan­son de droite ? Trou­ver que la sexua­li­té de cha­cun re­lève de son in­ti­mi­té et non d’un fait po­li­tique, est-ce trans­phobe, ho­mo­phobe, ou au­tre­cho­seo­phobe ? Le gy­né­co­logue qui a re­fu­sé d’exa­mi­ner le pé­nis d’une «femme» est-il sexiste et/ou trans­phobe ? Fal­lait-il que De­cath­lon com­mer­cia­lise des ca­goules pour femmes voi­lées ? Les bancs ins­tal­lés dans les grandes villes sont-ils gros­so­phobes ? La Coupe du monde de rug­by té­moigne-t-elle d’un «ra­cisme sub­li­mi­nal» ?

Toutes ces ques­tions – ab­so­lu­ment cru­ciales, nous en convien­drons – sont po­sées par l’élite in­tel­lec­tuelle au­to­pro­cla­mée de la Na­tion, uni­ver­si­taires, es­sayistes, jour­na­listes, pon­dant quan­ti­té de thèses, de mé­moires, de livres en­tiers consa­crés à ces su­jets, trai­tés en long, en large et en tra­vers via tous les ca­naux mé­dia­tiques, de do­cu­men­taires en ar­ticles sur le «ca­ca-sha­ming3» dont se­raient vic­times les femmes, ou sur le «ra­cisme sys­té­mique» qui s’ex­pri­me­rait par le fait que des gens se de­mandent pour­quoi des dé­lin­quants no­toires comme les Trao­ré, sou­te­nus par toutes les or­ga­ni­sa­tions «an­ti­ra­cistes», ne sont tou­jours pas sous les ver­rous. Les di­ri­geants syn­di­caux – qui, de fait, se sont mis à agir comme des re­pré­sen­tants po­li­tiques de se­conde zone, ou­bliant au pas­sage que leur rôle était de dé­fendre les in­té­rêts des gens qui tra­vaillent – en parlent en per­ma­nence. Et la po­li­tique, au­jourd’hui, se ré­sume à ce­la : des po­lé­miques sté­riles sur des su­jets de plus en plus ab­surdes, dont dé­battent des bour­geois et pe­tits bour­geois de plus en plus idiots, jus­qu’aux mee­tings po­li­tiques des Verts où les spec­ta­teurs sont in­vi­tés à pra­ti­quer la «boo­ty-the­ra­py», c’est-à-dire à re­muer le po­po­tin en rythme avec les di­ri­geants po­li­tiques pré­sents sur scène4. Par­tout, la san­dri­ne­rous­seaui­sa­tion de la vie po­li­tique. Toute cri­tique à l’égard de cette so­cié­té du spec­tacle vic­ti­maire per­ma­nent vous ex­pose à des pro­cès en «ra­cisme», en «trans­pho­bie» ou toute nou­velle «pho­bie» in­ven­tée par la pe­tite bour­geoi­sie en pleine dé­gé­né­res­cence, qui s’en­fonce tou­jours plus loin dans ses dé­rives (et ses dé­lires) sec­taires. Les sa­lons pa­ri­siens et les en­tre­prises des mé­tro­poles se pré­oc­cupent de quo­tas et de di­ver­si­té, d’éga­li­té homme-femme dans les conseils d’ad­mi­nis­tra­tion des grandes en­tre­prises et à Hol­ly­wood, et de lutte «contre les dis­cri­mi­na­tions» et «pour la jus­tice so­ciale» (en en pro­fi­tant pour nous vendre les vê­te­ments, cos­mé­tiques, sé­jours et ap­pa­reils élec­tro­niques sup­po­sés em­bras­ser ces grands com­bats). Pen­dant ce temps, la France des agri­cul­teurs, seuls face à des normes ab­surdes qui les étouffent, éta­blies par des Pa­ri­siens dé­con­nec­tés ; la France des ou­vriers des scie­ries, au chô­mage tech­nique alors que nous sommes une im­por­tante ré­serve de bois (du moins jus­qu’ici…) ; la France des pro­duc­teurs, confron­tée aux pé­nu­ries et aux dif­fi­cul­tés d’ap­pro­vi­sion­ne­ment, aux manques di­rec­te­ment liés à l’aban­don de la pro­duc­tion de ri­chesse et aux consé­quences in­di­rectes de cet aban­don (comme la fer­me­ture de ser­vices et l’ab­sence de mé­de­cins), est, en­core et tou­jours, in­vi­sible, in­au­dible. Tout au plus fe­ra-t-elle l’ob­jet de mo­que­ries pour son cô­té «ré­ac­tion­naire» et «ré­tro­grade», qui la fait pas­ser à cô­té des nou­veaux en­jeux de l’époque : les com­bats éco­lo­gistes, fé­mi­nistes ou in­ter­sec­tion­nels.



Tel est pris qui croyait prendre

Mais à force, la classe di­ri­geante a fi­ni, dans le sillage de sa pe­tite bour­geoi­sie, par se dé­con­nec­ter com­plè­te­ment du réel, tom­bant dans le piège qu’elle avait elle-même ten­du aux Fran­çais. Ces der­niers voient au­jourd’hui de plus en plus clai­re­ment à tra­vers le voile. À l’in­verse, à force de ré­pé­ter en boucle les mêmes élé­ments de lan­gage sur des su­jets an­nexes pour faire ou­blier le rôle cen­tral de la pro­duc­tion, la classe di­ri­geante s’est mise à croire à ses propres his­toires, et est dé­sor­mais, avec sa pe­tite bour­geoi­sie, la seule à y croire en­core. En­fin, presque : l’on re­mar­que­ra que, si Bill Gates ra­chète des mil­liers d’hec­tares de terres arables dans le monde5, si Bla­ckRock «aide» l’Ukraine à «se re­cons­truire6» en ci­blant les sec­teurs es­sen­tiels (comme la pro­duc­tion de blé, dont l’Ukraine est l’un des prin­ci­paux pro­duc­teurs mon­diaux), c’est peut-être parce que l’élite fi­nan­cière mon­diale a, elle, tou­jours en tête le rôle cen­tral de la pro­duc­tion dans la sur­vie – dans la sienne, en tout cas. Mais ceux qui s’en sou­viennent en­core sont une mi­no­ri­té. Et c’est cette poi­gnée consciente de bour­geois qui consti­tue, au-de­là de tous ses ser­vi­teurs der­rière les­quels elle se cache, le vé­ri­table en­ne­mi.

Mais les po­li­tiques à son ser­vice, les mé­dias à sa botte, et toute la co­horte de pe­tits bour­geois qui la servent ont, eux, par­fai­te­ment as­si­mi­lé et di­gé­ré le ré­cit qui était des­ti­né, ini­tia­le­ment, à n’écla­ter que les pro­duc­teurs. Les «élites» ont pris en plein dans la fi­gure le boo­me­rang qu’elles avaient en­voyé pour tuer ; elles se sont re­pliées sur leur tour d’ivoire, où bour­geois et pe­tits bour­geois res­tent entre eux, loin des «beaufs ra­cistes pas as­sez ou­verts à la di­ver­si­té» (di­ver­si­té in­car­née par des hommes qui se prennent pour des tri­tons), loin des cam­pagnes, loin de la réa­li­té qui les en­cercle, pour­tant, et me­nace de bien­tôt les étouf­fer. Ils ont, de­puis des an­nées, pu évi­ter de se confron­ter à l’autre ; phy­si­que­ment d’abord, en se concen­trant dans les mé­tro­poles et n’al­lant «à la cam­pagne» que pour les va­cances et loi­sirs en vogue (où ils res­tent entre eux aus­si), et en es­sayant même d’in­ter­dire aux autres de se rendre dans les mé­tro­poles (via les zones à faibles émis­sions, qui em­pêchent ceux qui n’ont pas les moyens d’avoir une voi­ture neuve de se rendre en ville) ; mais aus­si in­tel­lec­tuel­le­ment – en ras­sem­blant tou­jours les mêmes per­sonnes sur les pla­teaux de té­lé­vi­sion, dans les col­loques et les mi­nis­tères, et en en évin­çant tous ceux sus­pec­tés d’être trop en de­hors de la doxa. Comme si ce­la ne suf­fi­sait pas, ils ont lan­cé des cam­pagnes de res­tric­tion de la li­ber­té d’ex­pres­sion sur les ré­seaux so­ciaux, afin d’évi­ter de se confron­ter aux gens, de plus en plus nom­breux, qui pensent dif­fé­rem­ment d’eux. Car, cu­rieu­se­ment, la sa­cro-sainte li­ber­té in­di­vi­duelle ne s’ap­plique qu’aux gens par­ta­geant leurs opi­nions, les autres de­viennent vite des en­ne­mis dan­ge­reux aux­quels il faut in­ter­dire de s’ex­pri­mer sous peine de re­vivre «les heures les plus sombres de notre his­toire», au nom du «pa­ra­doxe de la to­lé­rance» de Karl Pop­per7.

Ne se trou­vant ain­si confron­tés qu’à leur propre mé­dio­cri­té, ils se donnent le sen­ti­ment d’être utiles à la so­cié­té en sou­te­nant des causes sans im­pact réel (des in­fluen­ceurs en­ga­gés «contre le har­cè­le­ment sco­laire» aux ac­teurs pre­nant fait et cause pour des dé­lin­quants) ou à l’autre bout du monde (du «sou­tien» aux Ouï­ghours au fait de creu­ser des puits au Sé­né­gal). Et comme ce­la ne suf­fit tou­jours pas, ils se ras­surent en dé­ni­grant tou­jours un peu plus les autres. Ain­si, la cé­ré­mo­nie d’ou­ver­ture de la Coupe du monde de rug­by en sep­tembre 2023 a – comme chaque se­maine dé­sor­mais – à nou­veau été l’oc­ca­sion pour en­sei­gnants, cher­cheurs, es­sayistes, phi­lo­sophes, so­cio­logues et autres in­tel­lec­tuels de tout poil de po­lé­mi­quer et de nous four­nir un exemple, non seule­ment de leur suf­fi­sance et de leur stu­pi­di­té, mais en­core du fait qu’ils sont de­ve­nus des sortes de larves in­tel­lec­tuelles, par­ti­sans du moindre ef­fort, vou­lant conser­ver leur po­si­tion do­mi­nante sans même avoir à le­ver le pe­tit doigt. Li­bé­ra­tion (en­core !), no­tam­ment, a pon­du un ar­ticle in­ti­tu­lé «Al­lez la Rance8», se vou­lant à charge contre la cé­ré­mo­nie. Mais cet ar­ticle avait une par­ti­cu­la­ri­té : il ne consis­tait qu’en une des­crip­tion, sur un ton va­gue­ment sar­cas­tique, de l’évé­ne­ment ci­blé par le jour­nal, comme si la des­crip­tion se suf­fi­sait à elle-même et rem­pla­çait toute dé­mons­tra­tion du pro­pos que l’au­teur es­sayait de faire pas­ser (alors que l’ar­ticle dé­montre sur­tout le mé­pris de classe qui sé­vit chez la pe­tite bour­geoi­sie li­sant en­core le tor­chon gras­se­ment sub­ven­tion­né avec nos im­pôts qu’est Li­bé). Mais ce n’est là qu’une illus­tra­tion d’une ten­dance à la mode chez les «mi­li­tants», consis­tant à s’in­di­gner sur les ré­seaux so­ciaux pour des rai­sons obs­cures, avant d’ânon­ner à ceux qui de­mandent une ex­pli­ca­tion à leur in­di­gna­tion que «s’ils ne voient pas le pro­blème, c’est qu’ils en font par­tie». Voi­là le «mo­dèle» prô­né par ces gens, voi­là les ma­nières dont les plus jeunes s’ima­ginent au­jourd’hui qu’ils vont ob­te­nir gain de cause : c’est en pleu­rant plus fort que les autres que l’on s’as­sure que la réa­li­té ne vienne pas vous mettre de grandes gifles dans la fi­gure. L’ar­ticle de Li­bé­ra­tion sus-ci­té se ter­mine, d’ailleurs, par l’af­fir­ma­tion d’un re­fus, ce­lui d’être as­si­mi­lé à une France po­pu­laire, basse de pla­fond et «rance» : «cette France rance, on l’a vue en spec­tacle, on en a ri, on a été éber­lué, c’est presque la nôtre. On peut aus­si la re­fu­ser.» Sans s’en rendre compte, le jour­na­liste qui a écrit ce pa­pier a par­fai­te­ment ré­su­mé la si­tua­tion : ils pensent pou­voir créer une réa­li­té qui leur convienne, sim­ple­ment en re­fu­sant celle qui existe.

Le pro­blème (pour eux), c’est qu’à force de re­fu­ser de se confron­ter à l’autre (mal­gré leurs ré­gu­lières sup­pliques prô­nant la to­lé­rance, et leurs at­taques contre les per­sonnes moins pri­vi­lé­giées qu’eux as­su­mant de fuir les quar­tiers où l’im­mi­gra­tion est im­por­tante), leur entre-soi s’est fait de plus en plus res­treint. De ce fait, ils sont de­ve­nus faibles, in­aptes à faire face au monde réel, in­ca­pables de ré­agir à des si­tua­tions qui ne leur conviennent pas. Ce­la ne fait pas de bien au cer­veau de n’avoir ja­mais à se confron­ter à des si­tua­tions où il faut dé­fendre un point de vue, comme en té­moigne le ni­veau de plus en plus bas des soi-di­sant «élites» in­tel­lec­tuelles (des en­sei­gnants, tout en bas de l’échelle, jus­qu’aux «grands» in­tel­lec­tuels, en pas­sant par les jour­na­listes) : cer­tains ne maî­trisent même plus les bases élé­men­taires de la langue fran­çaise ; un phé­no­mène in­quié­tant, ap­pa­rent dans le nombre de fautes d’or­tho­graphe et de gram­maire, ou, pire, dans la syn­taxe ab­surde im­pri­mée dans nombre d’ar­ticles de jour­naux, ou uti­li­sée par des in­fluen­ceurs, des mi­nistres ou des pré­sen­ta­teurs rem­pla­çant des mots par leurs vagues ho­mo­phones au sens dif­fé­rent. Ils ne sont même plus ca­pables de com­prendre les rai­son­ne­ments élé­men­taires que n’im­porte quel en­fant fran­çais d’il y a 50 ans avait le ni­veau pour com­prendre. Ils ne par­viennent pas à rap­por­ter des faits sans les tordre de ma­nière gro­tesque. Ain­si, San­drine Rous­seau, pour­tant ti­tu­laire d’un doc­to­rat en éco­no­mie (!) et pro­fes­seure d’uni­ver­si­té (!) avant de de­ve­nir l’in­car­na­tion de la cré­ti­ni­sa­tion de la vie po­li­tique, nous ex­plique que les cen­trales nu­cléaires «consomment» de l’eau9, et as­sume pu­bli­que­ment de men­tir sur le cli­mat pour «aler­ter10» ; une mi­nistre en exer­cice ex­horte ses in­ter­lo­cu­teurs à «ne pas je­ter l’eau propre [sic] sur l’en­semble des pro­fes­sion­nels11» (en ré­ponse, d’ailleurs, à une ques­tion po­sée par San­drine Rous­seau) ; tan­dis que les mi­li­tants de l’or­ga­ni­sa­tion Les Sou­lè­ve­ments de la Terre, pour la plu­part d’entre eux jeunes étu­diants sup­po­sé­ment culti­vés et édu­qués à l’uni­ver­si­té, sont fiers d’ex­hi­ber le trou qu’ils ont creu­sé dans les bois en s’ima­gi­nant avoir «construit une mare12» ; cette liste, loin d’être ex­haus­tive (il fau­drait un livre en­tier, qui gros­si­rait de 100 pages par jour), montre en sub­stance la vi­sion que ces gens ont de la po­li­tique. Mais, sur­tout, leurs actes tra­duisent bien la fai­blesse et la mé­dio­cri­té in­tel­lec­tuelle de ceux qui se prennent pour­tant pour des lu­mières. Des exemples de ce type, qui confinent à la ca­ri­ca­ture, les re­pré­sen­tants du monde po­li­tique nous en four­nissent de ma­nière heb­do­ma­daire, et pas uni­que­ment sur les ré­seaux so­ciaux : ain­si, le 2 avril 2024, alors que l’an­nonce d’un dé­fi­cit re­cord fai­sait pla­ner sur la France la me­nace d’un nou­veau tour de vis sur le pou­voir d’achat des mé­nages, c’est bel et bien l’As­sem­blée na­tio­nale dans son en­semble, in­car­na­tion sup­po­sée de la vo­lon­té du peuple, qui pas­sa une ma­ti­née en­tière à dé­battre, avant de l’adop­ter, d’une pro­po­si­tion de loi «vi­sant à re­con­naître et à sanc­tion­ner la dis­cri­mi­na­tion ca­pil­laire13», sur la base du constat que «[la] che­ve­lure peut […] in­fluer, po­si­ti­ve­ment ou né­ga­ti­ve­ment sur les évo­lu­tions de car­rière, et plus par­ti­cu­liè­re­ment chez les femmes» ; un en­jeu ca­pi­tal, à n’en point dou­ter !



D’embourgeoisement en décrépitude

Mais la dé­li­ques­cence qui touche les «élites» in­tel­lec­tuelles ne se li­mite pas aux di­ri­geants po­li­tiques et syn­di­caux, ni même au monde des mé­dias. Les mi­lieux de l’édu­ca­tion, foyers par ex­cel­lence de la pe­tite bour­geoi­sie, ne sont cer­tai­ne­ment pas épar­gnés. Si n’im­porte qui ayant sim­ple­ment eu af­faire à des re­pré­sen­tants de l’Édu­ca­tion na­tio­nale ces der­nières an­nées peut consta­ter une chute dras­tique de ni­veau chez les per­sonnes ayant la charge d’en­sei­gner, il suf­fit pour en me­su­rer l’am­pleur de consta­ter le score des élèves fran­çais aux di­vers clas­se­ments in­ter­na­tio­naux, ou, pire, de com­pa­rer ce dont étaient ca­pables les élèves fran­çais de 1960 et ce dont sont ca­pables ceux d’au­jourd’hui, no­tam­ment en ma­thé­ma­tiques et en fran­çais. Le constat, sans ap­pel, est dra­ma­tique, car la mé­dio­cri­té crois­sante des «élites» in­tel­lec­tuelles se ré­per­cute sur toute la so­cié­té. Néan­moins, dans la dé­grin­go­lade gé­né­ra­li­sée qui en ré­sulte, la France des pro­duc­teurs a l’avan­tage d’avoir conser­vé un ins­tinct et des com­pé­tences de sur­vie (qui leur ont été né­ces­saires ces cin­quante der­nières an­nées), ce qui n’est pas le cas de la pe­tite bour­geoi­sie ni de la bour­geoi­sie, toutes deux af­fai­blies, phy­si­que­ment comme in­tel­lec­tuel­le­ment, par le confort ma­té­riel et mo­ral dans le­quel elles ont bai­gné. Sans sur­prise, ce sont donc les mi­lieux uni­ver­si­taires et d’en­sei­gne­ment su­pé­rieur, qu’elles sont les seules à en­core fré­quen­ter, qui connaissent la dé­chéance la plus bru­tale. Rap­pe­lons les po­lé­miques cru­ciales qui agitent le vi­vier de «l’élite» : le sexisme de la prof de tan­go de Sciences Po Pa­ris14 (Sciences Po dont le di­rec­teur a, de­puis, dé­mis­sion­né suite à son ren­voi de­vant le tri­bu­nal cor­rec­tion­nel pour des soup­çons de vio­lence conju­gale15), ou en­core l’an­nu­la­tion d’une re­pré­sen­ta­tion des Sup­pliantes d’Eschyle pro­gram­mée à la Sor­bonne, car le chœur des es­claves, in­car­né comme dans la Grèce an­tique par des per­sonnes à la face gri­mée en noir, est consi­dé­ré comme «ra­ciste16». De plus en plus, aux yeux de la France des pro­duc­teurs, les études su­pé­rieures, au­tre­fois au­réo­lées d’un cer­tain pres­tige, sont consi­dé­rées avec mé­pris, et les uni­ver­si­taires per­çus, non sans rai­son, comme des phé­no­mènes de foire. Pour­tant, les re­pré­sen­ta­tions ont la vie dure, et mal­gré l’évi­dence de sa dé­chéance, l’on tend à es­ti­mer en­core la bour­geoi­sie édu­quée, di­plô­mée, comme in­tel­lec­tuel­le­ment su­pé­rieure. Comme elle est au pou­voir, c’est qu’elle doit bien le mé­ri­ter, au moins un peu, non ? Non.

En réa­li­té, comme la no­blesse en son temps, la classe di­ri­geante et ses auxi­liaires ont lit­té­ra­le­ment dé­gé­né­ré, phy­si­que­ment comme in­tel­lec­tuel­le­ment, à force d’entre-soi et de confort ma­té­riel. Leur em­bour­geoi­se­ment (le terme ne vient peut-être pas de nulle part), com­bi­né à la pos­si­bi­li­té qui leur fut don­née de vivre en cir­cuit fer­mé, a ren­du bour­geois et pe­tits bour­geois en­core moins aptes à la sur­vie que des en­fants de 5 ans. C’est d’ailleurs comme des en­fants qu’ils sont trai­tés dans les grandes villes où ils sont concen­trés : que n’ai-je pas été éton­née, un jour que j’étais à Pa­ris et où il nei­geait (suf­fi­sam­ment peu pour que l’on voie en­core les trot­toirs sous la couche de neige), de voir tous les parcs et jar­dins fer­més sur dé­ci­sion de la mai­rie. Toutes les per­sonnes que j’ai in­ter­ro­gées ont jus­ti­fié cette dé­ci­sion en m’ex­pli­quant que c’était pour évi­ter que les gens ne se blessent. De même, il est tou­jours im­pres­sion­nant d’en­tendre les jour­na­listes des chaînes d’in­for­ma­tion en conti­nu nous ex­pli­quer, lors des vagues de froid, qu’il faut mettre un man­teau si l’on sort, et, lors des épi­sodes de cha­leur, qu’il faut pen­ser à s’hy­dra­ter. À qui ce genre de conseils s’adressent-ils, si­non à des bour­geois et pe­tits bour­geois ci­ta­dins ayant per­du tout ins­tinct de sur­vie ?

Pour­tant, non seule­ment cette perte n’est pas dé­plo­rée, mais en­core est-elle bran­die comme un signe de su­pé­rio­ri­té mo­rale. Il en fut ain­si pour les ar­chéo­logues-cher­cheuses de Saint-De­nis (93), dont il fut ré­vé­lé en juillet 2023 qu’elles se fai­saient ré­gu­liè­re­ment trai­ter de «putes» et de «sa­lopes» par la po­pu­la­tion lo­cale, dès lors qu’elles tra­vaillaient en dé­bar­deur sous le so­leil. Au­cune n’osa évo­quer la mo­ti­va­tion re­li­gieuse évi­dente à l’ori­gine de ces in­sultes, de peur de nour­rir «un dis­cours is­la­mo­phobe», et ce alors même que des femmes por­tant le hi­jab ex­pli­quaient aux jour­na­listes pré­sents sur place que ces ar­chéo­logues fe­raient mieux de ren­trer à la cui­sine plu­tôt que de tra­vailler «comme des hommes». Au fi­nal, le pro­blème fut ré­duit à un «sexisme» qui «pour­rait ve­nir de n’im­porte où», et les pou­voirs pu­blics se conten­tèrent, pour le «ré­gler», d’ap­po­ser au­tour du chan­tier de fouilles des pan­neaux ap­pe­lant les pas­sants à «adopte[r] le bon com­por­te­ment17» ; chez les cher­cheuses et chez les élus ayant eu à gé­rer la si­tua­tion, comme chez nombre de pe­tits bour­geois, la pro­tec­tion de l’in­té­gri­té phy­sique des per­sonnes, y com­pris la leur propre, pas­sait donc après la né­ces­si­té de ne pas pa­raître in­to­lé­rant. Leur ins­tinct de sur­vie et de pré­ser­va­tion avait été sur­pas­sé par la vo­lon­té de se mon­trer gen­til.

Peu éton­nant, donc, que la plu­part des com­men­ta­teurs et autres in­tel­lec­tuels qui ont oc­cu­pé le ter­rain mé­dia­tique du­rant les émeutes de juillet 2023 – qui ont cau­sé des cen­taines de mil­lions d’eu­ros de dé­gâts ma­té­riels et au cours des­quelles des gens ont été agres­sés – aient pré­fé­ré se taire plu­tôt que pro­po­ser des so­lu­tions vi­sant à y mettre fin le plus ra­pi­de­ment pos­sible : ils avaient peur de pas­ser pour des «ra­cistes». Là en­core, leur image pri­mait sur la sé­cu­ri­té des per­sonnes. Se­lon les causes em­bras­sées, cette ob­ses­sion peut conduire au ri­di­cule, comme lors­qu’elle amène à re­mettre en cause la né­ces­si­té de se dé­bar­ras­ser des rats qui ont en­va­hi la ca­pi­tale18. Dans n’im­porte quel vil­lage, la ques­tion ne se pose même pas. Mais éra­di­quer la ver­mine consti­tue, pour nombre de Pa­ri­siens prêts à payer 9 € le litre de sève de bou­leau à l’épi­ce­rie bio, un vé­ri­table meurtre re­le­vant du «spé­cisme» (du ra­cisme contre d’autres es­pèces). Sou­ve­nons-nous, à ce pro­pos, des dé­cla­ra­tions du dé­pu­té et ex-chro­ni­queur de té­lé­vi­sion Ay­me­ric Ca­ron (qui vi­si­ble­ment de­vient violent lorsque le per­son­nel de l’école ma­ter­nelle de son en­fant lui re­fuse l’en­trée pour cause de re­tard19), pour qui nous de­vrions évi­ter de tuer le mous­tique qui cherche à nous pi­quer, «une dame qui risque sa vie pour ses en­fants en de­ve­nir», qui a «le même droit à vivre que vous et moi20». Là en­core, le fait de pa­raître gen­til passe avant la pro­tec­tion phy­sique des per­sonnes. Et ces gens pré­tendent gou­ver­ner ou dire com­ment la so­cié­té doit être or­ga­ni­sée !

Le fait d’avoir joui du tra­vail des autres sans même s’en rendre compte, d’avoir à por­tée de clic leurs courses, leur shop­ping, leur «culture», à n’im­porte quelle heure, en­tas­sés dans des lieux où le bruit et la lu­mière per­ma­nents donnent une si­gni­fi­ca­tion re­la­tive à la nuit et au jour, tout en bé­né­fi­ciant d’un confort ma­té­riel lar­ge­ment su­pé­rieur aux condi­tions dans les­quelles la France des pro­duc­teurs a dû sur­vivre ces cin­quante der­nières an­nées, les a ren­dus in­ca­pables de s’adap­ter, à la mé­téo, aux gens qui ne pensent pas comme eux, à la vie elle-même. De­ve­nus phy­si­que­ment fra­giles, in­tel­lec­tuel­le­ment dé­biles, mo­ra­le­ment per­dus, ils se sont mis à cé­lé­brer leurs fai­blesses comme des choix de vie : glo­ri­fi­ca­tion de l’obé­si­té der­rière le «bo­dy po­si­tive», cé­lé­bra­tion des troubles du com­por­te­ment ali­men­taire der­rière des ha­bi­tudes de consom­ma­tion à la mode, vic­ti­mi­sa­tion per­ma­nente et mise au ban de ceux qui n’ac­ceptent pas leur mode de pen­sée sur les en­jeux dé­ri­soires qui sont les leurs – comme en té­moignent les ré­gu­lières po­lé­miques agi­tant la pe­tite bour­geoi­sie pa­ri­sienne sur X au­tour de la ques­tion fon­da­men­tale : le sport est-il une pra­tique fas­ciste ? Dans ces condi­tions, com­ment s’éton­ner que de moins en moins de monde écoute et donne cré­dit à ces gens-là, sans même par­ler d’as­pi­rer à leur res­sem­bler ?

Ils tentent, pour­tant, de se ras­su­rer comme ils le peuvent. Le der­nier ou­vrage de Tho­mas Pi­ket­ty et Ju­lia Ca­gé21 (la même qui cé­lé­brait en 2011 la dés­in­dus­tria­li­sa­tion), sor­ti à la ren­trée 2023, vise à dé­mon­trer que les re­pré­sen­tants po­li­tiques de la pe­tite bour­geoi­sie ont tou­jours les fa­veurs des «classes po­pu­laires» (dé­fi­nies se­lon une mul­ti­tude de fac­teurs, au pre­mier rang des­quels leur ni­veau de re­ve­nus, ce­la va de soi). Une nou­velle ten­ta­tive (dont les ré­sul­tats des pro­chaines élec­tions son­ne­ront le glas) de ba­layer la réa­li­té sur le cô­té, de se dire qu’ils sont tou­jours l’ob­jet de l’ad­mi­ra­tion et de l’en­vie du reste de la France, et qu’ils sont tou­jours lé­gi­times à s’y sen­tir su­pé­rieurs. Mais si l’illu­sion a mar­ché pen­dant un temps, elle se dis­sipe chaque jour un peu plus, et avec elle, la ca­pa­ci­té de la classe di­ri­geante à se main­te­nir à sa place. Iro­ni­que­ment, les hé­ri­tiers des bour­geois de 1789 qui ont fait tom­ber la mo­nar­chie ont au­jourd’hui beau­coup plus en com­mun avec la no­blesse consan­guine et dé­gé­né­rée que leurs an­cêtres ont mise à bas qu’avec ces der­niers, ou qu’avec le «peuple» dont ils se re­ven­diquent tou­jours. Et un groupe d’in­di­vi­dus qui n’est ni plus fort, ni plus in­tel­li­gent que les autres, ne reste pas bien long­temps au som­met de la hié­rar­chie.



Le dernier rempart de la bourgeoisie

Si la pe­tite bour­geoi­sie ne s’en rend pas bien compte, la bour­geoi­sie, elle, a bien conscience de la me­nace que le re­tour du réel en po­li­tique re­pré­sente pour son hé­gé­mo­nie. Et elle sait aus­si que les su­jets de plus en plus dé­biles qu’elle a pla­cés au centre du dé­bat (et qui sont re­layés par ses idiots utiles) fonc­tionnent de moins en moins bien pour dé­tour­ner l’at­ten­tion : parce que, quand il n’y a plus de mé­di­ca­ments et que l’es­sence est à 2 € le litre, les gens nor­maux de­viennent moins prêts à faire leur au­to­cri­tique concer­nant leur trans­pho­bie in­té­rio­ri­sée à l’égard des phé­no­mènes de foire dé­fi­lant avec des paillettes dans le fon­de­ment à la té­lé­vi­sion ; et quand des ra­cailles de ci­tés ar­rivent avec des lames de 30 cm au bal d’hi­ver de Cré­pol pour «tuer des blancs», les ha­bi­tants des vil­lages de­viennent tout de suite moins ré­cep­tifs aux ac­cu­sa­tions de «ra­cisme sys­té­mique», en par­ti­cu­lier lors­qu’elles sortent de la bouche de la sœur d’un dé­lin­quant de­ve­nue l’égé­rie d’une marque de chaus­sures dont une paire coûte plus d’un SMIC22. Puisque, clai­re­ment, elle ne par­vient plus à gé­rer la si­tua­tion de ma­nière à ga­ran­tir une exis­tence digne et sûre à la ma­jo­ri­té, et que les su­jets so­cié­taux ne suf­fisent plus à dé­tour­ner l’at­ten­tion, la classe di­ri­geante a, de­puis quelques an­nées, déses­pé­ré­ment be­soin d’autre chose pour jus­ti­fier, au­près du reste de la po­pu­la­tion, sa do­mi­na­tion so­ciale.

Ac­cu­lée, elle a donc fait le choix de sor­tir l’ar­tille­rie lourde, pour nous prou­ver que nous avions tou­jours be­soin d’elle et qu’elle était plus que ja­mais lé­gi­time à or­ga­ni­ser la so­cié­té à son avan­tage, en ré­pan­dant dans toutes les couches de la so­cié­té – avec le sou­tien ac­tif, comme tou­jours, de la pe­tite bour­geoi­sie, trop heu­reuse de se trou­ver une nou­velle grande cause lui per­met­tant de briller, et de pou­voir noyer sous son écoan­xié­té l’an­goisse que lui ins­pire son vé­ri­table ef­fon­dre­ment en cours – la peur pa­nique d’un phé­no­mène fai­sant (glo­ba­le­ment) l’ob­jet d’un consen­sus scien­ti­fique : le ré­chauf­fe­ment cli­ma­tique. Les po­lé­mistes en se­ront pour leurs frais : le dé­bat ici ne porte pas sur la réa­li­té ou même sur l’ori­gine du phé­no­mène (pas plus que sur la lé­gi­ti­mi­té du GIEC, dont l’ac­tuel pré­sident, Jim Skea, a tra­vaillé pen­dant plu­sieurs an­nées comme di­rec­teur de la branche des in­ves­tis­se­ments dans les éner­gies re­nou­ve­lables de la so­cié­té de ges­tion d’ac­tifs Bla­ckRock23, et dont la «neu­tra­li­té» scien­ti­fique des membres, nom­més par les di­ri­geants po­li­tiques des pays où la bour­geoi­sie fi­nan­cière est au pou­voir, est tout à fait dis­cu­table, et sur la­quelle il y au­rait pour­tant beau­coup à dire). Il s’agit plu­tôt de re­gar­der com­ment des don­nées n’ayant par­fois pas grand-chose à voir avec la science sont sys­té­ma­ti­que­ment re­layées, mar­te­lées, am­pli­fiées, dé­for­mées pour don­ner corps à la me­nace d’une Apo­ca­lypse im­mi­nente, à la­quelle nous ne pour­rions échap­per qu’au prix du main­tien d’un ordre où la classe di­ri­geante ac­tuelle conti­nue­rait de di­ri­ger, et où les pro­duc­teurs conti­nue­raient d’ac­cep­ter de se faire sai­gner chaque jour un peu plus.

Re­gar­dons les choses en face : ces der­nières an­nées, les dis­cours sur «l’ef­fon­dre­ment cli­ma­tique» qui vient, dic­tés par la classe di­ri­geante et lar­ge­ment re­layés par une pe­tite bour­geoi­sie an­gois­sée, ont pris une am­pleur consi­dé­rable. La té­lé­vi­sion et les jour­naux n’ont de cesse de pré­dire vagues de cha­leur et sé­che­resse consé­cu­tives au ré­chauf­fe­ment cli­ma­tique ; et lors­qu’elles ne viennent pas, lorsque les faits viennent contre­dire les pré­dic­tions apo­ca­lyp­tiques, lorsque les ré­coltes sont me­na­cées par le mil­diou plu­tôt que par le dé­fi­cit hy­drique, ils trouvent tou­jours la pi­rouette pour ex­pli­quer qu’ils avaient quand même rai­son. Après tout, les vagues de froid, les inon­da­tions, ne sont-elles pas, elles aus­si, des preuves que le ré­chauf­fe­ment cli­ma­tique s’in­ten­si­fie ? «Idiots ceux qui as­si­milent cli­mat et mé­téo !», nous as­sènent-ils. Pour­tant, ce prin­cipe ne tient plus dès lors que le ther­mo­mètre grimpe au-des­sus des nor­males de sai­son. As­si­mi­ler mé­téo et cli­mat ne po­se­ra alors plus au­cun pro­blème aux jour­na­listes, in­tel­lec­tuels, in­fluen­ceurs de pla­teaux té­lé­vi­sés se pre­nant pour des «scien­ti­fiques», qui ver­ront dans le moindre rayon de so­leil le signe que la fin est proche ; pas plus que ce­la ne semble en po­ser à la ré­dac­tion de France 2, qui, en mars 2023, a trans­for­mé son tra­di­tion­nel bul­le­tin mé­téo­ro­lo­gique en Jour­nal Mé­téo Cli­mat. Mais peu im­porte la contra­dic­tion évi­dente puisque, comme pour le reste, la mé­téo n’est ici qu’un pré­texte.

Car au-de­là des pon­cifs («y’a plus de sai­sons !»), la ques­tion de notre res­pon­sa­bi­li­té là-de­dans, et de ce que nous sommes cen­sés faire pour ra­len­tir ce ré­chauf­fe­ment, n’est ja­mais loin. Et là-des­sus, les au­to­ri­tés pré­ten­du­ment com­pé­tentes (des jour­na­listes aux en­sei­gnants en pas­sant évi­dem­ment par les po­li­tiques et les pa­trons de mul­ti­na­tio­nales) sont toutes d’ac­cord : pour en­rayer le phé­no­mène, nous sommes sup­po­sés nous ré­si­gner à un peu plus de «so­brié­té». Soit un prin­cipe qui, dans la pra­tique, se tra­duit né­ces­sai­re­ment par un en­semble de me­sures po­li­tiques gra­duées, pou­vant in­clure l’aug­men­ta­tion des prix des car­bu­rants et de l’éner­gie, des fac­tures d’as­sai­nis­se­ment et d’eau, voire des prix de cer­tains pro­duits (pour fi­nan­cer, via une «éco­par­ti­ci­pa­tion» ou autre taxe fonc­tion­nant sur la base d’un mé­ca­nisme opaque, leur re­cy­clage) ; des contraintes quo­ti­diennes sup­plé­men­taires telles que la di­mi­nu­tion du ra­mas­sage des or­dures et ses consé­quences, l’aug­men­ta­tion des dé­pôts sau­vages et/ou le re­tour des rats, ou le fait de de­voir se dé­pla­cer en voi­ture pour al­ler je­ter ses dé­chets dans les dif­fé­rents conte­neurs pré­vus à cette fin ; l’im­pos­si­bi­li­té de se dé­pla­cer en ville (où res­tent les seuls pro­fes­sion­nels de san­té) ; voire, si be­soin, l’im­po­si­tion de cou­pures d’élec­tri­ci­té ou d’eau (telles qu’en su­bissent dé­jà nos com­pa­triotes ul­tra­ma­rins), ou d’une tem­pé­ra­ture maxi­male au­to­ri­sée pour chauf­fer son do­mi­cile (ou l’in­ter­dic­tion des sources de chauf­fage non élec­trique) ; en bref, les pri­va­tions, la faim, le froid, la ma­la­die. Au nom de «la pla­nète», il nous fau­drait ac­cep­ter, en un mot, la mi­sère. Cette «so­brié­té» est pro­mue par des gens qui, ca­chés der­rière l’in­dé­pas­sable ar­mure de «la science», nous ex­pliquent à lon­gueur de jour­née, dans les mé­dias, dans les ins­ti­tu­tions, dans les éta­blis­se­ments sco­laires, par­tout, que nous de­vrions ac­cep­ter tous ces sa­cri­fices pour «sau­ver le cli­mat». Mais à y re­gar­der de plus près, on constate que les sa­cri­fices ne sont pas les mêmes pour tout le monde : si pour nous, il s’agit d’ac­cep­ter de vivre comme des mi­sé­reux, pour eux, les ef­forts consistent à ré­duire le nombre de fois an­nuelles où ils prennent l’avion pour al­ler dans des mé­tro­poles à l’étran­ger, à se rendre à pied au ma­ga­sin bio du coin de la rue, ou à louer une voi­ture élec­trique lors­qu’il s’agit d’al­ler pas­ser le week-end à Deau­ville ou dans leur ré­si­dence se­con­daire.

Sur­tout, pour la classe di­ri­geante, «sau­ver le cli­mat» im­plique de ne rien chan­ger à sa po­si­tion do­mi­nante. Pour la bour­geoi­sie, «sau­ver la pla­nète» veut dire qu’elle pour­ra prendre le peu qui reste à la France des pro­duc­teurs, dont la mi­sère crois­sante, par l’évo­lu­tion lo­gique de son ordre so­cial, est la ga­ran­tie de sa per­pé­tua­tion. Afin que les membres de la classe di­ri­geante puissent se main­te­nir un peu plus long­temps au som­met de la hié­rar­chie so­ciale et conser­ver leur mode de vie (mal­gré quelques «sa­cri­fices» consen­tis en ap­pa­rence), les Fran­çais dans leur ma­jo­ri­té sont som­més de ro­gner sur l’es­sen­tiel, «for­te­ment in­ci­tés» à tro­quer leur vieille voi­ture pol­luante contre une élec­trique (qui coûte le prix de leur mai­son) sous peine de ne plus pou­voir se dé­pla­cer sur l’en­semble du ter­ri­toire ; ils sont te­nus d’ac­cep­ter sans bron­cher que poussent des champs d’éo­liennes et de pan­neaux pho­to­vol­taïques à la place de la pro­duc­tion ali­men­taire ; ils sont ex­tor­qués, via des taxes car­bone et autres aug­men­ta­tions de ta­rifs dé­ci­dées sous pré­texte de fi­nan­cer la «tran­si­tion éco­lo­gique» et le «dé­ve­lop­pe­ment du­rable». Et il se trouve que toutes ces «so­lu­tions» per­met­tant «la di­mi­nu­tion de notre em­preinte car­bone», et donc le «ra­len­tis­se­ment» du ré­chauf­fe­ment cli­ma­tique (si tant est que les quelques di­zaines de mil­lions d’ha­bi­tants d’un pays oc­ci­den­tal puissent avoir un quel­conque im­pact des­sus…), nous sont im­po­sées pré­ci­sé­ment par ceux qui ont un in­té­rêt fi­nan­cier à ce que ces «so­lu­tions» se gé­né­ra­lisent.

Car les voi­tures élec­triques, les éner­gies re­nou­ve­lables, au-de­là de re­pré­sen­ter un far­deau (ma­té­riel ou pé­cu­niaire) pour les per­sonnes ayant à les su­bir, se trouvent être éga­le­ment de vé­ri­tables ma­chines à cash pour la Fi­nance : non seule­ment les pro­fits sont au ren­dez-vous pour les in­ves­tis­seurs, mais en­core ces «so­lu­tions» sont-elles, au nom de la pla­nète, fi­nan­cées par l’État avec notre ar­gent, via des sub­ven­tions di­rectes, des prix de ra­chat ga­ran­tis (no­tam­ment sur l’éner­gie), ou la prise en charge de l’ajus­te­ment de nos in­fra­struc­tures aux contraintes que le nou­veau mo­dèle ne manque pas de po­ser24. De cette ma­nière, les pro­duc­teurs se re­trouvent donc, au nom de l’éco­lo­gie, ex­tor­qués par deux fois – une pre­mière, in­di­vi­dua­li­sée, lors­qu’ils se re­trouvent contraints de rem­pla­cer leurs biens d’équi­pe­ment ou d’ache­ter une élec­tri­ci­té au coût de pro­duc­tion plus éle­vé ; et une se­conde, or­ga­ni­sée par l’État, quand ils doivent payer des taxes en constante aug­men­ta­tion pour sub­ven­tion­ner la «fi­nance verte». Et le fonc­tion­ne­ment de ce sys­tème bien ro­dé est dé­sor­mais ga­ran­ti par la loi, im­po­sé par les plus hautes ins­tances ju­ri­diques, ad­mi­nis­tra­tives et po­li­tiques : l’in­ter­dic­tion de la voi­ture ther­mique d’ici à 2035, par exemple, a été dé­ci­dée par rien de moins que la Com­mis­sion eu­ro­péenne (l’ins­tance non élue dont les di­rec­tives doivent s’ap­pli­quer dans toute l’Union eu­ro­péenne, et aux­quelles les droits na­tio­naux sont contraints de se confor­mer).

La «tran­si­tion éco­lo­gique», telle que pro­mue dans tous les mé­dias, ap­pa­raît ici pour ce qu’elle est en réa­li­té : la der­nière opé­ra­tion de ponc­tion à grande échelle de ce qui reste en­core dans les caisses de la France et dans les poches des Fran­çais, au pro­fit de la Fi­nance, via les rouages bien hui­lés de ses ins­ti­tu­tions. Plus qu’une simple lu­bie de pe­tits bour­geois, le «cli­mat» re­pré­sente la der­nière arme en date de la classe di­ri­geante pour per­pé­tuer sa do­mi­na­tion, et nous faire ac­cep­ter de nous faire pres­ser un peu plus comme des ci­trons, dans un contexte où il reste de moins en moins à prendre, alors que la bour­geoi­sie fi­nan­cière doit, si elle veut sur­vivre, nous prendre tou­jours plus. Alors que son en­tre­prise de pillage ne peut se sol­der que par notre mort ou sa dis­pa­ri­tion, l’ar­gu­ment de la «pla­nète», om­ni­pré­sent dans la sphère mé­dia­tique, mais aus­si dans tous les mo­ments de notre vie (de la crèche aux ob­sèques éco­res­pon­sables), consti­tue l’ul­time ten­ta­tive de nous rap­pe­ler à quel point nous avons be­soin de la classe qui di­rige ac­tuel­le­ment nos vies, com­bien elle est lé­gi­time à or­ga­ni­ser la so­cié­té : car la bour­geoi­sie fi­nan­cière se­rait la seule en­ti­té à même de ver­dir notre éco­no­mie pour as­su­rer que nous n’al­lons pas tous mou­rir dans moins de cinq, dix ou cin­quante ans, brû­lés dans des feux géants ou noyés sous la mon­tée des océans. Ain­si, Vin­ci, sur ses au­to­routes (que nous payons pour uti­li­ser alors qu’elles ont été construites avec notre ar­gent, avant que les di­ri­geants po­li­tiques n’or­ga­nisent leur «mise en conces­sion» dans le cadre d’une gi­gan­tesque en­tre­prise de ra­cket na­tio­nal), nous ex­hor­te­ra à «prendre le temps de lire le rap­port du GIEC» à la ma­chine à ca­fé de ses aires de re­pos, afin de nous convaincre que, vrai­ment, nous n’avons pas le choix : il faut pour­suivre nos ef­forts et conti­nuer de don­ner les clés à la classe di­ri­geante, la seule ca­pable d’em­pê­cher «l’ef­fon­dre­ment cli­ma­tique». Ceux qui s’op­posent à elle se­ront consi­dé­rés et pré­sen­tés comme des «cli­ma­tos­cep­tiques», dans une pi­rouette rhé­to­rique as­sez in­croyable, par la­quelle le simple fait de contes­ter le bien-fon­dé de la dé­fo­res­ta­tion et de l’ar­ti­fi­cia­li­sa­tion (via l’ins­tal­la­tion d’éo­liennes ou de pan­neaux pho­to­vol­taïques) des sols arables nous per­met­tant de vivre peut suf­fire à faire de vous un ré­ac­tion­naire haïs­sant la na­ture, un en­ne­mi de la vie elle-même, ne va­lant pas mieux qu’un na­zi.



Une ambiance de fin de règne

Et comme elle l’a fait sur tout le reste, la pe­tite bour­geoi­sie, là aus­si, court, et se fait l’idiote utile de ces gens. An­gois­sée par son propre ef­fon­dre­ment im­mi­nent, qu’elle pro­jette sur l’en­semble de la so­cié­té, confon­dant la fin d’un ordre so­cial où elle avait un sta­tut su­pé­rieur avec la fin des temps, confon­dant la fin de son monde avec la fin du monde, elle re­laie le ré­cit mil­lé­na­riste et apo­ca­lyp­tique de la classe di­ri­geante avec un zèle confi­nant au fa­na­tisme re­li­gieux, agis­sant de ma­nière de moins en moins ra­tion­nelle et de plus en plus hys­té­rique. Ar­ro­ser des ta­bleaux de mu­sée de soupe en conserve pour «la jus­tice cli­ma­tique», se col­ler les mains sur le pé­ri­phé­rique pa­ri­sien pour «dé­non­cer l’in­ac­tion cli­ma­tique», ido­lâ­trer de ma­nière mal­saine une en­fant sué­doise au­tiste trim­bal­lée de par­le­ments na­tio­naux en fo­rums de Da­vos pour faire le spec­tacle de­vant la classe di­ri­geante, ou en­tas­ser vingt bottes de paille pour sym­bo­li­ser la na­ture à la sta­tion pa­ri­sienne Châ­te­let avec le grou­pus­cule Ex­tinc­tion Ré­bel­lion, sont au­tant de «moyens d’ac­tion» contre le ré­chauf­fe­ment cli­ma­tique pour la pe­tite bour­geoi­sie, qui four­nit l’es­sen­tiel des troupes des «mou­ve­ments pour le cli­mat».

Tout ce­la est bien sûr cé­lé­bré, mis en avant, en­cou­ra­gé par les mé­dias et les in­tel­lec­tuels qui s’ima­ginent «lut­ter contre le ca­pi­ta­lisme» de­puis leur po­si­tion pri­vi­lé­giée et ci­ta­dine, et nous ap­pellent à la «dé­crois­sance», à man­ger des in­sectes et du so­ja in­dus­triel pour rem­pla­cer la viande, ou à nous dé­pla­cer en vé­lo. La culture «po­pu­laire», bien en­ten­du, se re­trouve éga­le­ment mise à contri­bu­tion pour ser­vir le ré­cit do­mi­nant, de­puis les in­fluen­ceurs qui vous ex­hortent à ache­ter des pro­duits chers mais «éco­lo­giques» jus­qu’aux vi­déos de you­tu­beurs (mais pro­duites par Ca­nal +) sur l’ef­fon­dre­ment qui vient25, des pro­duc­tions ci­né­ma­to­gra­phiques fran­çaises sur­va­lo­ri­sées sur les pla­te­formes de strea­ming (niaises et in­re­gar­dables) comme Une zone à dé­fendre26, pre­mier film ori­gi­nal fran­çais pro­duit par Dis­ney pour sa pla­te­forme Dis­ney+ (met­tant en scène la re­la­tion entre une mi­li­tante éco­lo­giste et un po­li­cier in­fil­tré sur une ZAD des­ti­née à em­pê­cher la construc­tion d’un bar­rage), jus­qu’aux block­bus­ters hol­ly­woo­diens comme Don’t Look Up : Dé­ni cos­mique27, qui éta­blit une ana­lo­gie entre le ré­chauf­fe­ment cli­ma­tique et une co­mète qui se di­rige tout droit sur la pla­nète et que les red­necks28 de l’Amé­rique pé­ri­phé­rique re­fusent de voir, sous le re­gard cy­nique des 1 % de «riches» qui en ré­chappent à la fin (mais pas pour long­temps). Ce der­nier film a d’ailleurs eu tel­le­ment d’in­fluence sur la psy­ché pe­tite-bour­geoise que chaque fois qu’un dé­bat té­lé­vi­sé montre une per­sonne ten­tant d’adop­ter une po­si­tion me­su­rée et prag­ma­tique sur le ré­chauf­fe­ment cli­ma­tique, la si­tua­tion est re­layée par les mé­dias comme un «mo­ment Don’t Look Up», en ré­fé­rence au mo­ment du film où les scien­ti­fiques sont mo­qués pour leur cô­té hys­té­rique par des jour­na­listes in­cré­dules. Sauf que les «scien­ti­fiques», dans le monde réel, ne sont que ra­re­ment pré­sents dans les mé­dias (sauf à consi­dé­rer que les chas­seurs d’orages ac­ti­vistes et «sa­van­tu­riers» au­to­pro­cla­més de X se­raient spé­cia­listes in­con­tes­tés de la science cli­ma­tique, au­tant que les psy­chiatres et oph­tal­mo­logues qui dé­fi­laient à la té­lé­vi­sion en 2020 étaient des spé­cia­listes du Co­vid) ; ces «scien­ti­fiques» que l’on nous in­time «d’écou­ter» n’ont même plus de nom, ils ne sont plus qu’une pré­sence qui plane dans la bouche des ha­bi­tués des pla­teaux, dé­po­si­taires de leur sainte Pa­role, tout comme les évêques du xve siècle l’étaient de l’Évan­gile. Ce­ci dit, Don’t Look Up au­ra eu le mé­rite de nous of­frir un aper­çu de ce qui meut les élites en per­di­tion : leur peur pro­fonde, celle de la dis­pa­ri­tion de leur classe, qui est en train de de­ve­nir réa­li­té face au re­tour sur le de­vant de la scène des en­jeux de pro­duc­tion. Il ne leur reste plus que le chan­tage à la mort et à la des­truc­tion to­tale pour conser­ver, un peu plus long­temps en­core, leur hé­gé­mo­nie.

Mal­heu­reu­se­ment pour elle, en ayant pous­sé le dé­ve­lop­pe­ment de son or­ga­ni­sa­tion so­ciale à son pa­roxysme, la bour­geoi­sie fi­nan­cière a aus­si creu­sé sa propre tombe, et ce, de plu­sieurs ma­nières. Si cer­taines contra­dic­tions in­so­lubles et li­mites concrètes de son mo­dèle ap­pa­raissent dé­sor­mais clai­re­ment (comme le fait que l’aban­don de la pro­duc­tion si­gni­fie la mort de l’or­ga­nisme dont la bour­geoi­sie fi­nan­cière elle-même dé­pend), l’une d’entre elles, dans la­quelle notre sa­lut ré­side, est que la classe di­ri­geante s’est créé des en­ne­mis ca­pables de la ren­ver­ser, qu’elle a ren­dus plus forts, plus ré­si­liants, plus aptes à la sur­vie qu’elle ne l’est elle-même. Les pro­duc­teurs, ayant dû s’adap­ter à un ordre où il était de plus en plus com­pli­qué pour eux de s’en sor­tir, ont ap­pris à se conten­ter de peu et ont ren­for­cé leurs ca­pa­ci­tés phy­siques et in­tel­lec­tuelles. Qu’il s’agisse des Fran­çais ex­clus du ha­lo d’in­fluence de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, que cette der­nière presse comme des ci­trons, ou des na­tions étran­gères où la classe di­ri­geante a dé­lo­ca­li­sé nos moyens de pro­duc­tion, la bour­geoi­sie fi­nan­cière oc­ci­den­tale a don­né à cha­cun de ces groupes, de ma­nières dif­fé­rentes, les ou­tils pour se ré­ap­pro­prier la pro­duc­tion, c’est-à-dire les ou­tils de leur propre sur­vie – et donc, les ou­tils de des­truc­tion de la bour­geoi­sie elle-même.

Les na­tions étran­gères qua­li­fiées «d’émer­gentes» (parce que de­ve­nues plus puis­santes grâce à leur in­dus­tria­li­sa­tion ra­pide et ré­cente, consé­quence de la mon­dia­li­sa­tion et de la fi­nan­cia­ri­sa­tion de l’éco­no­mie) sont au­jourd’hui, après quelques dé­cen­nies à char­bon­ner pour la bour­geoi­sie oc­ci­den­tale, en me­sure de dire «non» à la Fi­nance mon­diale et aux na­tions oc­ci­den­tales qui lui sont in­féo­dées, et de prio­ri­ser leur propre sur­vie et leurs propres be­soins, et ce, sans que la bour­geoi­sie fi­nan­cière n’y puisse plus rien. Ain­si, ceux qui ont hé­ber­gé les moyens de pro­duc­tion dans le cadre de la di­vi­sion in­ter­na­tio­nale du tra­vail com­mencent à se per­mettre de gar­der pour eux la pro­duc­tion que notre classe di­ri­geante avait dé­lo­ca­li­sée sur leur sol, et de me­ner leur barque sans en ré­fé­rer aux ins­ti­tu­tions mon­diales di­ri­gées par la bour­geoi­sie fi­nan­cière, cau­sant des pé­nu­ries et des manques di­rec­te­ment liés à la pro­duc­tion chez nous. Les «sanc­tions» cen­sées mettre les pays émer­gents «à ge­noux» leur de­viennent ri­sibles, et pour cause : ce sont eux qui fa­briquent tout ce dont nous avons be­soin. Mais cet as­pect du pro­ces­sus de dé­mon­dia­li­sa­tion que nous sommes en train de vivre mé­rite de faire l’ob­jet d’un livre à part en­tière, et ne se­ra donc pas dé­ve­lop­pé dans ce­lui-ci.

Mais outre l’en­ne­mi «ex­té­rieur», la bour­geoi­sie fi­nan­cière a aus­si créé (quoi­qu’in­vo­lon­tai­re­ment) et nour­ri son en­ne­mi in­té­rieur, qui est le su­jet du pré­sent ou­vrage, ap­pe­lé à jouer le rôle cen­tral dans la France de de­main : la classe des pro­duc­teurs, qui non seule­ment n’a pas dis­pa­ru, mais en­core se ren­force chaque jour de tous ceux qui re­joignent ses rangs ; qui a ap­pris à sur­vivre sous les coups, les hu­mi­lia­tions et les sai­gnées ré­pé­tées. Cette classe des pro­duc­teurs s’est ré­veillée, un ma­tin de no­vembre 2018, et bien qu’elle n’en soit pas en­core plei­ne­ment consciente, elle a mon­tré de­puis qu’elle était de­ve­nue bien plus apte à or­ga­ni­ser la so­cié­té que la classe di­ri­geante ac­tuelle, dé­gé­né­rée, dé­pour­vue d’ins­tinct de sur­vie, et pa­tau­geant tou­jours plus pro­fon­dé­ment dans les ma­ré­cages de sa propre mé­dio­cri­té, ten­tant de ca­cher sa propre fai­blesse et la force nou­velle de ceux qu’elle a nour­ris.

Ain­si, plane au­jourd’hui une am­biance, pas tant de fin du monde, que de fin de règne. In­tui­ti­ve­ment, la classe di­ri­geante le sait, comme une bête à l’ago­nie sent sa fin proche. Mais ce­la ne l’em­pêche pas de se battre pour conser­ver sa place, bien au contraire : tout comme la bête ac­cu­lée, elle cherche à in­fli­ger le plus de dé­gâts pos­sible à ceux qui me­nacent de prendre sa place, dé­sor­mais la seule chose qui lui reste à perdre. La classe des pro­duc­teurs, que la bour­geoi­sie a, elle-même, in­vo­lon­tai­re­ment ren­for­cée, est de­ve­nue son en­ne­mie mor­telle. Et comme elle est la seule à même de la rem­pla­cer dans son rôle de classe di­ri­geante, c’est contre les pro­duc­teurs que, lo­gi­que­ment, se dé­chaîne dé­sor­mais la fu­reur de la bour­geoi­sie.
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Chapitre 8 L’agressivité de la bête blessée


Écraser ceux qui dérangent (et laisser faire les autres)

Comme nous l’avons vu dans le cha­pitre pré­cé­dent, la bour­geoi­sie sent que sa fin est pos­sible, et en­vi­sa­geable à court terme. Elle est aus­si consciente du fait que les pro­duc­teurs consti­tuent la seule classe à même de prendre sa place au centre de la so­cié­té, pour or­ga­ni­ser celle-ci ; d’une part, car ils oc­cupent (contrai­re­ment à la pe­tite bour­geoi­sie) une place fon­da­men­tale dans le pro­ces­sus de pro­duc­tion, et d’autre part car leur in­té­rêt se confond avec l’im­pé­ra­tif na­tio­nal de sur­vie col­lec­tive (ce qui n’est plus le cas en ce qui concerne la bour­geoi­sie). Or, un sys­tème or­ga­ni­sé par les pro­duc­teurs, avec comme prin­ci­pale prio­ri­té la sur­vie de la Na­tion, im­pli­que­rait à tout le moins la re­lé­ga­tion au se­cond plan de la bour­geoi­sie, qui, alors, n’or­ga­ni­se­rait plus la so­cié­té, per­dant par là même sa rai­son d’être ; elle ne se trou­ve­rait plus au centre des prio­ri­tés, et ver­rait dis­pa­raître tous les avan­tages in­hé­rents au fait d’être l’ac­tuelle classe di­ri­geante. En ré­su­mé : la bour­geoi­sie dis­pa­raî­trait en tant que classe di­ri­geante, mais aus­si en tant que classe tout court.

Au­jourd’hui, la classe di­ri­geante fait donc face à une me­nace, de plus en plus pres­sante, sur sa po­si­tion do­mi­nante et, ce fai­sant, sur son exis­tence même ; une me­nace qui vient di­rec­te­ment des pro­duc­teurs qui, mal­gré eux, sont ap­pe­lés à la rem­pla­cer. En ré­ac­tion, pour sur­vivre, la bour­geoi­sie dé­ploie tous les ou­tils à sa dis­po­si­tion pour em­pê­cher ces der­niers de se consti­tuer en une force po­li­tique ca­pable de lui dis­pu­ter sa po­si­tion sur son ter­rain : en les dis­qua­li­fiant sur leur lé­gi­ti­mi­té à ce faire, bien sûr, mais aus­si en niant l’exis­tence d’un in­té­rêt com­mun au­tour du­quel ils pour­raient se consti­tuer en tant que groupe, et en dé­pei­gnant en en­ne­mis du bien com­mun tous ceux qui cherchent à dé­mon­trer le contraire. En pa­ral­lèle, elle s’ar­range pour «dé­ca­pi­ter» la contes­ta­tion qui pour­rait émer­ger au sein de sa classe concur­rente, en iden­ti­fiant ses meilleurs élé­ments dans l’op­tique de les in­té­grer à son sys­tème, de les cor­rompre et de les dé­ta­cher de leur classe d’ori­gine, afin de les rendre in­of­fen­sifs. En plus de ce­la, elle lance, avec l’ap­pui en­thou­siaste de la pe­tite bour­geoi­sie, des ini­tia­tives (plus ou moins fruc­tueuses) pour «re­con­qué­rir» cette classe (dont elle nie pour­tant l’exis­tence et la lé­gi­ti­mi­té de­puis cin­quante ans). Grâce à une com­bi­nai­son (de moins en moins ha­bile) de tous ces élé­ments, elle est par­ve­nue, jus­qu’à pré­sent, à em­pê­cher l’émer­gence d’une force po­li­tique re­pré­sen­tant di­rec­te­ment les in­té­rêts des pro­duc­teurs, contre la­quelle elle ne pour­rait rien, si celle-ci ve­nait à se consti­tuer for­mel­le­ment. Mais l’évo­lu­tion des choses fait qu’elle a sys­té­ma­ti­que­ment be­soin de mon­ter en puis­sance dans ses at­taques, et que, du simple main­tien de sa po­si­tion via les me­sures pré­ven­tives des dé­buts (où la lé­gi­ti­mi­té de sa pa­role suf­fi­sait), la bour­geoi­sie doit dé­sor­mais user et abu­ser de mé­thodes de­ve­nues car­ré­ment coer­ci­tives et/ou pu­ni­tives. La simple pré­ven­tion ne suf­fit plus à as­su­rer la do­mi­na­tion de la bour­geoi­sie. C’est à ce­la que l’on voit que sa fin est proche… ce qui la rend d’au­tant plus agres­sive.

À l’évo­ca­tion de la vio­lence à l’en­contre des pro­duc­teurs, cha­cun son­ge­ra bien sûr à la bru­ta­li­té in­ouïe avec la­quelle ont été trai­tés les Gi­lets jaunes en 2018‑2019 : les mains ar­ra­chées, les yeux cre­vés, ou les in­nom­brables litres de gaz la­cry­mo­gène dé­ployés à leur en­contre. On no­te­ra – et ce n’est bien en­ten­du pas un ha­sard – que les émeu­tiers de ban­lieue se­mant la ter­reur dans les rues et in­cen­diant com­merces et bâ­ti­ments pu­blics en juillet 2023 ont bé­né­fi­cié d’une étrange to­lé­rance de la part des au­to­ri­tés, qui les ont trai­tés avec plus d’égards que les Gi­lets jaunes par­ta­geant un ca­fé sur les ronds-points des zones com­mer­ciales. L’at­ti­tude du gou­ver­ne­ment pen­dant le mou­ve­ment de 2018‑2019 a mon­tré de quoi la classe di­ri­geante était ca­pable en­vers ceux qui la me­nacent réel­le­ment.

La com­pa­rai­son du trai­te­ment du mou­ve­ment des Gi­lets jaunes par la caste mé­dia­ti­co-po­li­tique avec ce­lui dont ont bé­né­fi­cié d’autres «mou­ve­ments so­ciaux» ces der­nières an­nées nous per­met d’ap­pré­hen­der plei­ne­ment la si­tua­tion, et de dis­tin­guer ceux que la classe di­ri­geante craint, de ceux qu’elle ne craint pas – et ce, que l’on ap­prouve ou désap­prouve l’ob­jet de ces mou­ve­ments. Ain­si, les ma­ni­fes­ta­tions contre le «pass vac­ci­nal» (qui sont res­tées mar­gi­nales dans l’opi­nion) ont été to­lé­rées par le gou­ver­ne­ment, qui les a lais­sées se pro­duire, se­maine après se­maine, dans une am­biance bon en­fant. Il en fut de même pour les ma­ni­fes­ta­tions contre la ré­forme des re­traites, qui ont du­ré plus de 6 mois et furent sa­luées una­ni­me­ment par la presse et les membres du gou­ver­ne­ment comme «pa­ci­fiques» et «de bonne te­nue» (l’on parle ici des ma­ni­fes­ta­tions mas­si­ve­ment sui­vies chez les fonc­tion­naires, et non des quelques éclats pa­ri­siens ayant eu lieu après les ap­pels à l’in­sur­rec­tion «spon­ta­née» et à brû­ler des pou­belles dans le Quar­tier la­tin, com­plai­sam­ment re­layés par les mi­li­tants po­li­tiques) ; ce mou­ve­ment, me­né par la pe­tite bour­geoi­sie (qui avait pour­tant, à peine six mois plus tôt, fait élire le pré­sident contre le­quel elle ma­ni­fes­tait), était en réa­li­té dé­jà in­té­gré à l’agen­da gou­ver­ne­men­tal, rai­son pour la­quelle il eut droit à plus d’in­dul­gence que les ca­banes construites sur les ronds-points quelques an­nées au­pa­ra­vant, dé­truites, elles, à coups de bull­do­zers. Ain­si, le pou­voir tend, face à la contes­ta­tion, à ré­agir avec fé­ro­ci­té lorsque celle-ci me­nace réel­le­ment son au­to­ri­té, comme lorsque les Gi­lets jaunes et leurs re­ven­di­ca­tions po­li­tiques étaient sou­te­nus par près de 8 Fran­çais sur 10 dans les en­quêtes d’opi­nion ; à l’in­verse, il laisse se dé­rou­ler ceux qui ne re­pré­sentent pour lui au­cun dan­ger, soit parce qu’il s’agit de mou­ve­ments mi­no­ri­taires ou mar­gi­naux, n’ayant pas vo­ca­tion à dé­bou­cher sur une pro­po­si­tion po­li­tique (telles les ma­ni­fes­ta­tions an­ti-pass), soit parce qu’ils sont dé­jà ins­crits à son ordre du jour et mis au ser­vice de son propre ré­cit (ain­si que le sont les ma­ni­fes­ta­tions or­ga­ni­sées par les syn­di­cats et les par­tis po­li­tiques de gauche comme de droite qui, re­pré­sen­tant la pe­tite bour­geoi­sie, ap­pel­le­ront de toute fa­çon à re­con­duire la bour­geoi­sie au pou­voir dans ses fonc­tions à chaque élec­tion).

La classe di­ri­geante sait bien d’où peut pro­ve­nir une éven­tuelle me­nace sur son pou­voir, et c’est donc là qu’elle frappe. Mais la vio­lence est une arme à double tran­chant, dont l’em­ploi ne peut qu’ali­men­ter une co­lère po­ten­tiel­le­ment ex­plo­sive. Les dé­po­si­taires de l’au­to­ri­té de l’État en sont d’ailleurs conscients, puis­qu’ils se re­trouvent contraints d’adop­ter des bat­te­ries de me­sures des­ti­nées à as­su­rer une meilleure pro­tec­tion de leur propre in­té­gri­té phy­sique, et à dur­cir les peines en cas d’agres­sions phy­siques et ver­bales d’élus. Il faut dire que ces actes sont, ces der­nières an­nées, en pleine re­cru­des­cence, ce qui pro­voque l’émoi de tous les re­pré­sen­tants po­li­tiques, y com­pris les lea­ders de la pe­tite bour­geoi­sie – pour­tant prompts, cô­té gauche, à ap­pe­ler à l’in­sur­rec­tion ré­vo­lu­tion­naire tous les quatre ma­tins. Le fait est qu’après plu­sieurs an­nées de hausse conti­nue, les agres­sions à l’en­contre des élus ont connu un saut de 32 % en 2022 par rap­port à l’an­née 20211, où avait dé­jà été en­re­gis­trée une aug­men­ta­tion de 47 % par rap­port à l’an­née pré­cé­dente2. Les vic­times de ces agres­sions sont es­sen­tiel­le­ment des élus lo­caux, de proxi­mi­té, aux­quels les Fran­çais, par­ti­cu­liè­re­ment dans la France du pé­ri­ur­bain et des vil­lages, ont en­core un «ac­cès» di­rect et qu’ils peuvent in­ter­pel­ler face à face ; et qui, mal­heu­reu­se­ment pour eux, se re­trouvent les cibles de la co­lère des Fran­çais contre les dé­ci­sions prises au ni­veau na­tio­nal. Les élus na­tio­naux, eux, font beau­coup moins l’ob­jet de prises à par­tie : en 2022, sur les 1 241 pro­cé­dures ou­vertes après dé­pôt de plainte d’élus, 72 % ont à leur source des maires, et le chiffre monte à 87 % si l’on élar­git aux conseillers mu­ni­ci­paux3.

Ce phé­no­mène d’ac­crois­se­ment des vio­lences à l’en­contre des re­pré­sen­tants po­li­tiques (qui contri­bue à l’ex­plo­sion des dé­mis­sions d’élus lo­caux, no­tam­ment mu­ni­ci­paux, consta­tée ces der­nières an­nées4) tra­duit une co­lère qui peine de plus en plus à être ca­na­li­sée. La ré­ac­tion des di­ri­geants na­tio­naux, qui, eux, prennent les dé­ci­sions, montre un phé­no­mène d’au­to­pro­tec­tion de plus en plus ri­gide, et de moins en moins se­rein : aug­men­ta­tion des peines pour «ou­trage» (qui consti­tuent pas moins de 50 % des agres­sions à l’en­contre des élus5), mil­lions d’eu­ros in­ves­tis en ca­mé­ras de sur­veillance et en bou­tons d’ap­pel d’ur­gence pour les élus, pro­tec­tion ju­ri­dique au­to­ma­tique éten­due à toutes les com­munes, y com­pris à celles comp­tant moins de 10 000 ha­bi­tants… Ce qu’au­cun po­li­tique ne di­ra, c’est que les élus ne se­raient pas vic­times d’agres­sions de cet ordre et dans cet ordre de gran­deur si les Fran­çais, mal­gré la bonne vo­lon­té de nombre d’élus lo­caux, ne se sen­taient pas en per­ma­nence tra­his par ceux cen­sés les re­pré­sen­ter. Un tel dis­cours est in­en­vi­sa­geable, car il re­vien­drait à ad­mettre que la co­lère des Fran­çais à l’en­contre de leurs di­ri­geants puisse avoir, in­dé­pen­dam­ment de la ma­nière dont elle s’ex­prime, quelque rai­son ; dès lors, il ne se­rait plus ta­bou de dire qu’ils ont re­non­cé à dé­fendre les in­té­rêts des Fran­çais (au mieux), voire qu’ils ont car­ré­ment tra­hi ces der­niers (au pire), et, a mi­ni­ma, que leurs dé­ci­sions sont per­çues comme al­lant à l’en­contre de l’in­té­rêt na­tio­nal. En bref, ce se­rait mettre sur la table la ques­tion de leur échec plein et en­tier à as­su­rer la paix ci­vile, la sû­re­té et une vie digne à tous les ha­bi­tants de ce pays. Ad­mettre ce­la re­vien­drait à as­su­mer qu’ils sont in­ca­pables de di­ri­ger la France dans l’in­té­rêt de ses ci­toyens, et donc ré­vé­ler leur illé­gi­ti­mi­té à nous gou­ver­ner. Pour eux, cette op­tion n’est évi­dem­ment pas viable, et ils ne peuvent, en consé­quence, que conti­nuer de se cris­per sur le pou­voir qui leur reste. Comme toute classe di­ri­geante en perte de vi­tesse, la bour­geoi­sie qui gou­verne la France est en­trée dans une dy­na­mique où, bien­tôt, la force confé­rée par sa po­si­tion do­mi­nante se­ra son seul moyen de conser­ver sa place. Une si­tua­tion né­ces­sai­re­ment tran­si­toire, car le seul usage de la vio­lence ne peut pas conte­nir in­dé­fi­ni­ment les chan­ge­ments struc­tu­rels à l’œuvre.

Par cer­tains as­pects, la vio­lence et l’in­ti­mi­da­tion ne suf­fisent dé­jà plus à conte­nir la co­lère, dès lors que celle-ci ne se contente pas d’écla­ter en dé­fla­gra­tions spo­ra­diques, mais est co­or­don­née, ca­na­li­sée, or­ga­ni­sée par les pro­duc­teurs eux-mêmes pour la dé­fense de leurs in­té­rêts com­muns. Il en fut ain­si en jan­vier 2024, lorsque les agri­cul­teurs, me­na­cés par la concur­rence dé­loyale ve­nue de l’étran­ger et pro­vo­quée par le libre-échange, or­ga­ni­sèrent le contrôle aux fron­tières des ca­mions de mar­chan­dises, blo­quèrent les trans­por­teurs ache­mi­nant des pro­duits ve­nus d’Ukraine, d’Es­pagne ou d’Eu­rope de l’Est, et ré­vé­lèrent sur les ré­seaux so­ciaux la pré­sence mas­sive de pro­duits men­son­gè­re­ment es­tam­pillés «fa­bri­qué en France», le­vant ain­si le voile sur l’hy­po­cri­sie des di­ri­geants nous van­tant les po­li­tiques eu­ro­péennes sup­po­sées pro­té­ger notre agri­cul­ture. Contre ces opé­ra­tions (qui ne se­raient pas né­ces­saires dans un pays où l’État fe­rait son tra­vail de ga­rant de la pro­duc­tion na­tio­nale…), contre celles de contrôle de l’ori­gine des pro­duits, me­nées dans les su­per­mar­chés, contre les ac­tions vi­sant des ad­mi­nis­tra­tions, même, les pou­voirs pu­blics ne purent rien. Et lorsque les agri­cul­teurs com­men­cèrent à blo­quer les grands axes au­to­rou­tiers avec leurs trac­teurs, et en­vi­sa­gèrent très sé­rieu­se­ment un blo­cus de la ré­gion pa­ri­sienne, le gou­ver­ne­ment fut contraint d’adop­ter plu­sieurs salves de me­sures des­ti­nées à ré­pondre aux re­ven­di­ca­tions des agri­cul­teurs. Bien sûr, ce ne furent là que des an­nonces peu sui­vies d’ef­fet, ne chan­geant rien au pro­blème de fond sou­le­vé par les agri­cul­teurs (car, nous l’avons vu, la bour­geoi­sie fi­nan­cière ne peut pas re­mettre fon­da­men­ta­le­ment en cause le libre-échange). Il n’em­pêche que nombre d’ob­ser­va­teurs s’éton­nèrent que le gou­ver­ne­ment n’usât pas, en­vers les agri­cul­teurs, de la force ar­mée, al­lant jus­qu’à y voir une forme de com­plai­sance. La rai­son en est beau­coup plus simple : parce qu’ils tiennent les rênes de la pro­duc­tion agri­cole, le gou­ver­ne­ment ne peut pas ar­ra­cher les bras des agri­cul­teurs, ni en­voyer des blin­dés dé­truire leurs en­gins comme on dé­truit une ca­bane au mi­lieu d’un rond-point; la fonc­tion fon­da­men­tale qu’ils rem­plissent fait que les pro­duc­teurs sont à même de s’en­ga­ger dans un rap­port de force ef­fec­tif avec la classe di­ri­geante, et cette der­nière le sait.

C’est pour­quoi elle se re­trouve coin­cée dans une im­passe, qu’elle a elle-même construite : ses re­pré­sen­tants au sein des ins­ti­tu­tions (des com­munes aux ins­tances eu­ro­péennes) ne peuvent dé­cem­ment pas ad­mettre pu­bli­que­ment al­ler contre l’in­té­rêt des Fran­çais; ils mentent, donc, d’une ma­nière de plus en plus évi­dente, et en re­mettent une couche pour ten­ter de mas­quer le fait que leurs ad­mi­nis­trés voient clai­re­ment leur vo­lon­té pié­ti­née au pro­fit d’une mi­no­ri­té; les consé­quences de leurs actes, conju­guées au res­sen­ti­ment gé­né­ré par leurs men­songes, font que la classe di­ri­geante n’a d’autre choix, chaque fois qu’elle ba­foue l’in­té­rêt na­tio­nal, que de don­ner un tour de vis sup­plé­men­taire, d’uti­li­ser la force confé­rée par le fait d’être dé­po­si­taire de la lé­ga­li­té pour faire taire toute contes­ta­tion; mais non seule­ment cette ma­nière de faire pro­duit à son tour, en ré­ac­tion, une mon­tée de la co­lère et des flam­bées de vio­lence, mais en­core met-elle en évi­dence la fai­blesse de la classe di­ri­geante dès lors qu’elle se heurte à la force gran­dis­sante des pro­duc­teurs; com­ment, pour la classe di­ri­geante, tout ce­la pour­rait-il bien se ter­mi­ner ?



L’hégémonie en danger

Mais heu­reu­se­ment pour la classe di­ri­geante, la vio­lence phy­sique n’est pas la seule arme dont elle dis­pose pour conser­ver son as­cen­dant sur la so­cié­té. Elle ne consti­tue en fait qu’un atout dans sa manche, à n’uti­li­ser qu’en cas d’im­pé­rieuse né­ces­si­té. Plus gé­né­ra­le­ment, la classe di­ri­geante use d’une vio­lence plus sub­tile en­vers les pro­duc­teurs, afin de les main­te­nir à leur place. Une vio­lence sym­bo­lique, dif­fuse, opé­rant de ma­nière in­si­dieuse, et donc pas aus­si évi­dente à iden­ti­fier de prime abord qu’un blin­dé ou un tir de LBD. D’ailleurs, cette vio­lence «de fond» n’a pas tou­jours né­ces­sai­re­ment été per­çue comme telle. Elle s’est pro­gres­si­ve­ment ins­tau­rée sur les dé­faillances d’un autre mé­ca­nisme, hé­ri­té d’une époque où le contrat so­cial n’était pas re­mis en ques­tion, où l’ordre so­cial ins­ti­tué par la bour­geoi­sie fi­nan­cière bé­né­fi­ciait en­core, sur les dé­combres des Trente Glo­rieuses, à tout le monde, do­mi­nants comme do­mi­nés, bour­geois comme pro­duc­teurs, et fai­sait donc l’ob­jet d’un consen­sus his­to­rique. Je parle ici d’un mé­ca­nisme in­tan­gible, mais pour­tant es­sen­tiel à la conso­li­da­tion de tout ordre so­cial : l’hé­gé­mo­nie cultu­relle de la classe di­ri­geante, soit sa di­rec­tion idéo­lo­gique, ad­mise au sein des autres couches so­ciales. En ef­fet, toute classe di­ri­geante pos­sède l’étrange fa­cul­té de pro­pa­ger son sys­tème de croyances et ses pra­tiques à la so­cié­té tout en­tière, ce qui lui per­met d’as­seoir son au­to­ri­té et de la faire ac­cep­ter comme na­tu­relle. Lorsque la bour­geoi­sie fi­nan­cière a pris le pou­voir sur la bour­geoi­sie in­dus­trielle, elle n’a pas seule­ment hé­ri­té des struc­tures lé­gales et phy­siques de cette der­nière, elle a éga­le­ment ré­cu­pé­ré le contrôle des re­pré­sen­ta­tions de la so­cié­té.

Comme c’est le cas dans toutes les so­cié­tés hu­maines où la seule force brute ne suf­fi­rait pas à ex­pli­quer la do­mi­na­tion d’une classe sur les autres, la classe di­ri­geante ne tient pas seule­ment les rênes de la lé­ga­li­té. Elle ne tire pas son pou­voir de sa seule ca­pa­ci­té à faire les lois ou à ma­nier les ins­tru­ments per­met­tant de les faire ap­pli­quer. Elle ne dit pas seule­ment ce qui est au­to­ri­sé ou in­ter­dit, en dis­tri­buant des pu­ni­tions aux contre­ve­nants. Elle dit aus­si, via ses mé­dias, ses pro­duc­tions cultu­relles, ses ins­ti­tu­tions, par la bouche de ses di­gni­taires, ses fonc­tion­naires et ses re­pré­sen­tants, à l’école, au tra­vail, à la té­lé­vi­sion, ce qui est, et ce qui n’est pas. Dit d’une autre ma­nière, c’est la classe di­ri­geante qui dé­fi­nit, parce que c’est elle qui en contrôle la re­pré­sen­ta­tion, la réa­li­té du pays ; c’est elle qui af­firme, via les chiffres qu’elle donne, via les ou­tils de me­sure qu’elle contrôle, via ce qu’elle choi­sit de nous mon­trer, ce qui est réel, et ce qui ne l’est pas. Mais, là en­core, la di­rec­tion idéo­lo­gique de la bour­geoi­sie fi­nan­cière est au­jourd’hui fra­gi­li­sée, crou­lant sous des dé­faillances de plus en plus nom­breuses et fla­grantes. Au dé­but de son règne, son ré­cit de ce qu’était la réa­li­té coïn­ci­dait avec le vé­cu par­ta­gé d’une ma­jo­ri­té de Fran­çais, qu’elle n’a pas eu trop de dif­fi­cul­tés à convaincre, comme nous l’avons vu, de la per­ti­nence de son mo­dèle, de l’exis­tence d’une «classe moyenne» ap­pe­lée à en­glo­ber tou­jours plus de monde, des bien­faits de la mon­dia­li­sa­tion, ou de l’ab­sence de be­soin de pro­duc­tion sur notre propre sol. Les re­pré­sen­ta­tions que la classe di­ri­geante créait de la so­cié­té, et qu’elle pro­pa­geait en son sein, dans les an­nées 1970‑1980, concor­daient par­fai­te­ment avec ce que les Fran­çais voyaient comme la réa­li­té ; en par­tie parce que la classe di­ri­geante avait mis le pa­quet pour les convaincre, mais sur­tout parce que les condi­tions ma­té­rielles per­met­taient à la ma­jo­ri­té des Fran­çais de bé­né­fi­cier des chan­ge­ments en cours, et donc de croire au ré­cit les ac­com­pa­gnant.

Mais, à me­sure que la réa­li­té concrè­te­ment vé­cue par les Fran­çais se trans­for­mait, les failles dans l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale mise en place par la bour­geoi­sie fi­nan­cière com­men­çaient à ap­pa­raître au grand jour ; le tru­cage de moins en moins sub­til des chiffres par le chan­ge­ment sou­dain des mé­thodes de cal­cul, l’uti­li­sa­tion des ou­tils de me­sure de la ri­chesse du pays pour leur faire dire autre chose que ce dont les Fran­çais pou­vaient faire l’ex­pé­rience dans leur vie de tous les jours, ne par­ve­naient plus à les mas­quer. Plus la réa­li­té ve­nait ré­vé­ler les men­songes et les échecs de la classe di­ri­geante, et plus cette der­nière était for­cée d’in­té­grer à son ré­cit de nou­veaux élé­ments ten­dant à prou­ver que le pro­blème ne ve­nait pas de la ma­nière dont elle gé­rait le pays, mais des Fran­çais eux-mêmes et de leur res­sen­ti, le­quel les pous­sait de plus en plus à re­mettre en cause le ré­cit do­mi­nant qui cé­lé­brait les suc­cès de la dés­in­dus­tria­li­sa­tion et de la mon­dia­li­sa­tion, cen­sées pro­fi­ter à tout le monde. L’ex­pé­rience, à la fois per­son­nelle et col­lec­tive, des consé­quences de la mon­dia­li­sa­tion a com­men­cé très tôt à dé­men­tir les as­ser­tions pro­pa­gées par la classe di­ri­geante : du chô­mage qui a com­men­cé à s’éta­blir de ma­nière pé­renne et struc­tu­relle dès la fin des an­nées 1970, jus­qu’aux pé­nu­ries ré­centes de mé­di­ca­ments ou d’huile de tour­ne­sol, en pas­sant par l’in­sé­cu­ri­té cau­sée par la pré­sence concen­trée et in­con­trô­lée de po­pu­la­tions étran­gères à la fa­veur de la «libre cir­cu­la­tion» des per­sonnes (per­met­tant à la classe di­ri­geante de dis­po­ser d’une main-d’œuvre de lar­bins cor­véables à mer­ci), le ré­cit de la «mon­dia­li­sa­tion heu­reuse» ne pou­vait que prendre ra­pi­de­ment du plomb dans l’aile. Bien­tôt, l’idée que la so­cié­té dans son en­semble bé­né­fi­ciait de l’ou­ver­ture illi­mi­tée des fron­tières à la cir­cu­la­tion sans en­trave des biens, des ca­pi­taux et des per­sonnes, a com­men­cé à perdre du ter­rain chez les Fran­çais qui, pe­tit à pe­tit, pre­naient conscience de la di­ver­gence crois­sante entre leurs in­té­rêts et ceux de leurs gou­ver­nants.

Au­jourd’hui, le fos­sé est pro­fond entre le bloc di­ri­geant et les pro­duc­teurs, sur la ques­tion fon­da­men­tale du libre mar­ché, vé­ri­table pi­lier de l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, condi­tion de son règne et de sa sur­vie, dont toute l’idéo­lo­gie de la classe do­mi­nante avait vo­ca­tion à as­su­rer la dé­fense, en l’éri­geant en un prin­cipe im­muable et sa­cré. Mais de­puis, les Fran­çais ont vé­cu, ex­pé­ri­men­té les consé­quences dé­lé­tères du mo­dèle mon­dia­li­sé né de ce prin­cipe ; au­jourd’hui, ses contra­dic­tions sont telles que son main­tien me­nace jus­qu’à leur sur­vie même, in­di­vi­duelle comme col­lec­tive. Et si le fos­sé est al­lé en se creu­sant, au point où il semble, à bien des égards, que les deux pôles fon­da­men­taux de la so­cié­té ne vivent plus dans la même réa­li­té, la dy­na­mique ne pour­ra que se pour­suivre jus­qu’à rup­ture to­tale du contrat so­cial. D’un cô­té, nous avons une classe di­ri­geante qui ne peut aban­don­ner son mo­dèle sans en mou­rir, et, de l’autre, des pro­duc­teurs – et avec eux une ma­jo­ri­té de Fran­çais – qui ont un be­soin vi­tal de tro­quer ur­gem­ment le mo­dèle ac­tuel contre une or­ga­ni­sa­tion qui re­mette la pro­duc­tion en son cœur, là aus­si sous peine de mort.

Dé­sor­mais, ce sont donc deux mondes in­com­pa­tibles, deux groupes aux réa­li­tés di­ver­gentes et aux in­té­rêts an­ta­go­niques, qui co­ha­bitent en France ; et ce, de moins en moins pa­ci­fi­que­ment, au fur et à me­sure que les en­jeux se pré­cisent… Pour au­tant (ou peut-être pré­ci­sé­ment à cause de ce­la), il n’y a tou­jours qu’un seul ré­cit, une seule re­pré­sen­ta­tion de la France qui soit au­to­ri­sée. La classe di­ri­geante a conser­vé le mo­no­pole des re­pré­sen­ta­tions via les ins­tru­ments de son an­cienne hé­gé­mo­nie (mé­dias, presse, in­tel­lec­tuels, po­li­tiques), et s’éver­tue à tou­jours pro­pa­ger une même vi­sion du monde au ser­vice de ses in­té­rêts, pour as­su­rer la pré­ser­va­tion de son mo­dèle et se main­te­nir en place. Si d’aven­ture elle ad­met­tait (tout à fait hy­po­thé­ti­que­ment) qu’elle n’est plus dé­po­si­taire du sens com­mun et du ré­cit de ce qui est vrai, si elle ad­met­tait nous don­ner une re­pré­sen­ta­tion tron­quée ou men­son­gère du monde, alors son au­to­ri­té et sa lé­gi­ti­mi­té à nous gou­ver­ner, dé­jà di­mi­nuées, s’en trou­ve­raient anéan­ties : car, com­ment ses re­pré­sen­tants pour­raient-ils gou­ver­ner, ou as­pi­rer à gou­ver­ner, un pays dont il se­rait ad­mis qu’ils ne savent rien, qu’ils ne com­prennent pas, peu­plé de ci­toyens dont la fa­çon même de pen­ser leur est étran­gère, et – pire ! – dont l’in­té­rêt est ou­ver­te­ment contraire au leur ?

C’est pour­tant la cu­rieuse sen­sa­tion qui nous étreint tous les jours : que nous sommes gou­ver­nés par des gens hors-sol, vi­vant sur une autre pla­nète, ne voyant pas la réa­li­té comme nous la voyons. Et à rai­son. Car ils per­sistent et in­sistent : leur réa­li­té est la bonne, toute autre per­cep­tion du réel n’est qu’un vul­gaire «res­sen­ti», non ap­puyé par les faits, et par consé­quent illé­gi­time à exis­ter. Du «sen­ti­ment d’in­sé­cu­ri­té» à «l’im­pres­sion d’ap­pau­vris­se­ment», en pas­sant par la sé­che­resse évo­quée sur tous les pla­teaux pour mieux jus­ti­fier de nou­velles taxes «vertes» – alors que, sur le ter­rain, les vi­ti­cul­teurs se plaignent du mil­diou après quatre mois de pluie consé­cu­tifs —, la dis­tor­sion du réel par ceux qui en contrôlent les re­pré­sen­ta­tions est per­ma­nente, et, il faut bien l’avouer, de plus en plus dif­fi­cile à ava­ler. Chiffres tru­qués, mo­di­fiés, re­mo­de­lés ; mots in­ven­tés, ou tra­ves­tis pour leur faire dire le contraire de leur sens ini­tial ; concepts «mis à jour» pour col­ler à la pen­sée «mo­derne» et «com­plexe» de la classe di­ri­geante… Si la classe di­ri­geante a tou­jours le mo­no­pole de la re­pré­sen­ta­tion du réel, l’usage qu’elle en fait passe dé­sor­mais de plus en plus mal au­près du grand pu­blic.



La vérité manipulée

La rai­son en est simple : c’est qu’au fur et à me­sure que la si­tua­tion se dé­grade sous le poids des contra­dic­tions du mo­dèle de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, la gym­nas­tique exi­gée pour faire coïn­ci­der le réel avec ses re­pré­sen­ta­tions de­vient de plus en plus dif­fi­cile à te­nir. Le dé­ve­lop­pe­ment ces der­nières an­nées du fact‑che­cking («vé­ri­fi­ca­tion des faits», en fran­çais) et de la lutte contre les fake news («fausses in­for­ma­tions»), dans les grands mé­dias ou des of­fi­cines «spé­cia­li­sées», té­moigne du rap­port de plus en plus ten­du que la classe di­ri­geante en­tre­tient avec la réa­li­té, qu’elle tient ab­so­lu­ment à faire en­trer dans ses cases, de force si né­ces­saire, afin de prou­ver que son mo­dèle (ce­lui où elle di­rige et or­ga­nise la so­cié­té à son avan­tage) est le seul et unique va­lable, lé­gi­time, et bon.

Le cas du «fact-che­cking», en par­ti­cu­lier, est ex­trê­me­ment éclai­rant. De­puis quelque temps main­te­nant, ces mêmes mé­dias et of­fi­cines «d’in­for­ma­tion» de la classe do­mi­nante ne se contentent plus de ré­fu­ter des ru­meurs ou des idées fausses : ils ont car­ré­ment don­né nais­sance à l’idée d’in­for­ma­tions «par­tiel­le­ment fausses» ou «pas tout à fait vraies». À titre d’exemple (par­mi une plé­thore d’autres pos­sibles, qu’il suf­fit de se connec­ter sur Google Ac­tua­li­tés pour trou­ver), en sep­tembre 2023, TF1 nous gra­ti­fiait d’un ar­ticle in­ti­tu­lé «Est-il vrai que la France ne pro­duit plus de mé­di­ca­ments ?6», à la suite d’un en­tre­tien don­né par le dé­pu­té Phi­lippe Ju­vin, qui dé­plo­rait au mi­cro de Sud Ra­dio que nous n’en fa­bri­quions plus (à cause, no­tam­ment, des me­sures prises par sa propre fa­mille po­li­tique, ce qu’il a bien sûr omis de men­tion­ner dans l’en­tre­tien, mais que les Fran­çais, eux, ne sont pas près d’ou­blier). Dans cet ar­ticle des­ti­né à dé­men­tir ce que le dé­pu­té af­fir­mait, TF1 ré­pond à sa propre ques­tion de la ma­nière sui­vante : ce se­rait, ain­si qu’af­fi­ché dans l’on­glet «Fact-Che­cking» de Google Ac­tua­li­tés, «plu­tôt faux». Et de nous dé­tailler dans l’ar­ticle que, certes, nous sommes dé­pen­dants à hau­teur «de 60 à 80 %» (la réa­li­té nous rap­proche plu­tôt du se­cond chiffre) des com­po­sés fa­bri­qués en Inde ou en Chine (pré­ci­sé­ment là où la pro­duc­tion fran­çaise a été dé­lo­ca­li­sée de­puis les an­nées 1970 par la bour­geoi­sie fi­nan­cière), mais que la France compte tout de même en­vi­ron 30 000 em­plois de «pro­duc­tion» de mé­di­ca­ments au­jourd’hui. Ce que TF1 omet au pas­sage, c’est qu’au-de­là du fait que ce chiffre ne ré­pond pas à la ques­tion po­sée, l’es­sen­tiel de la «pro­duc­tion» men­tion­née concerne l’en­ro­bage et les em­bal­lages des mé­di­ca­ments, et non leurs prin­cipes ac­tifs : une ac­ti­vi­té sans doute né­ces­saire, mais que seul un es­prit par­ti­cu­liè­re­ment tor­du pour­rait as­si­mi­ler à de la «pro­duc­tion de mé­di­ca­ments». En­fin, pour faire bonne fi­gure, l’ar­ticle se ter­mine en se fai­sant le re­lais de la com­mu­ni­ca­tion pré­si­den­tielle, ex­pli­quant qu’Em­ma­nuel Ma­cron a en­tre­pris de «re­lo­ca­li­ser la pro­duc­tion de mé­di­ca­ments» ; sans, là en­core, prendre la peine de vé­ri­fier les faits, qui viennent pour­tant contre­dire la pa­role du chef de l’État. Toutes ces cir­con­vo­lu­tions pour en conclure, donc, qu’il est «plu­tôt faux» d’af­fir­mer que la France ne pro­duit plus de mé­di­ca­ments.

Tant d’éner­gie dé­pen­sée à nous faire croire que ce que nous vi­vons (la pé­nu­rie de mé­di­ca­ments, qui vient pour­tant bel et bien de la dé­lo­ca­li­sa­tion de nos moyens de pro­duc­tion à l’autre bout du monde par la classe di­ri­geante) n’est pas réel. Il en va de même pour tous les biens es­sen­tiels au­tre­fois pro­duits sur notre sol : l’huile, les en­grais, les voi­tures ou en­core le tex­tile, peu im­porte, il est «par­tiel­le­ment faux» de dire que nous n’en pro­dui­sons plus (et puis d’ailleurs notre pré­sident re­lo­ca­lise la pro­duc­tion, ce qui prouve bien que toutes ces af­fir­ma­tions com­plo­tistes sur les dé­lo­ca­li­sa­tions sont «par­tiel­le­ment fausses» !). Dé­sor­mais, les mé­dias et in­tel­lec­tuels, au cœur de la pro­pa­ga­tion de l’in­for­ma­tion telle que vou­lue par la classe di­ri­geante, se piquent d’at­taques, non seule­ment contre le ré­cit qui poin­te­rait du doigt la classe di­ri­geante comme une bande de traîtres à la Na­tion, mais contre le vé­cu même des Fran­çais : «non, l’in­sé­cu­ri­té n’a pas aug­men­té» ; «non, les vagues mi­gra­toires ne sont pas plus im­por­tantes qu’il y a 20 ans» ; «non, l’eu­ro n’a pas fait bais­ser votre pou­voir d’achat». Non, ce que vous vi­vez n’est pas réel. Ce­la n’existe pas. Et tous ceux qui di­ront le contraire se­ront ca­ta­lo­gués comme men­teurs, fous, ou «po­pu­listes». Il existe un film amé­ri­cain, sor­ti en 1944, met­tant en scène la re­la­tion toxique entre un homme et une femme (in­car­nés res­pec­ti­ve­ment par Charles Boyer et In­grid Berg­man), où le pre­mier fait croire à la se­conde, en dis­tor­dant la réa­li­té et en jouant avec les faits des mois du­rant, que ce qu’elle voit, en­tend ou fait n’est pas réel, qu’elle est folle ; le per­son­nage mas­cu­lin ne s’adonne pas à cette ac­ti­vi­té par pur sa­disme (même s’il semble y prendre un cer­tain plai­sir), mais afin de la rendre in­apte à dis­tin­guer le vrai du faux, pour, à terme, lui vo­ler ses ob­jets de va­leur. Le titre de ce film, Gas­light7, a même don­né nais­sance, en an­glais, à un terme pas­sé dans le lan­gage cou­rant : le gas­ligh­ting est en ef­fet une tech­nique de ma­ni­pu­la­tion men­tale, en gé­né­ral sur une longue pé­riode, vi­sant à faire dou­ter une per­sonne d’elle-même et de ses res­sen­tis en ayant re­cours au men­songe, au dé­ni, à l’omis­sion sé­lec­tive ou à la dé­for­ma­tion du réel, afin de ti­rer pro­fit de l’an­xié­té et de la confu­sion ain­si gé­né­rées pour avoir l’as­cen­dant sur elle. Au­tant dire que ce que nous vi­vons res­semble à un gi­gan­tesque gas­ligh­ting col­lec­tif, avec la France en­tière dans le rôle de la vic­time, et la classe di­ri­geante dans ce­lui de l’agres­seur.

Car, mal­heu­reu­se­ment, la réa­li­té n’est pas la seule vic­time de ce gas­ligh­ting opé­ré dans le but de conti­nuer à nous dé­trous­ser. Tordre la réa­li­té im­plique ici de s’en prendre aux Fran­çais eux-mêmes, et tout par­ti­cu­liè­re­ment à ceux qui se­raient ten­tés de te­nir un autre ré­cit que ce­lui ac­cep­té et pro­mu par la classe di­ri­geante. La lo­gique est simple : si les gens croient à ce que les of­fi­cines du sys­tème ont dé­fi­ni comme des fake news, c’est parce qu’ils se­raient idiots, igno­rants, ou fous ; et de ce fait, la lé­gi­ti­mi­té de leur pa­role et de leur vo­lon­té s’en trou­ve­rait abo­lie. Ce ré­cit est en outre ap­puyé par un en­semble d’études, réa­li­sées avec le sou­tien des ins­ti­tu­tions, ten­dant à éta­blir une cor­ré­la­tion entre ni­veau d’études et «per­méa­bi­li­té au com­plo­tisme», les te­nants des théo­ries du com­plot ayant glo­ba­le­ment moins sui­vi de cur­sus d’études su­pé­rieures que la moyenne : une preuve s’il en est que pour re­mettre en cause la pa­role of­fi­cielle, il fau­drait être un peu bête, un peu igno­rant, un peu in­fé­rieur in­tel­lec­tuel­le­ment par­lant. Par­tant de là, les or­ga­nismes «of­fi­ciels» de lutte contre la dés­in­for­ma­tion et les théo­ries com­plo­tistes, les in­tel­lec­tuels et autres es­prits dont le ni­veau d’études té­moigne de leur «su­pé­rio­ri­té» se­raient les mieux à même d’ex­pli­quer aux Fran­çais ce qui est vrai, juste et réel : en ré­su­mé, seuls sont lé­gi­times ceux qui prennent la pa­role en étant adou­bés par les te­nants du sys­tème, parce qu’ils sont les seuls à pen­ser cor­rec­te­ment.

De Che­ckNews de Li­bé­ra­tion à Cons­pi­ra­cyWatch (l’ob­ser­va­toire du com­plo­tisme de Ru­dy Reichs­tadt), des «dé­bun­kers» aux «zé­té­ti­ciens» d’In­ter­net, tous se sentent in­ves­tis d’une mis­sion : en­sei­gner aux faibles d’es­prit com­ment pen­ser. «Je conti­nue­rai à vous ou­vrir les yeux», cla­mait en­core sur le ré­seau so­cial X, le 21 mars 2024, le «spé­cia­liste du cli­mat» et di­ri­geant de la so­cié­té de conseil en ges­tion AgroC­li­mat2050 Serge Za­ka, un ha­bi­tué des pla­teaux de té­lé­vi­sion. Qu’im­porte que ces gens aient au­tant de lé­gi­ti­mi­té vé­ri­table que n’im­porte qui d’autre, qu’im­porte qu’ils n’existent que parce qu’ils touchent des aides de l’État et des fi­nan­ce­ments d’or­ga­nismes pri­vés de la classe di­ri­geante, qu’im­porte que leur «no­to­rié­té» ne soit due qu’au fait qu’ils se font avec zèle les lar­bins de la bour­geoi­sie fi­nan­cière en pro­mou­vant le ré­cit qui lui per­met de res­ter au pou­voir en ac­cu­mu­lant tou­jours plus : ils font leur tra­vail de sape contre ces Fran­çais «ar­rié­rés», croyant à des théo­ries qu’ils éti­quettent eux-mêmes comme dan­ge­reuses. On trouve même dans cer­tains son­dages, mis sur le même plan, es­tam­pillés «théo­ries du com­plot», aus­si bien des croyances, re­le­vant de la li­ber­té de conscience de tout un cha­cun (comme le fait de croire que la Terre est plate ou que les fan­tômes existent), que des res­sen­tis, par dé­fi­ni­tion im­pos­sibles à contrô­ler (comme la dé­fiance vis-à-vis des mé­dias8), ou en­core des po­si­tion­ne­ments d’ordre po­li­tique, comme le fait de désap­prou­ver l’in­ter­dic­tion de dif­fu­sion en France de la chaîne de té­lé­vi­sion russe RT suite au dé­clen­che­ment de la guerre en Ukraine (po­si­tion par­ta­gée par un Fran­çais sur trois9), quand il ne s’agit pas car­ré­ment de faits avé­rés pré­sen­tés comme des «thèses russes» («L’in­ter­ven­tion mi­li­taire russe en Ukraine est sou­te­nue par des Ukrai­niens rus­so­phones qui sou­hai­taient se li­bé­rer des per­sé­cu­tions qu’ils su­bissent de la part des au­to­ri­tés ukrai­niennes10», une af­fir­ma­tion dif­fi­cile à contes­ter, à moins d’es­ti­mer que le ré­gime de Vo­lo­dy­myr Ze­lens­ky bé­né­fi­cie d’un sou­tien plé­bis­ci­taire de la po­pu­la­tion ukrai­nienne en­core plus im­por­tant que Pou­tine en Rus­sie…). On trouve même, mis sur le même plan que la consul­ta­tion ré­gu­lière de son ho­ro­scope, des af­fir­ma­tions re­le­vant de la réa­li­té his­to­rique, tour­nées de ma­nière à la rendre «com­plo­tiste» : ain­si, l’af­fir­ma­tion que «les ser­vices se­crets amé­ri­cains ma­ni­pu­le­raient les groupes ter­ro­ristes comme Al-Qaï­da ou Daesh11» est de fac­to ran­gée par­mi les théo­ries com­plo­tistes, ce qui per­met de dis­cré­di­ter tous ceux qui rap­pel­le­raient le fait his­to­rique que ces groupes n’au­raient ja­mais vu le jour sans le sou­tien ini­tial, bien réel, des ser­vices se­crets amé­ri­cains ; en ef­fet, les com­bat­tants moud­ja­hi­dines en Af­gha­nis­tan, par­mi les­quels un cer­tain Ous­sa­ma Ben La­den, ont bel et bien été ar­més par les États-Unis dans les an­nées 1980 dans le cadre de leur guerre contre l’URSS, ce qui est un fait avé­ré et lar­ge­ment do­cu­men­té12 (et même im­mor­ta­li­sé dans le mes­sage de sou­tien aux «va­leu­reux com­bat­tants moud­ja­hi­dines» dans la ver­sion sor­tie en salles du film co­mique Ram­bo III13, à une époque où la pro­pa­gande ne s’em­bar­ras­sait guère de sub­ti­li­tés).

Dans une en­quête de 2022 pour la fon­da­tion Re­boot, qui tra­vaille à «la pro­mo­tion du rai­son­ne­ment cri­tique dans la so­cié­té de­puis 201814», on trouve un son­dage sup­po­sé dé­mon­trer qu’une ma­jo­ri­té de Fran­çais par­tage «au moins une thèse com­plo­tiste». Par­mi celles lis­tées par la fon­da­tion, le fait de croire que les ré­sul­tats des élec­tions amé­ri­caines de 2020 ont été tru­qués pour faire perdre Trump (une per­sonne sur trois) ou que l’in­cen­die de Notre-Dame de Pa­ris ré­sulte en réa­li­té d’un acte cri­mi­nel ca­ché par le gou­ver­ne­ment (18 % des son­dés), aus­si bien que la croyance en la nu­mé­ro­lo­gie et en la sor­cel­le­rie, mais aus­si en des af­fir­ma­tions la­bel­li­sées comme des «thèses russes», comme l’idée qu’il y au­rait des néo­na­zis au gou­ver­ne­ment en Ukraine, que l’OTAN au­rait en­cou­ra­gé l’Ukraine à de­man­der son adhé­sion, ou que cer­tains Ukrai­niens rus­so­phones au­raient été fa­vo­rables à l’in­va­sion par la Rus­sie. Ju­ger rai­son­nable l’une de ces der­nières af­fir­ma­tions suf­fit, pour la fon­da­tion Re­boot, à vous clas­ser par­mi les 52 % des Fran­çais qui croient à la «pro­pa­gande russe». Tous ces ré­sul­tats sont croi­sés avec les votes des Fran­çais à la pré­si­den­tielle, et (sur­prise !) les Fran­çais qui «croient le plus aux théo­ries du com­plot» votent aus­si pour «les ex­trêmes». De quoi don­ner des Fran­çais qui ne votent pas Ma­cron une image d’ar­rié­rés à peine plus évo­lués que des pay­sans du Moyen Âge, croyant à la sor­cel­le­rie et au fait qu’il y a des rus­so­phones ukrai­niens qui sa­luent l’in­va­sion russe, ou que le gou­ver­ne­ment de Vo­lo­dy­myr Ze­lens­ky fait preuve de com­plai­sance en­vers cer­tains groupes néo­na­zis…

Bien sûr, tout ce­la n’a rien à voir avec la dé­fense d’un quel­conque in­té­rêt de classe ob­jec­tif… ou peut-être que si ? In­ci­dem­ment, la fon­da­tion Re­boot a été créée et est di­ri­gée par He­len-Lee Bouygues, ma­riée à Bru­no Bouygues (ne­veu de Mar­tin) ; elle fi­gure sur la liste 2012 des Young Lea­ders de la French-Ame­ri­can Foun­da­tion aux cô­tés d’Em­ma­nuel Ma­cron, et est une an­cienne consul­tante de McKin­sey15 qui «en 20 ans de car­rière, […] a le­vé des cen­taines de mil­lions de dol­lars de ca­pi­tal, re­né­go­cié des dettes pour plu­sieurs mil­liards de dol­lars et re­dres­sé des di­zaines d’en­tre­prises16», et en­tend dé­sor­mais dis­pen­ser dans les écoles des «stra­té­gies d’édu­ca­tion au rai­son­ne­ment cri­tique», tout en pro­mou­vant une «meilleure ré­gu­la­tion des pla­te­formes». Le fait qu’une re­pré­sen­tante di­recte de la classe di­ri­geante, illus­tra­tion même des portes tour­nantes dont bé­né­fi­cient ses membres, qui vont de ca­bi­nets de conseil en or­ga­nismes se­mi-of­fi­ciels de lob­bying po­li­tique, ex­horte à cen­su­rer les ré­seaux so­ciaux (qui posent pro­blème, car «n’im­porte qui» peut s’y ex­pri­mer) et à édu­quer les Fran­çais à pen­ser cor­rec­te­ment (car, sans la di­rec­tion idéo­lo­gique de la classe di­ri­geante, ils croient vrai­ment «n’im­porte quoi»), consti­tue l’exemple par­fait de la dé­fense d’un in­té­rêt de classe. On pour­rait se dire que le fait qu’une ma­jo­ri­té crois­sante de Fran­çais ne fassent plus confiance aux mé­dias (dé­te­nus par une di­zaine de groupes fi­nan­ciers) pour les in­for­mer cor­rec­te­ment est la preuve, pré­ci­sé­ment, de leur es­prit cri­tique – le doute étant a prio­ri la base du rai­son­ne­ment cri­tique – ; mais, vi­si­ble­ment, pour He­len-Lee Bouygues comme pour tous les Tris­tan Men­dès-France, Ju­lien Pain et autres chas­seurs pro­fes­sion­nels de com­plo­tistes, l’ab­sence de confiance en les mé­dias consti­tue dé­jà un com­por­te­ment sus­pect, té­moi­gnant de la bê­tise et de l’igno­rance crasse de la ma­jo­ri­té des Fran­çais, qu’il fau­drait ré­édu­quer à la pen­sée en les fai­sant dou­ter de leur ex­pé­rience, de leurs connais­sances et d’eux-mêmes.



Délégitimation par la déshumanisation

Au-des­sus de la dis­qua­li­fi­ca­tion sur la base des fa­cul­tés in­tel­lec­tuelles de tous ceux re­met­tant en cause la doxa, il est une autre forme de dis­qua­li­fi­ca­tion, plus vio­lente en­core (et plus mor­telle sur le plan so­cial), dont use la classe di­ri­geante : c’est l’ac­cu­sa­tion de nour­rir de mau­vaises in­ten­tions, voire de tra­vailler ac­ti­ve­ment contre l’in­té­rêt na­tio­nal, as­si­mi­lé à l’ordre so­cial de la bour­geoi­sie fi­nan­cière. Ain­si, les ac­cu­sa­tions ré­gu­lières de «trum­pisme», de «pou­ti­nisme» ou plus gé­né­ra­le­ment de «po­pu­lisme» s’avèrent bien utiles pour dis­qua­li­fier les te­nants d’un dis­cours dis­si­dent – n’ayant, la plu­part du temps, rien à voir avec l’ob­jet au­quel il est ren­voyé, et ce qu’il s’agisse de Do­nald Trump, de Vla­di­mir Pou­tine, ou du «po­pu­lisme» en tant que concep­tion de la po­li­tique. La fon­da­tion Re­boot (en­core) n’hé­site pas à fran­chir le pas en éta­blis­sant un lien entre les «com­plo­tistes an­ti­vac­cins» et le fait d’être (même in­vo­lon­tai­re­ment) des agents de l’étran­ger – en l’oc­cur­rence de la Rus­sie. Se­lon «l’ob­ser­va­teur de l’ex­trême17» Tris­tan Men­dès-France (ci­té dans la pu­bli­ca­tion de Re­boot, c’est un pe­tit mi­lieu), «la co­vi­do-com­plo­sphère est en train de se mé­lan­ger avec une com­plo­sphère pro-Pou­tine18». On croi­rait à une mau­vaise pa­ro­die d’Alain So­ral de­vi­sant du com­plot-ju­déo­ma­çon­nique-qui-contrôle-le-monde, et pour­tant, il s’agit bien de per­sonnes se po­sant comme des rem­parts contre la dés­in­for­ma­tion et le com­plo­tisme. La fon­da­tion fait même ex­pli­ci­te­ment le lien entre le fait d’être «an­ti­vac­cin» (terme qui au pas­sage per­met d’amal­ga­mer les per­sonnes qui re­jettent en bloc tous les vac­cins et celles qui ne font que s’in­ter­ro­ger sur les consé­quences à long terme du pro­duit à ARN mes­sa­ger dé­ployé dans le cadre de la lutte contre la pan­dé­mie de Co­vid‑19), et le fait d’être pro-Pou­tine ; deux ca­rac­té­ris­tiques qui vont d’ailleurs, tou­jours se­lon la fon­da­tion Re­boot, «de pair avec le re­jet des mé­dias mains­tream et des au­to­ri­tés19» (!).

C’est peut-être là, d’ailleurs, que se trouve le fond du pro­blème : l’ex­pé­rience a fait que, ces der­nières an­nées, de nom­breux Fran­çais se sont ren­du compte qu’on leur a men­ti sur pas mal de choses, des bien­faits de la mon­dia­li­sa­tion à l’ex­per­tise réelle des éco­no­mistes cen­sés avoir la sa­pience uni­ver­selle sur la ma­nière de di­ri­ger une so­cié­té. Et l’être hu­main est ain­si fait que les le­çons que nous ti­rons de notre ex­pé­rience sont in­at­ta­quables. Le réel est, pe­tit à pe­tit, et de ma­nière de plus en plus in­con­tes­table, ve­nu contre­dire ce que les au­to­ri­tés et les mé­dias nous ra­con­taient de­puis les an­nées 1970. De quoi bri­ser la confiance dé­fi­ni­ti­ve­ment et en toute chose : car s’ils sont ca­pables de men­tir sur des su­jets ma­jeurs et es­sen­tiels comme l’éco­no­mie ou l’or­ga­ni­sa­tion de la so­cié­té, si les Fran­çais ont pu s’aper­ce­voir des men­songes ou des dis­tor­sions de réa­li­té pré­sents dans les re­pré­sen­ta­tions mé­dia­tiques, si «les mé­dias mentent» sur cer­tains su­jets sur les­quels il est pos­sible de confron­ter le réel à la re­pré­sen­ta­tion, pour­quoi de­vrait-on sup­po­ser que ce­la s’ar­rête aux su­jets que l’on connaît ? Si les mé­dias sont ca­pables de don­ner une in­for­ma­tion qui, à l’aune du vé­cu, se ré­vèle fausse, pour­quoi en se­raient-ils in­ca­pables sur des su­jets que l’on ne maî­trise pas soi-même ? Les at­taques ré­pé­tées de la classe di­ri­geante contre le réel ont conduit à une dé­fiance gé­né­rale de la po­pu­la­tion vis-à-vis d’elle, et en par­ti­cu­lier à l’en­contre de ses vec­teurs d’in­for­ma­tion. Comment pour­rait-il en être au­tre­ment ? Ils ne cachent même plus leurs ob­jec­tifs de ma­ni­pu­ler le réel !

De ma­nière per­son­nelle, j’ai pu faire l’ex­pé­rience di­recte de la ma­nière dont ces «dé­bun­kers» lut­tant contre «les po­pu­lismes» agissent : in­vi­tée, avec mes col­lègues de l’équipe du Fil d’Ac­tu, à un «voyage d’études» à la Com­mis­sion eu­ro­péenne, dans le cadre d’une ini­tia­tive des­ti­née à «in­fluen­cer les in­fluen­ceurs20» (ils nous l’ont eux-mêmes pré­sen­tée comme ce­la), on m’a ex­pli­qué que men­tir pour dés­in­for­mer les ci­toyens eu­ro­péens était ac­cep­table, et même en­cou­ra­gé, mais uni­que­ment lors­qu’il s’agit de «dés­in­for­ma­tion po­si­tive [sic]». S’adres­sant aux vec­teurs d’in­for­ma­tion via les ré­seaux so­ciaux que nous étions, les re­pré­sen­tants de la Com­mis­sion eu­ro­péenne nous ont ex­pli­ci­te­ment de­man­dé, à mon équipe et aux autres créa­teurs de conte­nu sur YouTube pré­sents, de men­tir, de dés­in­for­mer, mais uni­que­ment pour dire du bien des struc­tures an­ti­dé­mo­cra­tiques eu­ro­péennes et du ré­cit pro­mu par la classe di­ri­geante (tout ce­ci a bien sûr été en­re­gis­tré, et nous l’avons pu­blié en 2019 sur la chaîne YouTube du Fil d’Ac­tu21). Dé­sin­for­mer ? Bien sûr ! Car l’en­jeu est de taille ; il s’agit de lut­ter contre un en­ne­mi re­dou­table, qui, lui, use de «dés­in­for­ma­tion né­ga­tive» : «Darth Pu­tin him­self22 [sic]». Le plus grave dans cette af­faire étant que les fonc­tion­naires eu­ro­péens et consul­tants ren­con­trés étaient – et sont sans doute tou­jours – convain­cus d’agir pour le Bien, avec les meilleures in­ten­tions du monde. Mais ne dit-on pas que l’En­fer est pa­vé de bonnes in­ten­tions ?

Le contexte dans le­quel nous évo­luons est ce­lui d’une dé­fiance construite sur des an­nées de dé­lé­gi­ti­ma­tion de la pa­role des ci­toyens, dis­qua­li­fiés sur la base de leurs opi­nions ou de leur pré­ten­due «in­fé­rio­ri­té in­tel­lec­tuelle» ; et cette dé­fiance va bien plus loin que la simple perte de confiance dans les mé­dias grand pu­blic : c’est tout le ré­cit de la classe di­ri­geante qui est mis en cause, ré­cit sur le­quel est construite sa do­mi­na­tion. On com­prend donc l’im­por­tance qu’elle at­tache au fait de faire pas­ser tous les dis­si­dents, tous ceux qui n’adhèrent pas sans ré­serve à ce qu’af­firment ses mé­dias, ses in­tel­lec­tuels et ses di­ri­geants, pour des «com­plo­tistes», voire pire : des per­sonnes dan­ge­reuses, prêtes à tra­hir leur pays au pro­fit d’un au­to­crate étran­ger. Ain­si, se­ront fus­ti­gés en per­ma­nence tous ceux qui, ayant vé­cu dans leur chair les consé­quences de la fi­nan­cia­ri­sa­tion et de la mon­dia­li­sa­tion de l’éco­no­mie, ont ces­sé de croire les dis­cours do­mi­nants, qua­li­fiés de «trum­pistes», de «po­pu­listes», de «pro-Pou­tine», as­si­mi­lés à des in­di­vi­dus vio­lents, ir­res­pec­tueux de la dé­mo­cra­tie et in­to­lé­rants, ado­ra­teurs des dic­ta­tures et des to­ta­li­ta­rismes, s’ima­gi­nant que la Terre est plate et que les ex­tra­ter­restres ont construit les py­ra­mides : après tout, croire en la car­to­man­cie n’est ja­mais que le pre­mier pas vers un sou­tien à un éven­tuel «dic­ta­teur po­pu­liste», qui pour­rait prendre le pou­voir et en chas­ser la classe di­ri­geante.



Crime de la pensée et dérive totalitaire

Il faut donc, en­vers et contre tout, que la classe di­ri­geante sou­tienne le ré­cit qui lui per­met de jus­ti­fier sa do­mi­na­tion. Chaque nou­veau son­dage mon­trant une aug­men­ta­tion conti­nue de la dé­fiance des Fran­çais à l’égard du seul ré­cit au­to­ri­sé dans l’es­pace pu­blic, à l’égard des po­li­tiques, des in­tel­lec­tuels, des jour­na­listes, don­ne­ra nais­sance à un nou­veau dé­fi­lé d’«ex­perts», dé­ni­chés par­mi les meilleures car­pettes de la classe di­ri­geante, ve­nant nous ex­pli­quer qu’il faut en­core li­mi­ter la li­ber­té de pa­role de ces dan­ge­reux com­plo­tistes, ap­pe­ler à une nou­velle res­tric­tion de ce qu’il est pos­sible de dire sur les ré­seaux so­ciaux ou sur In­ter­net, qui vien­drait des au­to­ri­tés fran­çaises ou des pro­prié­taires (sou­vent amé­ri­cains) des pla­te­formes comme YouTube, Fa­ce­book/Me­ta et autres. Per­sua­der les gueux de pen­ser contre eux-mêmes, et s’ils ne se plient pas, les em­pê­cher de par­ler : c’est la mé­thode de la classe di­ri­geante.

Mais, plus en­core qu’à la pa­role, et plus grave en­core, ils s’en prennent à la pen­sée elle-même. La sé­quence Co­vid a ser­vi de ré­vé­la­teur à énor­mé­ment de phé­no­mènes jusque-là la­tents, et le re­cours à des mé­thodes vé­ri­ta­ble­ment to­ta­li­taires pour im­po­ser la per­pé­tua­tion de son sys­tème par la classe di­ri­geante en est un. Je ne parle pas là d’une obli­ga­tion lé­gale à por­ter un masque, ni des consignes, plus ou moins vagues et plus ou moins ef­fi­caces, qui ont été don­nées par le gou­ver­ne­ment, mais de la ma­nière dont la classe di­ri­geante a, par ses ca­naux ha­bi­tuels, pré­sen­té les opi­nions di­ver­gentes de ce qui se di­sait sur le mo­ment sur les pla­teaux de té­lé­vi­sion (et tant pis si nombre des «théo­ries du com­plot» de 2020 se sont au fi­nal avé­rées fon­dées un an plus tard). Quand ce que les membres du gou­ver­ne­ment af­fir­maient un jour contre­di­sait ce qu’ils avaient dit quelques se­maines plus tôt, ils pré­ten­daient n’avoir ja­mais dit le contraire ! Un exemple ré­vé­la­teur de cette at­ti­tude a été la suc­ces­sion de re­vi­re­ments sur la né­ces­si­té de por­ter des masques res­pi­ra­toires pour se pro­té­ger du Co­vid : le masque a d’abord été «in­utile», avant d’être «dan­ge­reux», puis «la meilleure pro­tec­tion dis­po­nible» avant de de­ve­nir obli­ga­toire, ou «for­te­ment conseillé»… Le ré­cit a chan­gé plu­sieurs fois du tout au tout en quelques mois, et le ti­ming des mo­di­fi­ca­tions cor­res­pon­dait à l’ar­ri­vée des car­gos de li­vrai­son de masques (que l’on ne fa­brique plus) sur le sol fran­çais.

Il s’agit là de double-pen­sée telle que dé­crite par George Or­well dans 1984. À la dif­fé­rence que, dans le ro­man d’Or­well, les ci­toyens n’ont pas les moyens d’en­re­gis­trer les dé­cla­ra­tions des di­ri­geants, ce qui est (heu­reu­se­ment) notre cas, car ce­la per­met de prou­ver que nous n’avions pas «mal com­pris» les ex­hor­ta­tions de Ma­cron à al­ler «au théâtre» et dans les bu­reaux de vote en mars 2020, ni n’avons «ima­gi­né» les pa­roles de Si­beth Ndiaye, alors porte-pa­role du gou­ver­ne­ment, ex­pli­quant qu’un masque ne ser­vait à rien et que le mettre consti­tuait un geste trop com­pli­qué pour la ma­jo­ri­té des Fran­çais, dans le but de mas­quer (pré­ci­sé­ment) qu’il n’y en avait tout sim­ple­ment pas. Mais là où la dé­marche to­ta­li­taire a at­teint des som­mets, c’est en ce qui a concer­né la cam­pagne de vac­ci­na­tion contre le Co­vid. Cette der­nière n’a ja­mais été ren­due of­fi­ciel­le­ment obli­ga­toire ; ain­si, chaque per­sonne était libre, ou non, de se faire vac­ci­ner, en théo­rie. Mais dans la pra­tique, non seule­ment il a été in­ter­dit aux non-vac­ci­nés de se rendre dans cer­tains lieux pu­blics, non seule­ment cer­tains ont per­du leur tra­vail d’avoir exer­cé en toute lé­ga­li­té leur libre-choix, mais sur­tout, ils ont été poin­tés du doigt comme de vé­ri­tables cri­mi­nels en li­ber­té : toute la jour­née, les in­tel­lec­tuels de pla­teaux TV, les po­li­tiques et autres «in­fluen­ceurs» nous ont ré­pé­té en boucle à quel point ces gens étaient «dan­ge­reux» et «ir­res­pon­sables», sou­li­gnant «la stu­pi­di­té» de ceux qui avaient peur ou sim­ple­ment s’in­ter­ro­geaient sur ce vac­cin, qui était «sûr», fruit d’une tech­no­lo­gie «éprou­vée» et «sans ef­fet se­con­daire» (on se rap­pel­le­ra des cam­pagnes de pro­mo­tion du mi­nis­tère de la San­té an­non­çant que «si vous avez des cour­ba­tures après le vac­cin, pas d’in­quié­tude, c’est que vous avez trop pé­da­lé», niant par là même l’ef­fet se­con­daire le plus cou­rant de n’im­porte quel vac­cin, vé­cu par jus­qu’à 80 % des per­sonnes vac­ci­nées). Tou­jours dans un contexte de dé­fiance ac­crue (qui ne vient, donc, pas de nulle part) à l’égard des au­to­ri­tés pré­ten­du­ment lé­gi­times, par­tout, ces mêmes au­to­ri­tés nous ont ré­pé­té jus­qu’à la nau­sée qu’il n’y avait au­cune obli­ga­tion, mais que les gens qui dou­taient de leur pa­role (même de ma­nière ti­mide et peu as­ser­tive), qui se po­saient des ques­tions sur la sé­cu­ri­té à long terme du pro­duit, sur ses éven­tuels ef­fets se­con­daires, ou sur son ef­fi­ca­ci­té pour em­pê­cher la trans­mis­sion de la ma­la­die, étaient là aus­si, «dan­ge­reux» et «ir­res­pon­sables», in­si­nuant que tous ces gens n’étaient ni plus ni moins que de mau­vaises per­sonnes, qua­si in­hu­maines, qu’il fal­lait os­tra­ci­ser, voire pri­ver d’ac­cès aux soins mé­di­caux, en pu­ni­tion de leur opi­nion ju­gée dé­viante. Le gou­ver­ne­ment au­rait sim­ple­ment pu, par la loi, im­po­ser une obli­ga­tion vac­ci­nale, et alors ce sont les faits (le re­fus de la vac­ci­na­tion) qui au­raient été pu­nis. Mais il a pré­fé­ré agir de ma­nière sour­noise et ma­ni­pu­la­trice, en dé­pei­gnant ceux qui n’adhé­raient pas à la doxa comme des sous-hu­mains, des idiots et des cri­mi­nels, met­tant ain­si en cause la li­ber­té même de conscience. Or, en France, la li­ber­té de conscience est to­tale. Nous n’avons au­cune obli­ga­tion à être d’ac­cord ni à adhé­rer à l’es­prit de la loi : nous n’avons que l’obli­ga­tion de la res­pec­ter. En 2021, le gou­ver­ne­ment a ain­si ren­ver­sé, dans l’in­dif­fé­rence gé­né­rale, ce fon­de­ment du droit fran­çais. Il n’y avait au­cune obli­ga­tion lé­gale à se faire vac­ci­ner, mais pour­tant, il fal­lait adhé­rer au mode de pen­sée de la classe di­ri­geante, consi­dé­rer les per­sonnes émet­tant un doute comme des «an­ti­vax» et des dan­gers pu­blics, sous peine d’être soi-même taxé de dan­ge­reuse ir­res­pon­sa­bi­li­té.

Il fal­lait pen­ser comme eux, par­fois contre soi-même, nier les ef­fets se­con­daires dont nous-mêmes ou nos proches étions vic­times, sous peine d’être dé­peints comme des en­ne­mis de la so­cié­té. Cette fa­çon de pro­cé­der est ca­rac­té­ris­tique des ré­gimes to­ta­li­taires, dont on ac­cuse pour­tant sys­té­ma­ti­que­ment les dis­si­dents de vou­loir «le re­tour». Et mal­heu­reu­se­ment, cette ma­nière de pro­cé­der n’a pas été ex­clu­sive à la ques­tion vac­ci­nale, et ne s’est pas ar­rê­tée à la pé­riode Co­vid. Car au­jourd’hui, rien n’est plus si­gni­fi­ca­tif du fait qu’elle veuille im­po­ser sa ma­nière de pen­ser que la cris­pa­tion de la classe di­ri­geante sur les ques­tions cli­ma­tiques, à pro­pos des­quelles il est in­ad­mis­sible de mettre en cause, pas uni­que­ment les ten­dances consta­tées, pré­sen­tées comme fai­sant l’ob­jet d’un consen­sus scien­ti­fique, mais éga­le­ment les me­sures po­li­tiques avan­cées par la classe di­ri­geante comme des ré­ponses à ces ten­dances : re­fu­sez des éo­liennes près de chez vous, et vous se­rez taxé de cli­ma­tos­cep­ti­cisme ; af­fir­mez que l’in­ter­dic­tion des voi­tures ther­miques est un non-sens (et pas seule­ment au ni­veau éco­lo­gique), ou que vous re­fu­sez de «ré­duire votre consom­ma­tion de viande» ou d’avoir froid l’hi­ver au nom du cli­mat, et vous se­rez ac­cu­sé de «nier les conclu­sions des scien­ti­fiques» ; af­fir­mez que les di­ri­geants uti­lisent le ré­chauf­fe­ment cli­ma­tique comme moyen pour nous faire ac­cep­ter la baisse de notre ni­veau de vie, et l’on vous dé­pein­dra comme un dan­ger pour la so­cié­té – chose qui m’est per­son­nel­le­ment ar­ri­vée, les jour­na­listes du ser­vice pu­blic ayant été jus­qu’à uti­li­ser (sans mon au­to­ri­sa­tion) des ex­traits tron­qués de mes vi­déos pour me faire pas­ser, à une heure de grande écoute, pour une po­pu­liste cli­ma­tos­cep­tique23. Se­lon eux, le ré­chauf­fe­ment cli­ma­tique se­rait une me­nace tel­le­ment grave que pen­ser au­tre­ment que la ma­nière dont les po­li­tiques et les mé­dias (et non «les scien­ti­fiques» à qui ils sont in­ca­pables de tendre le mi­cro, alors qu’ils passent leur temps à nous dire de «les écou­ter») vous disent de pen­ser consti­tue en soi un crime contre la science, une at­taque contre la pos­si­bi­li­té même de la sur­vie de l’es­pèce à «la ca­tas­trophe cli­ma­tique en cours».



«L’Archipel français» : une escroquerie au service de la bourgeoisie

C’est parce qu’en réa­li­té, il ne s’agit pas tant ici de la sur­vie de l’es­pèce, ni même de la sur­vie du pays, que de la sur­vie de la classe di­ri­geante elle-même, qui se sait me­na­cée et tente ce qu’elle peut pour sau­ver sa peau, contre les pro­duc­teurs, qui ont dé­sor­mais la res­pon­sa­bi­li­té de se sau­ver eux-mêmes, en sau­vant la France avec eux. Peu éton­nant que les ca­té­go­ries les plus scep­tiques à l’égard des dis­cours do­mi­nants soient les ou­vriers et les em­ployés, et les Fran­çais vi­vant dans la France pé­ri­phé­rique : la rai­son n’en est pas qu’ils ont, comme vou­draient nous le faire croire la classe di­ri­geante et la pe­tite bour­geoi­sie, un ni­veau d’études moins éle­vé que ceux qui adhèrent en­core au ré­cit bour­geois (et donc une quel­conque in­fé­rio­ri­té in­tel­lec­tuelle), mais plu­tôt que leur réa­li­té quo­ti­dienne les pousse à hié­rar­chi­ser les prio­ri­tés avec, en tête, la sur­vie. Et les pro­duc­teurs le res­sentent : cette sur­vie est in­com­pa­tible avec le main­tien de la bour­geoi­sie au pou­voir. L’im­pres­sion d’une di­ver­gence crois­sante d’in­té­rêts entre les deux pôles consti­tu­tifs de la so­cié­té fran­çaise est pré­sente de part et d’autre, c’est pour­quoi les pro­duc­teurs sont plus en­clins à se mé­fier du ré­cit por­té par la classe di­ri­geante pour conser­ver sa place.

Mais cette mé­fiance par­ta­gée conduit éga­le­ment ceux qui vivent une réa­li­té sem­blable à se re­con­naître entre eux, et à se ras­sem­bler au­tour d’un in­té­rêt com­mun. La classe di­ri­geante, qui voit bien que l’in­té­rêt des pro­duc­teurs est en contra­dic­tion to­tale avec le sien, doit donc à tout prix les em­pê­cher de par­ve­nir à s’unir. C’est là qu’entrent en scène ceux que j’ap­pelle les «désa­gré­ga­teurs» : des agents du sys­tème qui visent à bri­ser le sen­ti­ment d’uni­té qui pour­rait naître chez les pro­duc­teurs, et sont les ou­tils du «di­vi­ser pour mieux ré­gner» de la classe di­ri­geante. Sauf qu’ici, il s’agi­rait plu­tôt de car­ré­ment «écla­ter» pour mieux ré­gner. La té­lé­vi­sion et les mé­dias en comptent de nom­breux, mais au­cun n’est aus­si ef­fi­cace et so­lide que l’iné­nar­rable Jé­rôme Four­quet, qui, quelques mois à peine après le dé­but du mou­ve­ment des Gi­lets jaunes, pu­bliait un es­sai, L’Ar­chi­pel fran­çais24, théo­ri­sant l’écla­te­ment du pay­sage so­cial fran­çais. Dans ce best-sel­ler, qui sert en­core au­jourd’hui d’ou­vrage de ré­fé­rence pour ex­pli­quer la so­cié­té fran­çaise, Jé­rôme Four­quet af­fir­mait que la so­cié­té fran­çaise n’existe plus en tant qu’uni­té, qu’elle s’est «ar­chi­pé­li­sée», c’est-à-dire a ex­plo­sé en des mil­lions d’in­di­vi­dua­li­tés et de pe­tits groupes so­cio­lo­giques, sans lien entre eux, et sans des­tin com­mun. Six mois après les pré­mices de l’émer­gence de la France des pro­duc­teurs via le mou­ve­ment des Gi­lets jaunes, qui, après seule­ment deux se­maines de mou­ve­ment, es­quis­saient un en­semble de pro­po­si­tions «de bon sens», fon­da­men­ta­le­ment po­li­tiques, vi­sant à amé­lio­rer la vie des Fran­çais de la ru­ra­li­té et du pé­ri­ur­bain (mais al­lant clai­re­ment à l’en­contre des in­té­rêts de la classe di­ri­geante), Jé­rôme Four­quet al­lait de pla­teau en pla­teau, de jour­nal en jour­nal, af­fir­mant à des jour­na­listes et des in­tel­lec­tuels béats d’ad­mi­ra­tion de­vant cette thèse d’une ori­gi­na­li­té sans com­mune me­sure que plus rien n’unit les Fran­çais au­jourd’hui, et que nous de­vions l’ac­cep­ter.

Il ré­ci­di­va d’ailleurs avec un autre ou­vrage (co-écrit avec Jean-Laurent Cas­se­ly), La France sous nos yeux25, sor­ti six mois avant l’élec­tion pré­si­den­tielle de 2022 (un scru­tin à haut risque pour la classe di­ri­geante). Dans cet ou­vrage, il pous­sa sa thèse en­core plus loin, ex­pli­quant que la France d’au­jourd’hui était axée sur la consom­ma­tion et le tou­risme, met­tant sur le même plan des faits so­ciaux ré­si­duels et des mou­ve­ments de fond, des trans­for­ma­tions éco­no­miques struc­tu­relles et des épi­phé­no­mènes, des modes de vie choi­sis et des bou­le­ver­se­ments su­bis, le tout dans un glou­bi-boul­ga lui per­met­tant de don­ner l’image d’une France écla­tée (y com­pris au sein du même vil­lage) en une mul­ti­tude de «constel­la­tions» en «mou­ve­ment per­pé­tuel» (qui se re­coupent les trois quarts du temps), entre ceux qui vont dans les ma­ga­sins hard-dis­count et ceux qui prennent des cours de yo­ga. L’ef­fet, ce­pen­dant, fut réus­si : in­vi­té de tous les pla­teaux, pa­ré des ori­peaux de la lé­gi­ti­mi­té confé­rée par son sta­tut de «son­deur» et «ana­lyste po­li­tique» du sys­tème, Jé­rôme Four­quet par­vient en­core au­jourd’hui à don­ner une image confuse et di­vi­sée de la France, re­prise par tous les per­ro­quets qui, contrai­re­ment à lui, ne com­prennent pas ce qu’ils font, mais se sentent in­tel­li­gents à ré­pé­ter en boucle ses thèses.

En vé­ri­té, les «ana­lyses» de Jé­rôme Four­quet n’ont pas une vo­ca­tion des­crip­tive, mais re­lèvent plu­tôt d’une en­tre­prise per­for­ma­tive de la classe di­ri­geante : c’est-à-dire qu’il ne cherche pas à dé­crire le réel, mais à le créer. Si la classe di­ri­geante, via les re­pré­sen­ta­tions vé­hi­cu­lées par ses in­tel­lec­tuels or­ga­niques, ar­rive à faire pas­ser l’idée que les Fran­çais sont confus et di­vi­sés, sans uni­té ni des­tin com­mun, il lui est plus fa­cile de conti­nuer à se main­te­nir à sa place de classe di­ri­geante. C’est en écla­tant, par le lan­gage même, la France des pro­duc­teurs, en fai­sant croire à ces der­niers qu’ils n’ont pas d’in­té­rêt com­mun (parce qu’un ou­vrier gagne plus qu’un autre et est donc «riche» ou «de classe moyenne», ou que la vie d’un agri­cul­teur du Li­mou­sin n’a rien à voir avec celle d’un ar­ti­san me­nui­sier des Vosges, quand bien même ils ont les mêmes éo­liennes dans leur champ de vi­sion et font face aux mêmes pé­nu­ries et à la même in­fla­tion), que la classe di­ri­geante ga­ran­tit l’im­pos­si­bi­li­té pour tous ces gens de se consti­tuer en une force ca­pable de faire front com­mun contre elle. En ce sens, quand on com­pare les fa­veurs ac­cor­dées à la bouillie in­tel­lec­tuelle de Jé­rôme Four­quet au trai­te­ment mé­pri­sant ré­ser­vé au géo­graphe Ch­ris­tophe Guilluy, théo­ri­cien de la «France pé­ri­phé­rique» comme consti­tuant une com­mu­nau­té d’in­té­rêts ob­jec­tifs, on voit, à nou­veau, de quoi, et de qui, la classe di­ri­geante a peur. De toute évi­dence, elle ne craint pas les im­pli­ca­tions des as­ser­tions du son­deur, qu’elle pro­meut et met en avant, qui fait le tour des pla­teaux pour ex­pli­quer qu’il n’y a au­cune uni­té. En met­tant l’ac­cent sur l’écla­te­ment et la di­vi­sion, c’est l’exis­tence même d’un in­té­rêt na­tio­nal qu’elle met en cause. Ce fai­sant, elle nie, tout sim­ple­ment, la pos­si­bi­li­té même de l’exis­tence d’une classe por­teuse de cet in­té­rêt na­tio­nal contre ce­lui de la classe di­ri­geante. À l’en­tendre, les pro­duc­teurs ne peuvent for­mer une telle classe, puis­qu’ils n’ont rien de com­mun – ni in­té­rêt, ni des­tin – et n’existent qu’en tant qu’in­di­vi­dus iso­lés.



Décapiter (ou récupérer) le potentiel émergent

Là où est sys­té­ma­ti­que­ment pro­mue l’idée d’un «ar­chi­pel» fran­çais, le concept de France pé­ri­phé­rique est, lui, ré­gu­liè­re­ment at­ta­qué (dès lors qu’il s’agit de l’em­ployer pour dire quelque chose de po­li­tique) pour son manque de ri­gueur – sauf quand les di­ri­geants et les as­pi­rants di­ri­geants en ont be­soin pour «s’adres­ser aux classes po­pu­laires». Parce qu’évi­dem­ment, si les per­ro­quets de la classe di­ri­geante, char­gés de dif­fu­ser des élé­ments de lan­gage for­gés par d’autres, sont convain­cus de ce qu’ils ra­content, ses théo­ri­ciens savent très bien, eux, de quoi il re­tourne. Et c’est pour cette rai­son qu’ils tentent à tout prix d’em­pê­cher les pro­duc­teurs d’exis­ter, d’abord par la pa­role. Mais ce­la ne suf­fit pas : il faut aus­si em­pê­cher qu’émergent de cette France des pro­duc­teurs d’éven­tuels lea­ders. À cet égard, le dé­rou­lé de la sé­quence «crise agri­cole» du dé­but 2024 a été par­ti­cu­liè­re­ment par­lant. Alors que la si­tua­tion était en train de lui échap­per, le gou­ver­ne­ment, me­né par le nou­veau Pre­mier mi­nistre Ga­briel At­tal (qui avait choi­si de s’ex­pri­mer, lors de ses confé­rences de presse, de­vant des bottes de paille) a ten­té de cal­mer la co­lère en uti­li­sant l’un des agri­cul­teurs à l’ini­tia­tive du mou­ve­ment, Jé­rôme Bayle, qui s’est mis à in­ti­mer à ses col­lègues de ren­trer chez eux à par­tir du mo­ment où il s’est re­trou­vé à la té­lé­vi­sion, as­sis à la gauche d’un mi­nistre, à lui pas­ser des pe­tits pa­piers. Il est des gens plus fa­ci­le­ment cor­rup­tibles que d’autres, et c’est ceux-là que la classe di­ri­geante va cher­cher en pre­mier…

En pa­ral­lèle de son en­tre­prise d’ato­mi­sa­tion des pro­duc­teurs, la classe di­ri­geante en mène donc une se­conde, consis­tant à cou­per toutes les têtes qui pour­raient émer­ger au sein de sa classe concur­rente : une «dé­ca­pi­ta­tion» pa­ci­fique (pour le mo­ment…), qui passe par le fait de don­ner à cer­tains élé­ments is­sus des rangs des pro­duc­teurs et de la France pé­ri­phé­rique la pos­si­bi­li­té de «s’éle­ver» so­cia­le­ment, et d’in­té­grer son propre pôle. Cette stra­té­gie n’est pas nou­velle, puis­qu’An­to­nio Gram­sci se ré­fé­rait dé­jà à elle en tant que «trans­for­misme», soit «l’éla­bo­ra­tion d’une classe di­ri­geante tou­jours plus vaste, […] avec l’ab­sorp­tion gra­duelle, conti­nue, ob­te­nue par des mé­thodes in­éga­le­ment ef­fi­caces, des élé­ments ac­tifs ve­nus des groupes al­liés et même des groupes ad­verses qui sem­blaient être des en­ne­mis ir­ré­con­ci­liables26». On au­rait bien en­ten­du tort d’as­si­mi­ler cette ma­nière de faire à un mou­ve­ment de so­li­da­ri­té ou de phi­lan­thro­pie à l’égard des «bons élé­ments» des classes su­bal­ternes, puis­qu’elle per­met en réa­li­té à la classe di­ri­geante de faire d’une pierre deux coups, en pri­vant les pro­duc­teurs de leurs élé­ments les plus ta­len­tueux (et donc, les plus à même de por­ter leur voix), et en les met­tant au ser­vice de son propre ré­cit (la plu­part des gens ne mor­dant pas la main qui les nour­rit). Des agents de la classe di­ri­geante sont donc char­gés de re­pé­rer les «meilleurs» élé­ments par­mi les per­tur­ba­teurs po­ten­tiels, afin de leur don­ner «une chance de s’en sor­tir», et de les cou­per de leur classe d’ori­gine. On ne compte plus, à ce su­jet, les ex-lea­ders Gi­lets jaunes, syn­di­ca­listes ou­vriers ou pay­sans, bom­bar­dés dé­pu­tés eu­ro­péens, ac­teurs ou conseillers po­li­tiques de can­di­dats à la pré­si­den­tielle ; ou en­core, à un ni­veau plus col­lec­tif, les ré­flexions sur l’ins­tau­ra­tion d’une dis­cri­mi­na­tion po­si­tive en fa­veur des élèves is­sus des ter­ri­toires ru­raux, et autres ini­tia­tives en ce sens. Je ne ci­te­rai en exemple que celle de Sa­lo­mé Ber­lioux, «spea­ker en en­tre­prise» ayant gran­di dans l’Al­lier avant de fi­nir par tra­vailler en ca­bi­net mi­nis­té­riel, au­teur de deux ou­vrages «en im­mer­sion» dans la France éloi­gnée des centres de mé­tro­poles27, et fon­da­trice de Che­mins d’ave­nir, «pre­mière as­so­cia­tion qui ac­com­pagne et pro­meut des mil­liers de jeunes is­sus de zones iso­lées». In­car­nant (se­lon son édi­teur) «le po­ten­tiel des ter­ri­toires pé­ri­phé­riques» (on no­te­ra l’uti­li­sa­tion du plu­riel, «les» ter­ri­toires, plu­tôt que de l’uni­fiant «la France»), di­plô­mée de Sciences Po et de l’École nor­male su­pé­rieure, Sa­lo­mé Ber­lioux contri­bue, avec son as­so­cia­tion, re­con­nue d’uti­li­té pu­blique et pro­mue par le gou­ver­ne­ment, lau­réate 2021 de la fon­da­tion «La France s’en­gage» co­fi­nan­cée par l’Union eu­ro­péenne, à «in­forme[r], ac­com­pagne[r] et prom[ou­voir] les col­lé­giens, ly­céens et étu­diants des zones ru­rales et des pe­tites villes. [Che­mins d’ave­nir] agit à tra­vers un sys­tème de men­to­rat et la créa­tion d’un éco­sys­tème de réus­site au­tour des jeunes qu’elle ac­com­pagne28». Il s’agit d’in­té­grer ces jeunes is­sus des zones ru­rales à des ré­seaux qui leur per­met­tront de construire leurs «pro­jets d’ave­nir» et d’études, par­tant du prin­cipe que, hors des mé­tro­poles et des ré­seaux af­fé­rents, point de sa­lut pos­sible, et que nul ave­nir n’est en­vi­sa­geable dans les zones ru­rales, dont il convient de drai­ner les élé­ments les plus pro­met­teurs.

Sur un plan plus ins­ti­tu­tion­nel, la classe di­ri­geante n’est pas en reste, car elle a dé­ployé et en­cou­ra­gé des ini­tia­tives d’élus pour pro­po­ser des «so­lu­tions» aux dif­fi­cul­tés ren­con­trées par la France pé­ri­ur­baine et ru­rale. Ain­si, un pe­tit livre pu­blié par le sé­na­teur Yves Krat­tin­ger et le géo­graphe Em­ma­nuel Faivre, in­ti­tu­lé Ru­ra­li­té : stop ou en­core ?29, nous pré­sente des me­sures «élec­tro­choc» pour «ré­gé­né­rer» la ru­ra­li­té et la rendre «mo­derne, so­lide et of­fen­sive, pour qu’elle vive EN­CORE [sic]». Les me­sures en ques­tion collent to­ta­le­ment avec les pro­jets hors-sol de la ma­cro­nie, re­je­tés par les ha­bi­tants : trans­for­mer le dé­par­te­ment ru­ral en «fé­dé­ra­tion de com­mu­nau­tés de com­munes», ou en­core do­ter les ter­ri­toires ru­raux d’une «in­gé­nie­rie in­té­grée sous la di­rec­tion des col­lec­ti­vi­tés via un cadre ré­gle­men­taire sur me­sure et com­plé­té par l’in­cor­po­ra­tion d’agents de l’État» (en clair : ajou­ter des couches à l’usine à gaz bu­reau­cra­tique et écla­ter un peu plus l’uni­té ter­ri­to­riale) en échange de «moyens» (vagues et im­pré­cis), se ba­ser sur le «vo­lon­ta­risme» pour dé­ve­lop­per la mé­de­cine ru­rale et dé­ve­lop­per «une dé­marche proac­tive des éta­blis­se­ments sco­laires», mais aus­si re­mettre en cause, au nom de la «tran­si­tion éner­gé­tique», les ma­nières d’ap­pré­hen­der «l’ha­bi­tat pri­vé, l’agri­cul­ture et la ges­tion de l’eau»… En d’autres termes, c’est la pour­suite de l’adap­ta­tion du ter­ri­toire et de ses ha­bi­tants aux be­soins de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, pous­sée un cran plus loin. Sous cou­vert de dé­fense de la ru­ra­li­té, ce pro­jet s’in­carne éga­le­ment dans des listes aux élec­tions, à l’ins­tar de celle lan­cée par Thier­ry Coste, au­to­pro­cla­mé «lob­byiste pro­fes­sion­nel», pro-éo­liennes, conseiller «ru­ra­li­té» d’Em­ma­nuel Ma­cron de­puis ses dé­buts après avoir conseillé tous les autres pré­si­dents de­puis Fran­çois Mit­ter­rand, ac­com­pa­gné de Willy Schraen, pré­sident de la Fé­dé­ra­tion na­tio­nale des chas­seurs (ar­ro­sée d’ar­gent pu­blic sous la pré­si­dence Ma­cron), en vue des élec­tions eu­ro­péennes de 2024. L’ob­jec­tif, ici, n’est pas tant d’avan­cer des idées que de ser­vir de ra­bat­teurs d’élec­teurs ru­raux, de ma­nière à faire bais­ser le score du Ras­sem­ble­ment na­tio­nal dans la France pé­ri­phé­rique – ce que vint confir­mer le rem­pla­ce­ment de der­nière mi­nute de Willy Schraen à la tête de la liste (don­née à moins de 2 % des in­ten­tions de vote) par Jean Las­salle, face à l’échec évident de la ma­nœuvre…

Le ver­nis «ru­ral» que la classe di­ri­geante sou­haite don­ner à son pro­jet pour mieux «dé­ca­pi­ter» les pro­duc­teurs vi­vant dans la France pé­ri­phé­rique et bri­ser leur uni­té ne doit pas nous trom­per : ces der­nières an­nées, elle a fi­nan­cé, lan­cé ou en­cou­ra­gé des di­zaines d’as­so­cia­tions (par­fois ne comp­tant que trois per­sonnes, mais tou­chant des sub­ven­tions), pour don­ner l’illu­sion que les me­sures qu’exige la pour­suite de son pro­jet ré­pon­daient à une de­mande di­rec­te­ment is­sue des «ac­teurs des ter­ri­toires» ; en réa­li­té, les élus lo­caux im­pli­qués dans la com­bine, qu’ils soient di­rec­te­ment com­plices ou aient été abu­sés dans leur naï­ve­té et dans leur vo­lon­té de dé­fendre leurs ad­mi­nis­trés, se re­trouvent les simples agents de la per­pé­tua­tion d’un ordre so­cial conçu pour me­ner tou­jours plus loin le pillage de la France pé­ri­phé­rique et des pro­duc­teurs – pillage qui risque, à terme, de les tuer pu­re­ment et sim­ple­ment. Cette of­fen­sive po­li­tique se conjugue avec une opé­ra­tion dis­cur­sive d’écla­te­ment de la France, par l’usage de l’ap­pel­la­tion plu­rielle et mul­tiple «les ter­ri­toires» : en­ti­tés que, rap­pe­lons-le, le Pre­mier mi­nistre de 2020 à 2022, Jean Cas­tex, était cen­sé in­car­ner, don­nant ain­si lé­gi­ti­mi­té au gou­ver­ne­ment à faire pas­ser une nou­velle loi de dé­cen­tra­li­sa­tion (pour li­vrer «les ter­ri­toires» à eux-mêmes au nom de «l’au­to­no­mie»), à la­quelle seule la pro­lon­ga­tion im­pré­vue de la crise du Co­vid est ve­nue mettre un coup d’ar­rêt. Pour par­ache­ver cette opé­ra­tion de di­vi­sion, la classe di­ri­geante n’a plus qu’à ex­traire de la France pé­ri­phé­rique ses élé­ments les plus dy­na­miques – et po­ten­tiel­le­ment dan­ge­reux – pour les in­té­grer à son sys­tème ; elle pour­ra alors piller en toute sé­ré­ni­té les «ter­ri­toires», qu’elle au­ra lais­sés ex­sangues, en les vi­dant de leur po­pu­la­tion ac­tive et de leurs «meilleurs» élé­ments, et donc en les pri­vant de leur ca­pa­ci­té à se re­bel­ler de ma­nière ef­fi­cace, et pos­si­ble­ment à la ren­ver­ser.



Produire ou mourir

La dis­qua­li­fi­ca­tion des voix dis­si­dentes a fonc­tion­né, pen­dant un temps. Mais les rangs des per­dants de ce sys­tème se sont élar­gis au fur et à me­sure que la do­mi­na­tion de la bour­geoi­sie fi­nan­cière se fai­sait plus pe­sante. La classe di­ri­geante donne au­jourd’hui l’im­pres­sion de li­vrer ba­taille contre le reste du monde, in­ca­pable de com­prendre et d’ac­cep­ter que sa fin est dé­jà écrite, et qu’elle ar­rive à grands pas : elle re­pré­sen­tait dé­jà une mi­no­ri­té nu­mé­rique, voi­ci qu’elle a dé­sor­mais per­du son hé­gé­mo­nie cultu­relle. Le pro­ces­sus de dé­lé­gi­ti­ma­tion des pro­duc­teurs, les ten­ta­tives pour les ato­mi­ser et les «dé­ca­pi­ter», celles de les bros­ser dans le sens du poil pour évi­ter leur co­lère, ar­rivent au bout de leurs pos­si­bi­li­tés. Car rien, dans le monde réel, ne chan­ge­ra, peu im­porte les mots que la classe di­ri­geante em­ploie, dé­forme ou in­vente. Elle va conti­nuer de pom­per, de ma­nière de plus en plus cruelle et de plus en plus vio­lente, ce qu’elle peut à la France qui pro­duit, pour évi­ter de mou­rir ; ce qui au­ra, in­évi­ta­ble­ment, comme ef­fet de rendre les pro­duc­teurs plus forts, de plus en plus aptes et prêts à se ras­sem­bler au­tour d’un pro­jet com­mun. Le dé­ca­lage entre le ré­cit que donne la classe do­mi­nante du réel et le réel lui-même ne cesse de gran­dir. Le voile s’est dé­chi­ré, le fos­sé est al­lé en se creu­sant, et la France a presque at­teint le point de rup­ture. La classe di­ri­geante n’a d’autre choix que de s’en­ga­ger dans une fuite en avant, d’al­ler tou­jours plus loin dans la contrainte et le dé­ni de réa­li­té. Et si la force n’au­ra pour ef­fet que ce­lui d’ac­croître la co­lère, les mots et la com­mu­ni­ca­tion ne pè­se­ront rien face à la puis­sance de l’ins­tinct de sur­vie de la classe fon­da­men­tale qui doit dé­sor­mais prendre le contrôle de la France.

La classe di­ri­geante ne par­vient même plus à as­su­rer, via ses in­tel­lec­tuels, la dif­fu­sion de l’idéo­lo­gie propre à jus­ti­fier sa di­rec­tion, car le réel la dé­ment chaque jour un peu plus. Elle ne peut que contraindre, in­ter­dire, ten­ter d’em­pê­cher le reste de naître, comme elle le fait ac­tuel­le­ment. Mais à me­sure que le temps passe, elle s’af­fai­blit, alors que les pro­duc­teurs de­viennent plus forts. Le ren­ver­se­ment est in­évi­table. Les gens le savent. On le sent dans l’air, pe­sant, han­tant l’époque. La tem­pête qui vient se­ra dé­vas­ta­trice, car ce sont les forces de l’His­toire qui sont en mou­ve­ment, in­ar­rê­tables, même par la meilleure des vo­lon­tés. Comme les pous­sées des plaques tec­to­niques, l’as­cen­sion d’une classe fon­da­men­tale ap­pe­lée à en­dos­ser le rôle his­to­rique de di­rec­tion de la so­cié­té pro­voque des séismes d’une puis­sance co­los­sale, dont les dé­gâts sont consi­dé­rables sur toutes les forces en pré­sence. Ce que nous voyons ar­ri­ver, c’est une pé­riode tra­gique de l’His­toire. Tra­gique, parce qu’elle im­pli­que­ra des sa­cri­fices im­menses, quelle que soit la ma­nière dont s’ou­vri­ront les hos­ti­li­tés. Tra­gique, sur­tout, parce que re­pose dé­sor­mais sur les épaules des pro­duc­teurs un di­lemme cor­né­lien : ou bien ils se consti­tuent en une force ca­pable de prendre la place de la classe di­ri­geante et d’or­ga­ni­ser la so­cié­té au­tour d’eux, afin de pro­duire le né­ces­saire pour ré­pondre aux be­soins de la col­lec­ti­vi­té, et alors la France au­ra une chance de s’en sor­tir, ou bien ils re­fusent le rôle qui leur est dé­vo­lu, gardent la tête bais­sée, et se condamnent, condam­nant par-là même la France, à ago­ni­ser en es­clave de la bour­geoi­sie. La pro­duc­tion ou la mort.
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Chapitre 9 De la sueur, du sang et des larmes

Une fois po­sé ce qui vient de l’être, nous nous trou­vons face à une évi­dence : si nous ne vou­lons pas mou­rir, il va nous fal­loir pro­duire. Pro­duire, pas n’im­porte quoi ni à n’im­porte quel prix, pas pour pro­duire en soi, mais dans un but pré­cis : ré­pondre à nos be­soins. À l’heure où des mil­lions de Fran­çais se privent de cer­tains re­pas et de chauf­fage, nous n’en sommes plus à «sau­ve­gar­der notre mo­dèle», à «pré­ser­ver des ac­quis» ni à «re­nouer» avec des va­leurs abs­traites. Les mo­dèles, les ac­quis et les va­leurs dé­coulent d’abord et en pre­mier lieu de notre ca­pa­ci­té à sur­vivre. Les ques­tions d’or­ga­ni­sa­tion, d’édu­ca­tion, de tout ce qui touche à la re­dis­tri­bu­tion de la ri­chesse, ne peuvent pas se po­ser dans un pays in­ca­pable d’as­su­rer sa sub­sis­tance : on ne dis­tri­bue pas quelque chose que l’on ne pro­duit pas.

Un pays qui ne pro­duit pas est un pays qui meurt. Un pays qui écrase, in­vi­si­bi­lise et dé­truit sa classe pro­duc­trice est un pays condam­né. En consé­quence, lors­qu’un pays a, à sa tête, une classe di­ri­geante qui ne peut di­ri­ger qu’en écra­sant les pro­duc­teurs, et en anéan­tis­sant la ca­pa­ci­té du pays à pro­duire, cette classe di­ri­geante doit, pour le sa­lut com­mun, être ren­ver­sée. Pas pour être rem­pla­cée par des clones in­car­nant le même mode d’or­ga­ni­sa­tion que ce­lui qui nous a conduits au bord du gouffre, mais par ceux qui as­surent la sur­vie de la Na­tion. Ain­si, afin que la Na­tion puisse, par la pro­duc­tion, ré­pondre aux be­soins des ci­toyens, les pro­duc­teurs doivent dé­sor­mais prendre la di­rec­tion de la France ; ils doivent ré­or­ga­ni­ser la so­cié­té de ma­nière à in­ver­ser la hié­rar­chie des prio­ri­tés, et don­ner la pri­mau­té à la sa­tis­fac­tion des be­soins des Fran­çais.

Ce cha­pitre n’a pas vo­ca­tion à ex­pli­quer com­ment, par quels moyens ni via quelle stra­té­gie les pro­duc­teurs doivent se ré­ap­pro­prier le pays : ce se­ra à eux d’en dé­ci­der, de faire émer­ger dans le dé­bat pu­blic leurs propres re­pré­sen­tants, de nou­velles têtes (qui de­vront prendre garde à ne pas être cou­pées ou ré­cu­pé­rées d’of­fice – ce contre quoi le cha­pitre pré­cé­dent au­ra mis en garde le lec­teur, dé­sor­mais aver­ti des pro­cé­dés dé­ployés par la bour­geoi­sie pour ce faire). Il n’a pas non plus vo­ca­tion à don­ner le dé­tail d’un pro­gramme po­li­tique ni à faire des pro­messes : je ne suis pas là pour vous vendre un ca­ta­logue de me­sures dans le but de me faire élire. Ce que je m’ap­prête à ex­po­ser ici n’est que le fruit, à un ins­tant T, de mes ré­flexions sur ce que de­vrait être, à mon sens, une France au­to­nome, in­dé­pen­dante et pros­père, ca­pable d’as­su­rer à tous ses ci­toyens les moyens d’une exis­tence digne et sûre, en or­ga­ni­sant la so­cié­té de ma­nière à sub­ve­nir aux be­soins du col­lec­tif et à ga­ran­tir la per­pé­tua­tion de la com­mu­nau­té. À cha­cun, en­suite, d’as­su­rer la re­cherche de son propre bon­heur : il n’ap­par­tient pas au po­li­tique de s’im­mis­cer dans la vie pri­vée des in­di­vi­dus, seule­ment de pré­sen­ter sa vi­sion de com­ment les choses de­vraient être or­don­nées pour of­frir un cadre vi­vable aux ci­toyens qui, in fine, prennent en­semble la dé­ci­sion.

Ce cha­pitre sert donc à don­ner, à une heure où l’es­poir semble in­ter­dit, un ho­ri­zon pos­sible, une vi­sion de ce que pour­rait être une France or­ga­ni­sée au­tour de l’en­jeu de sur­vie na­tio­nale, et donc, avec les pro­duc­teurs pour classe cen­trale, or­ga­ni­sa­trice de la so­cié­té. Quelles de­vraient en être les prio­ri­tés ? À quels le­viers les pro­duc­teurs pour­raient-ils re­cou­rir ? À quels sa­cri­fices de­vrons-nous (pro­ba­ble­ment) consen­tir ? Le temps où l’on pou­vait se men­tir en pro­met­tant qu’on ra­se­rait gra­tis, as­sis dans un fau­teuil de bu­reau, lais­sant les autres (qu’ils soient rou­mains ou chi­nois) tra­vailler pour nous, est bel et bien ré­vo­lu. Ce­la, c’est le ré­cit que la classe di­ri­geante nous a ser­vi de­puis 50 ans, l’illu­sion qui s’est dis­si­pée à me­sure que nous ap­pro­chions du pré­ci­pice. La res­pon­sa­bi­li­té qui nous in­combe est ex­trê­me­ment lourde. Elle exi­ge­ra des res­sources consi­dé­rables, des dé­ci­sions dif­fi­ciles et un ef­fort co­los­sal. La bour­geoi­sie fi­nan­cière a tant pillé, tant dé­truit, que re­cons­truire, ne se­rait-ce que le dixième de ce qu’elle nous a pris, va de­man­der un tra­vail que per­sonne n’a jus­qu’ici même osé en­vi­sa­ger, et ce, de la part de tous. La tâche est ti­ta­nesque. Et plus nous at­ten­drons avant d’en en­dos­ser la res­pon­sa­bi­li­té, plus la dif­fi­cul­té aug­men­te­ra, et plus nos chances de suc­cès – et donc, de sur­vie – di­mi­nue­ront.

Ain­si, il ne s’agit pas de pré­tendre que prendre quelques di­zaines de mil­lions (ou quelques mil­liards) d’eu­ros dans un sec­teur pour les in­jec­ter dans un autre ré­sou­dra nos pro­blèmes. Re­mettre la pro­duc­tion de ce qui est es­sen­tiel à notre sur­vie au centre des prio­ri­tés im­plique une re­fonte struc­tu­relle de tout notre sys­tème. Tout re­prendre à zé­ro, ou presque : c’est ce qui nous at­tend. Il ne nous reste plus grand-chose, et ce qui nous reste est me­na­cé de ma­nière plus ou moins im­mi­nente par les lois et di­rec­tives eu­ro­péennes, par la concur­rence in­ter­na­tio­nale, bref, par les at­taques en règle de la classe di­ri­geante qui a be­soin de tou­jours plus. Les grandes en­tre­prises fran­çaises qui as­su­raient la pro­duc­tion de ce dont nous avions be­soin, et un ex­cé­dent que nous pou­vions ex­por­ter pour ache­ter ce que nous n’étions pas en ca­pa­ci­té de pro­duire sur notre sol, ont été ré­duites à peau de cha­grin, dé­man­te­lées, bra­dées, pillées par la Fi­nance et ses agents. Celles qui res­tent sont prises entre le mar­teau du ra­cket or­ga­ni­sé par l’État et l’en­clume de la concur­rence sans li­mites, et pro­mises à plus ou moins court terme au même sort de dé­man­tè­le­ment que celles qui les ont pré­cé­dées. Après l’in­dus­trie, l’agri­cul­ture elle-même est dé­lo­ca­li­sée, via des ac­cords de libre-échange qui forcent les agri­cul­teurs à su­bir la concur­rence dé­loyale d’en­ti­tés étran­gères, les condam­nant à la dis­pa­ri­tion.


Priorité à la production

Tout re­prendre à zé­ro, ou presque. La bonne nou­velle, c’est que la France sait faire, et l’a dé­jà fait. Lorsque ses di­ri­geants ont cher­ché à lui en don­ner les moyens, la France les a trou­vés, et a su, par­fois de ma­nière spec­ta­cu­laire, re­mon­ter la pente. La der­nière fois que ce fut le cas, c’est au sor­tir de la Se­conde Guerre mon­diale : les Fran­çais ve­naient de ré­cu­pé­rer un pays ra­va­gé par la guerre, dont la ri­chesse avait été pillée par l’oc­cu­pant na­zi, ai­dé dans son en­tre­prise par la ma­jeure par­tie de ses élites (po­li­tiques aus­si bien qu’in­tel­lec­tuelles et in­dus­trielles) qui avaient pré­fé­ré col­la­bo­rer avec lui que res­ter fi­dèles à leur de­voir en­vers la Na­tion. Pour re­mettre la France sur les rails, pour qu’elle re­trouve son au­to­no­mie, son in­dé­pen­dance et, à terme, sa puis­sance, il a fal­lu le concours de tous : pas seule­ment des pro­duc­teurs fran­çais, mais éga­le­ment de la classe po­li­tique et de la bour­geoi­sie in­dus­trielle. Tous les ac­teurs de la vie pu­blique ont été, bon gré mal gré, mis au ser­vice d’un but com­mun : pro­duire, pour re­cons­truire et as­su­rer à tous une vie dé­cente. Il a alors fal­lu or­ga­ni­ser la so­cié­té au­tour des en­jeux de pro­duc­tion via un com­pro­mis entre pro­duc­teurs et in­dus­triels. Ce­la pas­sa no­tam­ment par la créa­tion d’un com­mis­sa­riat gé­né­ral au Plan, per­met­tant d’an­ti­ci­per sur plu­sieurs an­nées les be­soins des Fran­çais en termes de pro­duc­tion éner­gé­tique, ali­men­taire et in­dus­trielle. Le pays avait été ra­va­gé, pillé, et ou­tra­gé : il fal­lait tout re­prendre à zé­ro. C’est cette dé­marche, en­tre­prise en 1945, puis conduite par les dif­fé­rents gou­ver­ne­ments, à cette époque au ser­vice des Fran­çais, qui a contri­bué au «mi­racle» des Trente Glo­rieuses – un «mi­racle» qui était donc sur­tout le fruit de dé­ci­sions po­li­tiques.

Au­jourd’hui, la si­tua­tion n’est plus la même, prin­ci­pa­le­ment parce que, comme nous l’avons vu, la bour­geoi­sie in­dus­trielle a été rem­pla­cée par la Fi­nance, et qu’au­cun com­pro­mis n’est pos­sible avec cette der­nière. Néan­moins, des si­mi­li­tudes existent : notre pays a été ra­va­gé par le pillage me­né par une classe di­ri­geante pré­da­trice, avec l’aide et la com­pli­ci­té ac­tive des élites po­li­tiques, in­tel­lec­tuelles et cultu­relles fran­çaises. Pour le re­cons­truire, il convien­dra donc de ti­rer les le­çons de la ma­nière dont les choses se sont pas­sées à la fin de la Se­conde Guerre mon­diale afin de s’en ins­pi­rer, pour les mettre en pra­tique en les adap­tant à la si­tua­tion ac­tuelle. Comme à l’époque, il fau­dra donc ré­or­ga­ni­ser toute la so­cié­té en gar­dant en tête l’ob­jec­tif cen­tral : as­su­rer la sur­vie des Fran­çais, via la sa­tis­fac­tion de leurs be­soins. C’est l’en­jeu fon­da­men­tal, le pi­vot, la base ma­té­rielle sans la­quelle la po­li­tique tout en­tière se ré­sume à de vaines pa­roles et des vœux pieux. Ain­si, il fau­dra com­men­cer par le dé­but : éva­luer, d’une part, les be­soins de la po­pu­la­tion, et d’autre part dres­ser un in­ven­taire gé­né­ral de ce que nous pro­dui­sons en­core en France. Éner­gie, nour­ri­ture, res­sources pri­maires et biens de toutes sortes (des ma­chines in­dus­trielles et agri­coles aux mé­di­ca­ments, en pas­sant par les voi­tures, les pièces de re­change, les meubles, le tex­tile…) : il fau­dra (re)créer de toutes pièces un ap­pa­reil de pro­duc­tion per­met­tant de ré­pondre aux be­soins de la po­pu­la­tion dans tous les do­maines où il n’y en a pas (ou plus). L’ob­jec­tif est en pre­mier lieu de ré­pondre aux be­soins fon­da­men­taux de la po­pu­la­tion fran­çaise, afin d’as­su­rer sur­vie et sé­cu­ri­té col­lec­tives. Prio­ri­té à nos be­soins : la règle fon­da­men­tale tient en ces quelques mots. Pour ce­la, l’éven­tail de pos­si­bi­li­tés n’est pas large : il s’agit de tendre vers l’au­to­no­mie par­tout où elle est pos­sible, et de ma­nière prio­ri­taire dans les sec­teurs qui ré­pondent aux be­soins es­sen­tiels. Le gé­né­ral de Gaulle, mais aus­si tous ceux qui ont eu la lourde tâche de gé­rer l’or­ga­ni­sa­tion de la so­cié­té fran­çaise au mo­ment de la grande re­cons­truc­tion post-Se­conde Guerre mon­diale, l’avaient bien com­pris : pour pou­voir dé­ci­der par et pour elle-même, la France doit n’être l’es­clave d’au­cune puis­sance étran­gère, ne dé­pendre de per­sonne. C’est là, à nou­veau, une loi qui re­lève presque de la na­ture : lors­qu’on veut être sou­ve­rain, ce qui veut dire libre, il faut sa­voir se dé­brouiller par soi-même.

Il fau­dra donc nous re­mettre à pro­duire les biens et les res­sources dont nous avons be­soin – en or­ga­ni­sant la so­cié­té se­lon les be­soins de la pro­duc­tion, et donc des pro­duc­teurs, tels qu’ils les au­ront eux-mêmes dé­fi­nis —, et don­ner la prio­ri­té à notre mar­ché in­té­rieur, en n’ex­por­tant que nos ex­cé­dents de pro­duc­tion, et en im­por­tant seule­ment ce que nous ne sommes pas en ca­pa­ci­té de pro­duire ; ain­si, les échanges in­ter­na­tio­naux s’en trou­ve­ront consi­dé­ra­ble­ment ré­duits et l’on peut même es­pé­rer ra­me­ner notre ba­lance com­mer­ciale à l’équi­libre. Dans cette op­tique, nous de­vrons concen­trer nos ef­forts sur la ré­in­dus­tria­li­sa­tion et la «ré­agri­cul­tu­ra­tion» du pays. L’agri­cul­ture et l’in­dus­trie sont les deux pi­liers de l’au­to­no­mie et de la puis­sance ; tous deux, bien sûr, sous-ten­dus par nos ca­pa­ci­tés de pro­duc­tion éner­gé­tique. Toutes les forces de la Na­tion de­vront donc être (de ma­nière di­recte ou in­di­recte) concen­trées sur la re­lance et la pro­duc­ti­vi­té dans ces do­maines. Il convien­dra d’abord d’éta­blir un état des lieux pré­cis des do­maines où il est le plus urgent de dé­ve­lop­per un tis­su pro­duc­tif. Cet état des lieux pour­rait être dres­sé par une struc­ture spé­cia­le­ment créée pour l’oc­ca­sion, dans l’es­prit de l’an­cien com­mis­sa­riat gé­né­ral au Plan, com­po­sée de spé­cia­listes des do­maines concer­nés ayant ac­quis leurs com­pé­tences par la pra­tique (donc des ou­vriers, agri­cul­teurs, in­gé­nieurs de ter­rain…), dont l’in­té­gri­té et le dé­voue­ment à l’in­té­rêt na­tio­nal ne sau­raient être mis en cause (exit, donc, les «ex­perts» qui vendent la France tout en nous ven­dant leurs «so­lu­tions» de­puis 50 ans, pour notre plus grand mal­heur, et vou­draient sou­dai­ne­ment se re­con­ver­tir en dé­fen­seurs de la sou­ve­rai­ne­té). Les conclu­sions éta­blies par cette nou­velle struc­ture de­vront être prio­ri­taires sur les in­té­rêts pri­vés et les agents de la Fi­nance in­fil­trés dans les mi­nis­tères et autres ad­mi­nis­tra­tions. Afin d’évi­ter tout conflit d’in­té­rêts, il de­vra pro­ba­ble­ment être in­ter­dit à toute per­sonne ayant exer­cé des fonc­tions dans la ges­tion des grands moyens de pro­duc­tion pu­blics ou pri­vés sous le règne de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, ayant par­ti­ci­pé de près ou de loin à la mise en place de la mon­dia­li­sa­tion et au sac­cage de l’ou­til de pro­duc­tion fran­çais, ayant eu un poste dans la haute ad­mi­nis­tra­tion, les banques d’af­faires, ca­bi­nets de conseils ou en­ti­tés de ges­tion de por­te­feuilles et d’in­ves­tis­se­ments, de par­ti­ci­per à cette struc­ture. La mis­sion de cette der­nière consis­te­rait en pre­mier lieu à dres­ser un état des lieux gé­né­ral, pré­cis et réa­liste des per­for­mances de pro­duc­tion des dif­fé­rents sec­teurs de l’in­dus­trie et de l’agri­cul­ture fran­çaises. Elle de­vrait éga­le­ment avoir pour ob­jec­tif de pu­blier un rap­port sur l’état des in­fra­struc­tures de pro­duc­tion. Mais sur­tout, sa tâche prin­ci­pale de­vra consis­ter en l’éla­bo­ra­tion, le plus ra­pi­de­ment pos­sible, et au maxi­mum dans les six mois sui­vant sa créa­tion, d’un Plan de re­lance de la pro­duc­tion sur cinq ans, sec­teur par sec­teur, in­cluant des ob­jec­tifs à court et à moyen termes, ain­si que les moyens d’at­teindre ces ob­jec­tifs, tou­jours dans l’op­tique de tendre vers l’au­to­no­mie, et à plus long terme de pro­duire un ex­cé­dent pour le mar­ché ex­té­rieur, dans cer­tains do­maines in­dus­triels ou agri­coles par­ti­cu­liers.

Ce Plan, pen­sé dans l’es­prit de ceux qui ont per­mis le re­dres­se­ment de la France (et pas uni­que­ment après la Se­conde Guerre mon­diale), éla­bo­ré dans les six mois sui­vant la consti­tu­tion de la struc­ture, de­vra nous conduire à clas­ser les do­maines d’ac­ti­vi­té se­lon trois grandes ca­té­go­ries, im­pli­quant des me­sures dif­fé­rentes (en met­tant bien sûr de cô­té les sec­teurs par­ti­cu­liers que nous ne pou­vons pas dé­ve­lop­per pour des rai­sons pra­tiques, comme par exemple l’ex­trac­tion de pé­trole, et pour les­quels nous n’avons d’autre choix que de re­cou­rir aux im­por­ta­tions, qu’il nous fau­dra d’ailleurs sé­cu­ri­ser en re­fon­dant nos rap­ports di­plo­ma­tiques et com­mer­ciaux). Il s’agi­ra en pre­mier lieu des do­maines où la France ne pro­duit plus rien et est de­ve­nue com­plè­te­ment dé­pen­dante : à ce su­jet, de­vra être éta­blie une liste de prio­ri­tés en fonc­tion de l’ur­gence des be­soins. En­suite, deuxième grande ca­té­go­rie : les do­maines où un ré­équi­li­brage est né­ces­saire, sans pour au­tant qu’il y ait be­soin de tout re­cons­truire ; et en­fin, les do­maines où nous sommes dé­jà ex­cé­den­taires et/ou ceux où la France ex­celle, qui se­ront à dé­ve­lop­per. Le Plan de­vra être ap­prou­vé par les Fran­çais via ré­fé­ren­dum. Une fois l’ap­pro­ba­tion des Fran­çais re­cueillie par la voie dé­mo­cra­tique, l’exé­cu­tif (ayant par dé­fi­ni­tion vo­ca­tion à exé­cu­ter la vo­lon­té des Fran­çais) de­vra le mettre en œuvre. Les dif­fé­rents mi­nis­tères, les ad­mi­nis­tra­tions, leurs agents et leurs moyens de­vront être pla­cés au ser­vice des ob­jec­tifs fixés par ce Plan, sou­mis aux ob­jec­tifs po­li­tiques dé­fi­nis par la Na­tion. Il s’agi­ra en par­ti­cu­lier d’en­le­ver au mi­nis­tère de l’Éco­no­mie et des Fi­nances le pou­voir de dé­ci­sion dé­me­su­ré qu’il a pris de­puis les an­nées 1970, et de le re­mettre à sa place, dans son rôle d’exé­cu­tant au ser­vice des in­té­rêts de la Na­tion : sa tâche de­vra consis­ter à trou­ver les moyens de fi­nan­ce­ment du Plan et à éta­blir un bud­get pour me­ner à bien le pro­jet dé­fi­ni et choi­si par les Fran­çais, et non à leur im­po­ser une di­rec­tion po­li­tique dic­tée par Bruxelles, ou di­rec­te­ment par les banques d’af­faires où ont pan­tou­flé nombre de ses hauts fonc­tion­naires.



La prise de contrôle des secteurs essentiels par les Français

Mais il est im­pos­sible de pro­duire pour ré­pondre aux be­soins de la po­pu­la­tion sans un mi­ni­mum de ré­gu­la­tion, de contrôle dé­mo­cra­tique, ni de pla­ni­fi­ca­tion. Sans dé­cou­ra­ger l’ini­tia­tive pri­vée dans les do­maines où elle est per­ti­nente, il fau­dra que les Fran­çais re­prennent le contrôle dé­mo­cra­tique des moyens de pro­duc­tion dans tous les sec­teurs d’im­por­tance stra­té­gique et à ca­rac­tère es­sen­tiel. Les po­li­tiques fa­vo­ri­sant le mar­ché dit «libre» ont me­né au pillage et à la spo­lia­tion or­ga­ni­sée de ce qui était es­sen­tiel aux Fran­çais. De­puis cin­quante ans que l’ini­tia­tive pri­vée est «en­cou­ra­gée», à coups d’«har­mo­ni­sa­tions» eu­ro­péennes et d’ar­ran­ge­ments fis­caux (CICE, flat tax…), avec pour seul ré­sul­tat que les Fran­çais épongent les pertes quand les pro­prié­taires des moyens de pro­duc­tion dé­truisent ces der­niers (tout en en­gran­geant les pro­fits), il est temps de se rendre à l’évi­dence : cer­tains sec­teurs sont trop im­por­tants pour être lais­sés à la «li­ber­té» du mar­ché. Il fau­dra donc dé­fi­nir quels sec­teurs, les plus vi­taux (comme l’éner­gie ou la pro­duc­tion de mé­di­ca­ments), doivent être pré­ser­vés de toute forme de concur­rence, et les­quels peuvent y être ou­verts – tout en étant ré­gis par un prin­cipe, ga­ran­ti par la loi, de prio­ri­té don­née aux en­tre­prises fran­çaises sur celles au ca­pi­tal in­ter­na­tio­nal, dans les ap­pels d’offres et contrats pu­blics, mais éga­le­ment dans les échanges pri­vés, grâce à un en­semble de me­sures doua­nières et ta­ri­faires. Les sec­teurs dé­fi­nis comme es­sen­tiels et d’im­por­tance stra­té­gique, eux, de­vront être na­tio­na­li­sés, c’est-à-dire pla­cés sous contrôle dé­mo­cra­tique de la Na­tion ; ce­ci in­clut les en­tre­prises, en­ti­tés char­gées de la pro­duc­tion, mais éga­le­ment les moyens ma­té­riels per­met­tant cette pro­duc­tion (les ma­chines), ain­si qu’un cer­tain nombre de biens et in­fra­struc­tures es­sen­tiels ou stra­té­giques (au­to­routes, aé­ro­ports, lignes de che­min de fer), qui de­vront re­ve­nir à la Na­tion, la­quelle en as­su­me­ra aus­si bien les pertes que les pro­fits.

Ce­la si­gni­fie que toutes ces en­tre­prises, moyens de pro­duc­tion et in­fra­struc­tures, de­vront de­ve­nir la pro­prié­té col­lec­tive des Fran­çais, et non celle de l’État, afin qu’il ne puisse en dis­po­ser à sa guise à la fa­veur de chan­ge­ments de ma­jo­ri­tés gou­ver­ne­men­tales ou de cal­culs po­li­ti­ciens. Les en­tre­prises col­lec­tives na­tio­nales qui en ré­sul­te­ront de­vront voir leur nou­veau sta­tut ga­ran­ti par la Cons­ti­tu­tion, et au­cune mo­di­fi­ca­tion sta­tu­taire ne de­vra pou­voir les af­fec­ter sans avoir au préa­lable été ra­ti­fiée par un ré­fé­ren­dum na­tio­nal sur la ques­tion ; l’en­jeu est bien sûr ici d’évi­ter que des di­ri­geants peu scru­pu­leux ne puissent vendre, dé­man­te­ler ou s’ac­ca­pa­rer ce qui ne leur ap­par­tient pas, comme ils l’ont fait ce der­nier de­mi-siècle. Dans cet es­prit, il fau­dra par ailleurs dé­cré­ter que les en­tre­prises sous ré­gime de pro­prié­té na­tio­nale ne pour­ront être pi­lo­tées par des per­sonnes nom­mées par les di­ri­geants po­li­tiques : elles de­vront être ad­mi­nis­trées par de simples gé­rants, agis­sant dans l’in­té­rêt de tous pour ré­pondre aux ob­jec­tifs pré­vus par le Plan, et choi­sis par leurs sa­la­riés au sein de leurs propres rangs (avec un mi­ni­mum d’an­nées d’an­cien­ne­té exi­gées, afin d’évi­ter les pa­ra­chu­tages). Il se­rait ju­di­cieux, en outre, de com­plé­ter ces me­sures par un cer­tain nombre de garde-fous à dé­fi­nir, comme par exemple l’in­ter­dic­tion, pour les ad­mi­nis­tra­teurs d’en­tre­prises col­lec­tives na­tio­nales, d’exer­cer un man­dat d’élu po­li­tique une fois leur mis­sion me­née à terme, ou en­core d’avoir dé­jà di­ri­gé une grande en­tre­prise, afin de se pré­mu­nir contre le pan­tou­flage et les conflits d’in­té­rêts.

Pour au­tant, il convient de se rap­pe­ler qu’au­cun chan­ge­ment d’ordre ju­ri­dique n’est à même, par lui seul, d’as­su­rer le fonc­tion­ne­ment d’un mo­dèle, le droit n’étant que le ré­sul­tat d’un rap­port de forces po­li­tique. Pour que les sec­teurs es­sen­tiels soient pré­ser­vés, il convien­dra donc, avant tout, de re­fon­der en­tiè­re­ment l’État, pour que, de gi­gan­tesque ma­chine à dé­tour­ner de l’ar­gent au pro­fit d’une mi­no­ri­té pa­ra­si­taire, il de­vienne le ga­rant de ce nou­vel ordre so­cial construit au­tour des pro­duc­teurs. Sur le mo­dèle de ce qui a été fait en 1945, il convien­dra no­tam­ment de le pur­ger de tous les élé­ments ayant or­ga­ni­sé, de­puis d’obs­curs bu­reaux mi­nis­té­riels, la ga­be­gie ac­tuelle, et de tous les ser­vices, co­mi­tés et or­ga­nismes qui gra­vitent en son sein ou dans son sillage avec pour seule vo­ca­tion de ga­ver d’ar­gent pu­blic quelques oi­sifs. Pour que les choses fonc­tionnent, l’État de­vra être au ser­vice ex­clu­sif de la Na­tion et veiller au res­pect ab­so­lu de sa vo­lon­té, ce qui exige une fi­dé­li­té et une ef­fi­ca­ci­té à toute épreuve.

La Na­tion, elle, de­vra tout par­ti­cu­liè­re­ment re­prendre le contrôle de la pro­duc­tion d’éner­gie, l’éner­gie étant au fon­de­ment de la pro­duc­tion de tous les autres biens es­sen­tiels. Le gé­né­ral de Gaulle l’avait com­pris en créant le Com­mis­sa­riat à l’éner­gie ato­mique en 1945, et les ar­ti­sans du der­nier Plan am­bi­tieux (le plan Mess­mer, en 1974) l’avaient par­fai­te­ment in­té­gré, lors­qu’ils mirent en branle la construc­tion des ré­ac­teurs nu­cléaires qui nous per­mettent en­core au­jourd’hui d’être re­la­ti­ve­ment in­dé­pen­dants en ma­tière de pro­duc­tion d’élec­tri­ci­té (et ce mal­gré les der­nières dé­cen­nies, qui ont vu les gou­ver­ne­ments suc­ces­sifs né­gli­ger les in­ves­tis­se­ments né­ces­saires à l’en­tre­tien et à la bonne te­nue de notre parc nu­cléaire sur le long terme). Dans cet es­prit, le sec­teur de la pro­duc­tion d’éner­gie étant à la fois es­sen­tiel et d’in­té­rêt stra­té­gique, il fau­dra le re­fondre dans sa to­ta­li­té : ain­si, le ré­seau, les in­fra­struc­tures, mais aus­si les ser­vices liés et les sec­teurs de l’ins­tal­la­tion et de l’in­ter­ven­tion, de­vront être réunis en une seule et même en­ti­té, pro­prié­té des Fran­çais (que l’on pour­rait par exemple ap­pe­ler EDF, pour «Éner­gie de France»…), ins­pi­rée de celle créée à la fin de la guerre et qui fit notre pros­pé­ri­té, jus­qu’à ce que les ins­ti­tu­tions de la bour­geoi­sie fi­nan­cière ne nous forcent à la dé­man­te­ler contre notre propre in­té­rêt. Tous les «four­nis­seurs al­ter­na­tifs» de gaz et d’élec­tri­ci­té de­vront être dis­sous, et tous les parcs de pro­duc­tion d’éner­gies re­nou­ve­lables de­vront être in­té­grés à EDF, dont la seule mis­sion se­ra de four­nir aux forces de pro­duc­tion aus­si bien qu’aux par­ti­cu­liers l’éner­gie dont ils ont be­soin, au coût le plus bas pos­sible, dans l’in­té­rêt na­tio­nal. Sur la base d’une ré­éva­lua­tion de leurs nui­sances et de la vo­lon­té de leurs ri­ve­rains, il pour­ra être dé­ci­dé le dé­man­tè­le­ment de tout ou par­tie des parcs d’éner­gies re­nou­ve­lables. Ce dé­man­tè­le­ment, qui de­man­de­ra beau­coup de main-d’œuvre (no­tam­ment pour dé­truire le socle de 1 500 mètres cubes de bé­ton qui sup­porte chaque éo­lienne) pour­rait même être as­su­ré di­rec­te­ment par ceux qui ont pro­fi­té de la dif­fi­cul­té fi­nan­cière des pro­prié­taires de ter­rains pour ve­nir y ins­tal­ler leurs ma­chines à vo­ler l’ar­gent pu­blic. Il se­rait en ef­fet ju­di­cieux de mettre à contri­bu­tion tous les élus, cour­tiers, di­ri­geants de start-ups, consul­tants, em­ployés de ca­bi­nets de conseil et autres pa­ra­sites ayant eu une res­pon­sa­bi­li­té di­recte dans l’im­plan­ta­tion à marche for­cée des ins­tal­la­tions d’éner­gies re­nou­ve­lables, en leur fai­sant ré­pa­rer les dé­gâts qu’ils ont cau­sés – par exemple en par­ti­ci­pant phy­si­que­ment au dé­man­tè­le­ment des socles des éo­liennes au moyen de mar­teaux et de bu­rins…

Afin de fi­nan­cer la re­lance de la pro­duc­tion, la Na­tion de­vra éga­le­ment faire en sorte que les in­ves­tis­se­ments pri­vés soient ré­orien­tés vers la re­lance fran­çaise. Nous l’avons dit, il ne s’agit pas d’in­ter­dire toute ini­tia­tive pri­vée. Néan­moins, celle-ci de­vra être en­ca­drée et ré­gu­lée avec une grande at­ten­tion ; car, rap­pe­lons-le, c’est la libre cir­cu­la­tion des ca­pi­taux à l’échelle in­ter­na­tio­nale qui nous a conduits dans le mur. La Na­tion de­vra donc af­fir­mer que c’en est fi­ni de pla­cer son ar­gent n’im­porte où, sans égard pour les consé­quences sur la com­mu­nau­té na­tio­nale. Il fau­dra donc fa­vo­ri­ser l’in­ves­tis­se­ment là où il est né­ces­saire, via la créa­tion de fonds sou­ve­rains pi­lo­tés par la Banque de France ou de nou­vel­le­ment créées As­su­rances de France, tout en in­ter­di­sant ou en li­mi­tant dras­ti­que­ment le pla­ce­ment de ca­pi­taux d’ori­gine fran­çaise à l’étran­ger. Un in­ves­tis­seur, comme un pro­duc­teur, a des res­pon­sa­bi­li­tés vis-à-vis de son pays.

Le cas de l’agri­cul­ture est à part : le pro­blème ac­tuel ne ré­side pas tant (pour le mo­ment) dans le fait que les pro­prié­taires d’ex­ploi­ta­tions agri­coles ont dé­truit l’ou­til de pro­duc­tion pour le dé­lo­ca­li­ser en Chine, mais dans les dé­ci­sions po­li­tiques met­tant les agri­cul­teurs fran­çais en concur­rence dé­loyale avec ceux de l’autre bout du monde tout en les écra­sant sous les normes. Il fau­dra donc ins­tau­rer comme prio­ri­té ab­so­lue la sé­cu­ri­sa­tion de la pro­duc­tion de nour­ri­ture des­ti­née au mar­ché in­té­rieur, et en ce sens as­su­rer aux éle­veurs et aux agri­cul­teurs un re­ve­nu leur per­met­tant de vivre dé­cem­ment, tout en les pré­ser­vant de la ten­ta­tion de vendre leur pro­duc­tion à l’étran­ger ou de louer leurs terres à des pa­ra­sites à l’image des pro­mo­teurs pri­vés d’EnR (les­quels, en par­ti­cu­lier, n’exis­te­ront de toute fa­çon plus). En consé­quence, il fau­dra dé­les­ter les éle­veurs et les agri­cul­teurs de cer­taines charges, en contre­par­tie d’un en­ga­ge­ment à pro­duire pour la consom­ma­tion in­té­rieure. Ils de­vront être pro­té­gés de la concur­rence étran­gère par d’im­por­tantes taxes sur les im­por­ta­tions (sur les den­rées que l’on pro­duit dé­jà en France, ou dont nous sou­hai­tons dé­ve­lop­per la pro­duc­tion), et des bar­rières doua­nières strictes à nos fron­tières na­tio­nales. Quant aux pro­duc­teurs fran­çais qui jus­qu’ici vi­vaient de la rente à l’ex­por­ta­tion de leurs pro­duits, ils se­ront in­ci­tés à se re­cen­trer sur le mar­ché in­té­rieur, en par­ti­cu­lier dans les do­maines où les be­soins des Fran­çais ne se­ront pas cou­verts par la pro­duc­tion na­tio­nale. Il convien­dra sans doute, as­sez ra­pi­de­ment, afin d’op­ti­mi­ser l’écou­le­ment des stocks, d’or­ga­ni­ser un ré­seau na­tio­nal de dis­tri­bu­tion afin de per­mettre aux agri­cul­teurs et aux éle­veurs fran­çais de vendre leur pro­duc­tion en toute sé­cu­ri­té dans les meilleures condi­tions, no­tam­ment ta­ri­faires. En clair : s’ils pro­duisent pour la France, la France leur al­lé­ge­ra la tâche et leur oc­troie­ra des aides, fi­nan­cières, ma­té­rielles, et en ma­tière de main-d’œuvre. Il fau­dra éga­le­ment in­ter­dire le ra­chat de terres agri­coles par des en­tre­prises, des États ou des fonds d’in­ves­tis­se­ment étran­gers, et ins­tau­rer une pré­fé­rence na­tio­nale au ra­chat des par­celles, en par­ti­cu­lier sur les terres culti­vables, qui de­vront être ac­cor­dées en prio­ri­té à ceux qui sou­haitent s’ins­tal­ler comme ex­ploi­tants agri­coles. Ce­ci sur la base d’un prin­cipe simple mais es­sen­tiel : la terre fran­çaise doit res­ter pro­prié­té, pu­blique ou pri­vée, des Fran­çais, et en prio­ri­té de ceux qui la tra­vaillent. Il convien­dra éga­le­ment d’em­pê­cher la concen­tra­tion des terres entre quelques mains, en po­sant une li­mite au nombre d’hec­tares culti­vables qu’une même per­sonne phy­sique ou mo­rale peut pos­sé­der.

Prio­ri­té au mar­ché in­té­rieur sur les échanges in­ter­na­tio­naux : hor­mis pour quelques-uns très spé­ci­fiques (et qui de­vront être dé­fi­nis dé­mo­cra­ti­que­ment), ce prin­cipe vaut dans tous les do­maines de pro­duc­tion. Dé­fendre l’in­té­rêt na­tio­nal im­plique de faire en sorte qu’ex­por­ter rap­porte moins à toutes les struc­tures de pro­duc­tion que pro­duire pour ré­pondre aux be­soins de la France, dès lors que ces be­soins ne sont pas en­tiè­re­ment sa­tis­faits. Il n’est bien sûr pas ques­tion de ces­ser les im­por­ta­tions ni les ex­por­ta­tions, mais d’or­ga­ni­ser la pro­duc­tion de ma­nière à mettre les be­soins de la France au centre de toutes les prio­ri­tés pro­duc­tives – et au centre des prio­ri­tés po­li­tiques. Ce­la im­plique une sé­rie de me­sures de pro­tec­tion, à com­men­cer par le ré­ta­blis­se­ment de bar­rières doua­nières par la France, se­lon les termes dé­ci­dés par la France, en fonc­tion des be­soins des Fran­çais, et donc en rup­ture avec les trai­tés et di­rec­tives de l’Union eu­ro­péenne, dont nous de­vrons as­su­mer qu’ils ne nous lient plus d’au­cune ma­nière que ce soit dès lors que les prin­cipes mêmes sur les­quels ils se fondent nous poussent à agir contre l’in­té­rêt na­tio­nal.

Dans le même ordre d’idées, les en­tre­pre­neurs, ar­ti­sans, chefs d’en­tre­prise dont l’ac­ti­vi­té est consi­dé­rée comme utile à la pro­duc­tion pour ré­pondre aux be­soins de la Na­tion de­vront être fa­vo­ri­sés, via la ré­duc­tion des charges et des im­pôts qui les étouffent au­jourd’hui et les em­pêchent de faire leur tra­vail en leur pre­nant temps, éner­gie et ar­gent. Tous les in­dé­pen­dants, ar­ti­sans, pa­trons de pe­tites en­tre­prises dans des sec­teurs rat­ta­chés à la pro­duc­tion (qu’ils soient cou­vreurs, ga­ra­gistes, plom­biers, ex­ploi­tants fo­res­tiers ou ma­çons) de­vront bé­né­fi­cier, outre ces avan­tages fis­caux, de sou­tien pour l’em­bauche d’em­ployés. De ma­nière gé­né­rale, la prio­ri­té don­née à la pro­duc­tion im­pli­que­ra des em­bauches mas­sives dans les sec­teurs y étant rat­ta­chés. Pour ré­pondre aux be­soins de main-d’œuvre, no­tam­ment dans les do­maines que la struc­ture char­gée d’éla­bo­rer le Plan au­ra iden­ti­fiés comme prio­ri­taires, l’État de­vra dé­ployer des struc­tures dé­diées à la for­ma­tion et à la re­con­ver­sion des membres des ex-classes so­ciales dis­pa­rues, à l’uti­li­té so­ciale dé­sor­mais nulle : du consul­tant en ma­na­ge­ment in­clu­sif à son lar­bin li­vreur de su­shis à vé­lo, cha­cun de­vra se voir of­frir la pos­si­bi­li­té de se re­con­ver­tir dans un mé­tier utile. Des cam­pagnes de re­cru­te­ment mas­sives de­vront être or­ga­ni­sées, car la re­lance de l’in­dus­trie et de l’agri­cul­ture né­ces­si­te­ra la créa­tion de mil­lions d’em­plois di­rects et in­di­rects. Les em­plois ici créés, de par leur uti­li­té so­ciale, concour­ront à faire de la France un pays en bonne san­té (tant au sens lit­té­ral que sur le plan éco­no­mique), et c’est pour­quoi il im­por­te­ra de les rendre par­ti­cu­liè­re­ment at­trac­tifs, de les va­lo­ri­ser, en ac­cor­dant à ceux qui choi­si­ront de les oc­cu­per cer­tains avan­tages ma­té­riels et fis­caux. Une telle po­li­tique per­met­tra de créer à nou­veau de la ri­chesse, de ces­ser de voir le dé­fi­cit de notre ba­lance com­mer­ciale se creu­ser an­née après an­née, et, sur­tout, de tendre vers l’in­dé­pen­dance, condi­tion de la sou­ve­rai­ne­té et de la puis­sance sur le plan in­ter­na­tio­nal.



Ce qui découle de la priorité à la production

Mais le dé­ploie­ment d’une po­li­tique don­nant prio­ri­té à la pro­duc­tion im­pli­que­ra éga­le­ment cer­tains ajus­te­ments dans des do­maines qui ne lui sont pas di­rec­te­ment rat­ta­chés. Ain­si, afin de fa­ci­li­ter la tâche des pro­duc­teurs, il se­ra né­ces­saire d’or­ga­ni­ser en­fin la sim­pli­fi­ca­tion ad­mi­nis­tra­tive dont tous les gou­ver­ne­ments parlent, tout en ne fai­sant à chaque fois qu’ajou­ter une nou­velle couche de com­plexi­té. Cu­rieu­se­ment (ou pas), chaque nou­veau gou­ver­ne­ment nous a pro­mis des «chocs de sim­pli­fi­ca­tion» vi­sant à «dé­grais­ser le mam­mouth», via des for­mules et autres pe­tites phrases ser­vant uni­que­ment à dé­tour­ner l’at­ten­tion de ce qu’il fai­sait réel­le­ment : mul­ti­plier les éche­lons, les in­ter­mé­diaires et les in­ter­lo­cu­teurs (soit le contraire de ce qu’il au­rait fal­lu faire). À cet égard, il y a un grand mé­nage à en­tre­prendre ; pas pour ré­duire à peau de cha­grin l’Ad­mi­nis­tra­tion à la seule fin d’éco­no­mi­ser des bouts de chan­delle, mais en vue de la mettre au ser­vice, là en­core, des pro­duc­teurs, dont les dé­marches ne doivent plus consti­tuer le cal­vaire que tout Fran­çais ayant dé­jà créé une en­tre­prise ne connaît que trop bien. Dans cette même op­tique, il convien­dra de dé­bar­ras­ser l’État de tous les corps in­utiles qui l’alour­dissent, de tout re­mettre à plat pour don­ner la prio­ri­té aux fon­da­men­taux. L’État de­vra mettre un terme à l’en­tre­tien de toutes les struc­tures pa­ra­sites, pri­vées comme pu­bliques, qui ne vivent au­jourd’hui que de la cap­ta­tion de l’ar­gent des Fran­çais, en dres­sant un bi­lan réa­liste et sans conces­sion de l’uti­li­té réelle de ces struc­tures, et en taillant dans le lard de celles qui n’en ont au­cune. Fi­nis, les éche­lons ad­mi­nis­tra­tifs pa­ra­si­taires, qui contri­buent à dé­pos­sé­der les ci­toyens de leur pou­voir sur des ques­tions d’in­té­rêt pu­blic ; fi­nies, les «grandes ré­gions», «eu­ro­ré­gions» et com­mu­nau­tés de com­munes qui ne font que pom­per la ri­chesse na­tio­nale ; fi­ni, éga­le­ment, de sub­ven­tion­ner des as­so­cia­tions «par­te­naires» et «por­teuses de pro­jets», des­ti­nées à «aler­ter» sur la dé­fense de droits abs­cons ou à vendre des for­ma­tions sur com­ment «pro­té­ger la pla­nète», des col­lec­tifs ar­tis­tiques ba­sés dans le 11e ar­ron­dis­se­ment de Pa­ris tou­chant des aides de la PAC, ou des fon­da­tions vi­sant à «mettre en re­la­tion» des «ac­teurs du chan­ge­ment».

Il fau­dra, par ailleurs, ré­or­ga­ni­ser le trans­port au ni­veau na­tio­nal et mettre à ni­veau nos in­fra­struc­tures, de ma­nière à fa­ci­li­ter l’ache­mi­ne­ment des mar­chan­dises de­puis les lieux où elles sont pro­duites vers l’en­semble du ter­ri­toire. Dans un sou­ci de di­mi­nu­tion des nui­sances liées au trans­port rou­tier (dé­té­rio­ra­tion des routes, em­bou­teillages et sa­tu­ra­tion des grands axes, ac­ci­dents, pol­lu­tion at­mo­sphé­rique…), il s’agi­ra no­tam­ment de re­dé­ve­lop­per le che­min de fer, re­mailler le ter­ri­toire par une mul­ti­tude de pe­tites lignes, afin de construire un ré­seau per­for­mant de fret fer­ro­viaire. Car la pro­duc­tion n’étant pas une fin en soi, mais un moyen d’as­su­rer à tous une vie dé­cente, il convien­dra de pen­ser son dé­ploie­ment dans une op­tique de ré­amé­na­ge­ment du ter­ri­toire, vi­sant à désen­gor­ger les mé­tro­poles où se concentrent au­jourd’hui les em­plois in­utiles ap­pe­lés à dis­pa­raître, et à re­créer de l’ac­ti­vi­té par­tout où la mon­dia­li­sa­tion a cau­sé des dom­mages. Les uni­tés de pro­duc­tion de­vront être ain­si ré­par­ties sur l’en­semble du ter­ri­toire na­tio­nal, d’une ma­nière pre­nant bien en­ten­du en compte les par­ti­cu­la­ri­tés lo­cales, et fa­vo­ri­sant les sy­ner­gies. Par ef­fet boule de neige, la re­mise de la pro­duc­tion au cœur de nos prio­ri­tés au­ra ain­si un im­pact po­si­tif sur toute l’or­ga­ni­sa­tion so­ciale et ter­ri­to­riale, et consti­tue­ra une au­baine pour les pe­tites en­tre­prises et les in­dé­pen­dants qui four­nissent, par­tout, des ser­vices aux pro­duc­teurs. La ré­or­ga­ni­sa­tion du ter­ri­toire ou­vri­ra la porte à des mil­lions de créa­tions d’em­plois dans les classes de ser­vices, dans le sillage des pro­duc­teurs, ré­par­tis sur la France en­tière. Ain­si, ce ne sont pas le bon vou­loir de quelques start-up­pers ga­vés d’ar­gent pu­blic, les sub­ven­tions à des «pro­jets por­teurs de sens» re­pré­sen­tant au­tant d’usines à gaz, ni l’ins­tal­la­tion for­cée de mi­grants dans les cam­pagnes à la seule fin de désen­gor­ger Pa­ris, qui «re­dy­na­mi­se­ront» la France, mais bel et bien la pré­sence du tra­vail pro­duc­tif, utile, concou­rant à sa­tis­faire les be­soins de la po­pu­la­tion. En outre, pour per­mettre à tous ceux qui sou­hai­te­ront contri­buer à ce mou­ve­ment de fond de se lo­ger là où ils tra­vaille­ront, il convien­dra sans doute de s’at­ta­quer à la concen­tra­tion de la terre et de la pierre entre les mains de quelques-uns – phé­no­mène me­nant à la spé­cu­la­tion et à la hausse des prix de l’im­mo­bi­lier —, et peut-être même d’in­ter­dire, au moins pour un temps, la pos­ses­sion de ré­si­dences se­con­daires.

Dans l’op­tique d’une re­prise de contrôle de son des­tin par la com­mu­nau­té na­tio­nale, il convien­dra éga­le­ment de ré­ta­blir nos fron­tières et de les ré­gu­ler au ni­veau des flux hu­mains : au­cune so­cié­té digne de ce nom, res­pec­tant un tant soit peu ses ci­toyens, ne sau­rait ré­gu­ler son éco­no­mie (soit la cir­cu­la­tion des biens et des ca­pi­taux) et or­ga­ni­ser la pro­duc­tion sans ré­gu­ler la cir­cu­la­tion des per­sonnes ; au­cune Na­tion digne de ce nom ne laisse n’im­porte qui ar­pen­ter son ter­ri­toire sans au­cun contrôle, au nom d’un prin­cipe abs­trait de «libre cir­cu­la­tion» qui trans­forme ses fron­tières en pas­soires. Ce prin­cipe, au fon­de­ment du pro­jet ac­tuel de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, et donc de ses ins­ti­tu­tions eu­ro­péennes, de­vra donc être re­mis en cause, et les trai­tés in­ter­na­tio­naux l’ayant ins­ti­tué ju­gés ca­ducs. Comme sur le reste, ce se­ra aux Fran­çais de dé­ci­der, en fonc­tion de l’in­té­rêt na­tio­nal, qui, et à quelle condi­tion, est le bien­ve­nu sur leur sol ; pas dans l’op­tique de trans­for­mer la France en for­te­resse, mais par sou­ci élé­men­taire de dé­mo­cra­tie. Le nombre d’en­trées, les condi­tions d’ac­cès (tem­po­raire ou à des fins d’ins­tal­la­tion) à notre ter­ri­toire, que les per­sonnes ar­rivent du conti­nent eu­ro­péen ou d’autres conti­nents, de­vront être édic­tés en des termes choi­sis par les Fran­çais (par ré­fé­ren­dum pour les grandes lignes, par leurs re­pré­sen­tants pour les dé­tails pra­tiques). Ceux qui de­man­de­ront à s’ins­tal­ler du­ra­ble­ment sur notre ter­ri­toire et en au­ront ob­te­nu l’au­to­ri­sa­tion de­vront, comme les im­mi­grés des gé­né­ra­tions des an­nées 1920 ou 1960, s’in­té­grer par le tra­vail pro­duc­tif, et contri­buer, comme tous les Fran­çais, par leur tra­vail, à faire de la France un pays riche et pros­père, ou bien ils se­ront in­vi­tés à s’en re­tour­ner d’où ils viennent.

En outre, il fau­dra voir à ré­or­ga­ni­ser les classes de ser­vices, et no­tam­ment celles dé­pen­dant de l’État, afin qu’elles soient en­tiè­re­ment tour­nées vers leur fi­na­li­té de ser­vices au pu­blic, en­tiè­re­ment mises au ser­vice de la po­pu­la­tion, et ne soient plus les ci­ta­delles de dé­fense d’in­té­rêts de corps de mé­tiers qu’elles re­pré­sentent au­jourd’hui. En ce qui concerne la san­té, afin de pal­lier les dé­serts mé­di­caux, il fau­dra créer une en­ti­té pu­blique de mé­de­cins gé­né­ra­listes fonc­tion­naires, qui, au même titre que les en­sei­gnants ou les po­li­ciers, se­ront au ser­vice de la po­pu­la­tion, de­vront al­ler là où il y a be­soin d’eux, et dont l’or­ga­ni­sa­tion de­vra se faire sous le contrôle dé­mo­cra­tique de la Na­tion. Il fau­dra évi­dem­ment éva­luer les be­soins en ser­vices de san­té sur tout le ter­ri­toire afin de les dé­ployer de ma­nière à y ré­pondre, dans l’in­té­rêt de tous.

Bien sûr, fi­nan­cer tout ce­la coûte beau­coup d’ar­gent, c’est pour­quoi il im­porte de rap­pe­ler à chaque étape l’im­por­tance de prio­ri­ser la pro­duc­tion sur tout le reste : car, outre que pro­duire nous per­met­tra de ré­pondre à nos be­soins, la pro­duc­tion (contrai­re­ment à la Fi­nance) crée de la ri­chesse ef­fec­tive, concrète. C’est cette ri­chesse concrète qui per­met de fi­nan­cer des ser­vices au pu­blic de qua­li­té et ac­ces­sibles à tous, quels que soient les moyens de cha­cun. Si l’on ne pro­duit pas, la re­dis­tri­bu­tion de­vient im­pos­sible : on ne re­dis­tri­bue pas ce qui n’existe pas. C’est là, d’ailleurs, l’ori­gine de tous les dé­boires bud­gé­taires qui sont les nôtres de­puis (ça alors !) les an­nées 1970. En dé­ve­lop­pant son ou­til de pro­duc­tion na­tio­nal, la France re­noue­ra donc avec une créa­tion de ri­chesse stable à court, moyen et long terme. Non seule­ment les pers­pec­tives de crois­sance réelle qui en dé­cou­le­ront don­ne­ront à nos créan­ciers toute ga­ran­tie sur nos pos­si­bi­li­tés de rem­bour­se­ment des dettes que nous avons contrac­tées au­près d’eux, mais en­core per­met­tront-elles, en­fin, d’en­vi­sa­ger de re­trou­ver un équi­libre bud­gé­taire – im­pos­sible dans un pays vi­dé de ses moyens de pro­duc­tion. Ain­si, nous se­rons à même, à terme, de nous pas­ser de nos créan­ciers, de nous au­to­fi­nan­cer, et de ne plus ren­for­cer chaque an­née l’em­prise des mar­chés fi­nan­ciers sur notre éco­no­mie en nous en­det­tant au­près d’eux. Cette tra­jec­toire ver­tueuse de­vra être fa­vo­ri­sée par un en­semble de me­sures des­ti­nées à re­prendre le contrôle sur nos po­li­tiques mo­né­taires, in­cluant le re­tour à une mon­naie na­tio­nale frap­pée par une Banque de France re­fon­dée, sor­tie de l’Eu­ro­sys­tème, sous­traite aux dik­tats de la BCE, et dont les grandes orien­ta­tions se­ront dé­fi­nies par les Fran­çais. Une fois re­trou­vé le che­min de la pros­pé­ri­té, il nous fau­dra bien sûr nous in­ter­ro­ger sur ce qui, par­mi les dettes ac­cu­mu­lées sous le règne de la Fi­nance, mé­rite d’être ef­fec­ti­ve­ment rem­bour­sé à nos créan­ciers, et ce qui re­lève de la dette odieuse, contrac­tée par des di­ri­geants ayant agi illé­gi­ti­me­ment en notre nom. Un au­dit ex­trê­me­ment pré­cis de la dette de­vra ain­si être ef­fec­tué, afin d’iden­ti­fier ce qui a vo­ca­tion à être rem­bour­sé et ce qui n’a pas vo­ca­tion à l’être, sur cette base claire : les dé­ci­sions qui ont été prises par des traîtres à la Na­tion dans l’op­tique de son pillage ne sau­raient, en au­cune ma­nière, en­ga­ger la France et hy­po­thé­quer son ave­nir.

En­fin, dans le même es­prit, il convien­dra de dres­ser, le plus tôt pos­sible une fois que les prio­ri­tés vi­tales au­ront été vues, le bi­lan du sac­cage ef­fec­tué dans les An­nées sombres (de­puis les an­nées 1970 jus­qu’à au­jourd’hui), afin de ju­ger pu­bli­que­ment les res­pon­sables, et d’éva­luer les suites à don­ner à leurs tra­hi­sons. Il pour­rait être en­vi­sa­geable, par exemple, que soient mis en place des tri­bu­naux ci­toyens char­gés de ju­ger ceux qui ont par­ti­ci­pé au grand pillage des An­nées sombres, et de les frap­per de peines équi­va­lant à celles de dé­gra­da­tion na­tio­nale qui ont été in­fli­gées aux col­la­bos à la Li­bé­ra­tion ; ou en­core d’in­ter­dire à toute per­sonne ayant exer­cé des fonc­tions à res­pon­sa­bi­li­té dans le pro­ces­sus de mise en place de la mon­dia­li­sa­tion et dans le sac­cage de l’ou­til de pro­duc­tion fran­çais, ayant eu un poste dans des banques d’af­faires, mi­nis­tères et haute ad­mi­nis­tra­tion, ca­bi­nets de conseils ou en­ti­tés de ges­tion de por­te­feuilles et d’in­ves­tis­se­ment, d’exer­cer un man­dat élec­tif ou de par­ti­ci­per d’une quel­conque ma­nière à la nou­velle or­ga­ni­sa­tion de la so­cié­té fran­çaise. Il s’agit bien en­ten­du, là en­core, de sug­ges­tions, et il ap­par­tien­dra à la Na­tion de dé­ci­der de la meilleure ma­nière de châ­tier ceux qui l’ont tra­hie, à la me­sure des res­pon­sa­bi­li­tés de cha­cun.



Des implications de grande ampleur : le politique au service du peuple

Cet ex­po­sé, qui ne consti­tue guère qu’une ébauche de ce à quoi pour­rait res­sem­bler une so­cié­té or­ga­ni­sée au­tour de la pro­duc­tion dans l’in­té­rêt na­tio­nal, nous per­met dé­jà d’ap­pré­hen­der quelques-unes des im­pli­ca­tions (là en­core, non ex­haus­tives) d’un tel chan­ge­ment struc­tu­rel : il fau­dra sous­traire notre pays au bon vou­loir de la Fi­nance in­ter­na­tio­nale, en contrô­lant et li­mi­tant dras­ti­que­ment la pré­sence de ca­pi­taux étran­gers, et re­mettre en cause notre ap­par­te­nance aux struc­tures su­pra­na­tio­nales qui nous im­posent, y com­pris lors­qu’elles vont contre l’in­té­rêt na­tio­nal, des lois ayant plus de va­leur que la vo­lon­té du peuple fran­çais – de l’Or­ga­ni­sa­tion mon­diale du com­merce à l’Union eu­ro­péenne. Bien plus qu’une fi­na­li­té, c’est une condi­tion sine qua non pour que les Fran­çais soient à nou­veau maîtres chez eux et puissent dé­ci­der pour eux-mêmes de leur des­tin com­mun. À cette fin, il se­ra éga­le­ment né­ces­saire de re­voir toutes nos al­liances di­plo­ma­tiques, mi­li­taires, et nos par­te­na­riats éco­no­miques (a mi­ni­ma, une sor­tie de l’OTAN et un aban­don des trai­tés de libre-échange in­ter­na­tio­naux se­ront à l’ordre du jour). Toutes ces grandes dé­ci­sions, qui en­gagent l’ave­nir de la France, de­vront bien sûr être consa­crées par les Fran­çais, par voie de ré­fé­ren­dum. Et à par­tir du mo­ment où le peuple ex­pri­me­ra sa vo­lon­té, ce­la im­pli­que­ra des di­ri­geants po­li­tiques au ser­vice de la France, ca­pables de ré­sis­ter aux chan­tages et aux pres­sions qui se­ront in­évi­ta­ble­ment exer­cés à notre en­contre – car une telle po­li­tique ne man­que­ra évi­dem­ment pas de frois­ser cer­tains in­té­rêts. Il fau­dra aux Fran­çais des re­pré­sen­tants ayant les reins par­ti­cu­liè­re­ment so­lides, dé­fen­dant leurs in­té­rêts et la vo­lon­té qu’ils au­ront ex­pri­mée, en rup­ture avec les in­té­rêts de l’ac­tuelle classe di­ri­geante.

Ce­la se­ra bien en­ten­du im­pos­sible tant que la même classe po­li­tique se­ra aux com­mandes. On en­tre­voit avec ce cha­pitre l’am­pleur des trans­for­ma­tions né­ces­saires. Tout ce­la im­pli­que­ra un ef­fort ma­jeur, de la part de tous ; mais les pro­duc­teurs – et les classes de ser­vices qui leur sont as­so­ciées – sont dé­jà ha­bi­tués au tra­vail et à l’ef­fort. À la dif­fé­rence que, cette fois-ci, le tra­vail se­ra payant, car il ser­vi­ra, non plus à ce qu’une mi­no­ri­té de pa­ra­sites puisse conti­nuer à vivre à leurs cro­chets, mais à re­faire de la France un pays pros­père, ca­pable de four­nir à cha­cun du tra­vail et la pos­si­bi­li­té de vivre di­gne­ment. Cette fois-ci, les sa­cri­fices de­vront ve­nir de ceux qui nous en de­mandent de­puis, semble-t-il, tou­jours, pour conser­ver leur pou­voir et leur sta­tut. Un tel chan­ge­ment dans la ma­nière de conce­voir la so­cié­té (non plus comme une ma­chine où les Fran­çais ne sont là que pour se faire su­cer le sang par une classe d’ac­ca­pa­reurs, mais comme un ou­til de sur­vie col­lec­tive se construi­sant par le concours de tous) im­plique le ren­ver­se­ment to­tal de la hié­rar­chie po­li­tique que nous connais­sons. Ce­la im­plique que les pro­duc­teurs, d’une ma­nière ou d’une autre, doivent prendre le contrôle po­li­tique du pays, afin de me­ner une po­li­tique d’in­té­rêt na­tio­nal. Nous l’avons vu, tant la classe di­ri­geante que la pe­tite bour­geoi­sie sont in­ca­pables de me­ner une telle po­li­tique : la classe di­ri­geante (s’il est en­core be­soin d’une dé­mons­tra­tion après ces cin­quante an­nées à nous piller), car son in­té­rêt et l’in­té­rêt na­tio­nal s’op­posent ; la pe­tite bour­geoi­sie parce qu’elle n’oc­cupe pas une place fon­da­men­tale dans les rap­ports de pro­duc­tion, et qu’en tant que classe auxi­liaire il lui est im­pos­sible d’or­ga­ni­ser la so­cié­té. Le seul sa­lut pos­sible, pour la France, vien­dra des pro­duc­teurs, qui doivent, pour sur­vivre et per­mettre la sur­vie de la France, or­ga­ni­ser la so­cié­té.

Il ne s’agit pas ici de faire preuve de naï­ve­té, et de s’ima­gi­ner que les choses vont se pas­ser sans heurt, dans le calme, dans le cadre d’une tran­si­tion pa­ci­fique. Le fait que les Fran­çais, via les pro­duc­teurs, re­prennent le contrôle de l’or­ga­ni­sa­tion de la so­cié­té consti­tue la me­nace ul­time pour les in­té­rêts de la bour­geoi­sie fi­nan­cière et de ses exé­cu­tants. La ma­nière dont ils tentent d’em­pê­cher l’émer­gence de l’idée même qu’une telle chose soit pos­sible consti­tue un ex­cellent in­di­ca­teur de la ter­reur ab­so­lue que cette me­nace ins­pire à la classe di­ri­geante. Et, il faut bien l’avouer, à rai­son : car l’or­ga­ni­sa­tion de la so­cié­té fran­çaise par les pro­duc­teurs, la re­prise en main des moyens de pro­duc­tion dans l’in­té­rêt na­tio­nal, la re­mise au centre des prio­ri­tés de la pro­duc­tion en France de ce dont les Fran­çais ont be­soin, im­pliquent, de fac­to, la dis­pa­ri­tion de la bour­geoi­sie comme classe di­ri­geante. Si les pro­duc­teurs re­prennent la main, alors la classe di­ri­geante ac­tuelle n’exis­te­ra plus : si elle est rem­pla­cée par les pro­duc­teurs, la bour­geoi­sie per­dra le contrôle des moyens de pro­duc­tion, per­dra sa pos­si­bi­li­té de croître en pom­pant la ri­chesse pro­duite par les autres, per­dra son sta­tut de do­mi­nant qui lui donne la pos­si­bi­li­té d’or­ga­ni­ser la so­cié­té à son avan­tage.

En d’autres termes, si la France ré­cu­père, via les pro­duc­teurs, le contrôle sur ses moyens de pro­duc­tion, et donc, sur sa des­ti­née, la bour­geoi­sie ne peut que mou­rir en tant que classe – et les classes dé­pen­dant d’elle, aus­si. Leurs membres, de­ve­nus «or­phe­lins» de classe, de­vront re­joindre les rangs des pro­duc­teurs ou des ser­vi­teurs de l’ordre nou­veau, faire à leur tour l’ex­pé­rience d’une vie où la pos­si­bi­li­té de se nour­rir, d’avoir un toit et de bé­né­fi­cier d’un re­la­tif confort ma­té­riel, est condi­tion­né au fait de contri­buer, di­rec­te­ment ou in­di­rec­te­ment, à la pro­duc­tion de ri­chesse. Inu­tile, donc, de se ber­cer d’illu­sions en se di­sant qu’une bour­geoi­sie «pa­triote» ou «bien­veillante» pour­rait, par phi­lan­thro­pie, ac­cep­ter de se sui­ci­der, en re­non­çant vo­lon­tai­re­ment à ses pri­vi­lèges pour le bien-être de la France. À la fin, c’est tou­jours l’ins­tinct de sur­vie qui prime. Il im­porte donc que les pro­duc­teurs ne se laissent pas ber­ner par des ré­cits vi­sant à leur faire croire que leurs bour­reaux de plu­sieurs dé­cen­nies ont «chan­gé», ont «com­pris», et se­raient prêts à un nou­veau com­pro­mis. Il convien­dra de ne pas se lais­ser at­ten­drir par les larmes de cro­co­dile d’une classe qui se sait à l’ago­nie, et de se rap­pe­ler de quels men­songes, de quelles ma­ni­pu­la­tions, de quels chan­tages cette classe a été ca­pable jus­qu’ici, dans le seul but de nous prendre tout ce que nous avions. Comme le ma­ni­pu­la­teur dans une re­la­tion, elle craint plus que tout que ce­lui qu’elle sou­met pour le dé­trous­ser de son ar­gent, des fruits de son tra­vail, de son éner­gie, s’en rende compte, et prenne as­sez confiance en ses propres ca­pa­ci­tés et en sa propre lu­ci­di­té pour la mettre de­hors. L’ac­tuelle classe di­ri­geante craint plus que tout que ceux qu’elle saigne, en leur fai­sant croire qu’ils sont le pro­blème, se rendent compte, non seule­ment qu’ils n’ont pas be­soin d’elle, mais que, pire, cette bour­geoi­sie est in­ca­pable d’as­su­rer la sur­vie col­lec­tive, car elle n’est ja­mais qu’une classe pa­ra­site, vi­vant du tra­vail des autres. La France se trouve au­jourd’hui face à un choix tra­gique : la mort, ou le com­bat sans mer­ci contre une bête à l’ago­nie qui tente de se dé­fendre par tous les moyens ; un com­bat dont il est im­pos­sible de pré­dire quelle forme exacte il pren­dra, ni à quelle échéance il ar­ri­ve­ra, ni même quelle en se­ra l’is­sue. Ce com­bat, si les pro­duc­teurs le gagnent, ne si­gna­le­ra même pas une fin heu­reuse : l’His­toire, contrai­re­ment à ce que la classe di­ri­geante nous ra­conte de­puis des dé­cen­nies, n’a pas de fin. Il ne s’agi­ra là que d’un nou­veau dé­part, préa­lable à un long et dif­fi­cile tra­vail de re­cons­truc­tion – mais avec, à la clé, la pos­si­bi­li­té de notre sur­vie à tous. Et, pour­quoi pas, l’es­poir d’une vie meilleure.





Conclusion

La France est à un tour­nant de son his­toire. Les pé­nu­ries, l’in­fla­tion, les dif­fi­cul­tés crois­santes ne sont pas l’ef­fet du ha­sard. Ce sont là les symp­tômes d’un ef­fon­dre­ment gé­né­ral, dû à l’aban­don de la pro­duc­tion sur notre sol. Cet ef­fon­dre­ment n’est pas, lui non plus, le fruit du ha­sard : c’est la bour­geoi­sie fi­nan­cière qui, de­ve­nue classe di­ri­geante dans les an­nées 1970 à la fa­veur d’une ré­vo­lu­tion de pa­lais que très peu de monde avait vue ve­nir, nous y a conduits. Afin de créer les condi­tions où elle pou­vait conti­nuer de croître et de se main­te­nir dans sa po­si­tion do­mi­nante, cette classe di­ri­geante a eu be­soin de piller ce que les Fran­çais avaient construit à la fa­veur d’un ca­pi­ta­lisme in­dus­triel na­tio­nal, com­bi­né aux po­li­tiques de pla­ni­fi­ca­tion gaul­liste d’après-guerre. Ai­dée par nos di­ri­geants po­li­tiques qui lui fai­saient dé­sor­mais al­lé­geance, elle a dé­lo­ca­li­sé les usines, et dé­truit les ou­tils qui nous per­met­taient de pro­duire la ri­chesse na­tio­nale. Elle a pri­va­ti­sé les biens com­muns, construits par nos an­ciens à la force de leurs bras. Elle a for­cé l’ou­ver­ture de nos fron­tières au chaos de la «libre» cir­cu­la­tion des biens, des per­sonnes et des ca­pi­taux, im­po­sant une mon­dia­li­sa­tion qui ne s’avé­re­rait heu­reuse que pour elle. Elle a lais­sé la France dé­mu­nie, ap­pau­vrie, fra­gile, et les Fran­çais sans res­sources face aux ou­ra­gans que son mo­dèle n’al­lait pas tar­der à dé­clen­cher.

De sur­croît, cette classe di­ri­geante nous a ca­ché ses vé­ri­tables ac­tions et ses ob­jec­tifs. Des dé­cen­nies du­rant, ai­dée en ce­la par ses in­tel­lec­tuels, au tra­vers de ses mé­dias, la se­conde peau de son sys­tème, elle nous a main­te­nus dans l’illu­sion que tout ce­la était bon, juste, et dé­si­rable pour nous tous. Elle a fait dis­pa­raître, pour un temps au moins, les ef­fets né­ga­tifs de son sys­tème. Elle a ef­fa­cé de l’his­toire de la France ceux qui en avaient fait un pays si pros­père, niant leur place fon­da­men­tale dans notre so­cié­té, et jus­qu’à leur exis­tence. Elle est par­ve­nue, un temps du­rant, à nous faire ou­blier le ca­rac­tère es­sen­tiel de la pro­duc­tion et le rôle des pro­duc­teurs. En cin­quante ans, elle a trans­for­mé le vi­sage de la France. D’une so­cié­té qui pro­dui­sait ce qui lui était né­ces­saire sur son propre sol, ca­pable de nour­rir et d’as­su­rer une exis­tence digne au plus grand nombre, elle a fait une na­tion tiers-mon­di­sée, qui manque de tout et ne sait plus qui elle est. Le voile noir dont elle a re­cou­vert la France ces der­nières dé­cen­nies, pour­tant, n’est pas par­ve­nu à tuer tout le monde.

Les pro­duc­teurs, bien que niés dans leur exis­tence, hu­mi­liés, bat­tus, lais­sés pour morts, ont sur­vé­cu. La réa­li­té a com­men­cé à co­gner à la porte, et la classe di­ri­geante, pour main­te­nir son mo­dèle, la ga­ran­tie de sa per­pé­tua­tion au pou­voir, a dû fran­chir un cran sup­plé­men­taire dans le men­songe et la ma­ni­pu­la­tion. Face à la crise, à la dés­in­dus­tria­li­sa­tion, au chô­mage, et à toutes les consé­quences dé­lé­tères de son sys­tème sur notre pays, la classe di­ri­geante a fait croire aux Fran­çais qu’ils de­vaient dé­sor­mais ac­cep­ter une dé­gra­da­tion de leurs condi­tions d’exis­tence, de leurs condi­tions de tra­vail, de leurs condi­tions de vie. Au nom, d’abord, de lois sup­po­sé­ment in­al­té­rables de l’éco­no­mie – qui mè­ne­raient iné­luc­ta­ble­ment au pro­grès de la «li­ber­té» du re­nard dans le pou­lailler que consti­tue la li­ber­té de la bour­geoi­sie fi­nan­cière de piller le tra­vail des autres —, ré­pé­tées en boucle par des «ex­perts», la classe di­ri­geante a conti­nué de su­cer le sang de la France ; elle pour­suit sa tâche au nom, dé­sor­mais, de la pro­tec­tion de la pla­nète, ul­time jus­ti­fi­ca­tion à l’ac­cé­lé­ra­tion de son en­tre­prise de pillage. En cin­quante ans, elle a lais­sé notre pays ex­sangue, et ses ha­bi­tants à l’ago­nie. La si­tua­tion est dra­ma­tique.

Nous n’en sommes donc plus à l’heure où les grandes idées peuvent chan­ger le monde. Il convient de re­ve­nir aux fon­da­men­taux, à ce qui est es­sen­tiel, à une vé­ri­té uni­ver­selle : sans éner­gie, sans nour­ri­ture, sans biens ma­té­riels concrets, au­cune so­cié­té ne peut fonc­tion­ner. Elle meurt, tout sim­ple­ment. C’est le des­tin qui nous at­tend si l’on ne se re­met pas à pro­duire ur­gem­ment, si l’on ne crée pas les condi­tions dans les­quelles les pro­duc­teurs puissent faire leur tra­vail : pro­duire la ri­chesse vé­ri­table, celle qui nous per­met de sur­vivre. Mal­heu­reu­se­ment, l’in­té­rêt de la classe qui di­rige ac­tuel­le­ment la France va à re­bours de ce­lui des Fran­çais : sa re­cherche du pro­fit maxi­mum, sa lo­gique de pré­da­tion, son es­sence pa­ra­si­taire la rendent in­ca­pable de faire autre chose que conti­nuer à nous ôter nos ca­pa­ci­tés de pro­duc­tion. Vou­loir le contraire re­vien­drait pour elle à com­mettre un sui­cide de classe.

Si la France se trouve à un tour­nant de son his­toire, les Fran­çais, eux, sont dé­sor­mais à la croi­sée des che­mins. Car l’exer­cice du pou­voir par la bour­geoi­sie fi­nan­cière a fi­ni par don­ner nais­sance à une nou­velle frac­ture au sein de la so­cié­té fran­çaise. Cette der­nière se trouve dé­sor­mais scin­dée en deux pôles, cor­res­pon­dant à deux classes fon­da­men­tales, au­tour des­quelles gra­vitent leurs ha­los res­pec­tifs : les pro­duc­teurs et les pro­fi­teurs. Ces der­niers, qui or­ga­nisent le pillage et la ruine de la France de­puis cinq dé­cen­nies, sont ai­dés en ce­la par leurs ser­vi­teurs, leurs idiots utiles ayant un in­té­rêt ob­jec­tif à ce que ces pro­fi­teurs au pou­voir s’y main­tiennent, sous peine de voir leur propre classe dis­pa­raître elle aus­si. Les pro­duc­teurs, eux, ont été re­lé­gués dans les ter­ri­toires in­vi­sibles de la France pé­ri­phé­rique, re­joints par les classes de ser­vices qui dé­pendent d’eux et par tous ceux qui ont conju­ré le sort et sur­vé­cu ; tous, ré­duits au si­lence, vivent sous le joug d’une classe di­ri­geante qui ne ces­se­ra de s’ac­ca­pa­rer les fruits de leur tra­vail que lors­qu’elle ne di­ri­ge­ra plus la France.

Les in­té­rêts des uns et des autres ne sont, dé­sor­mais, plus com­pa­tibles. Pire : ils sont an­ta­go­niques. Car la sur­vie des uns im­plique, fac­tuel­le­ment et ma­té­riel­le­ment, la dis­pa­ri­tion des autres. En­core pire : le main­tien de l’ac­tuelle classe di­ri­geante à la tête de la France im­plique la mort, pure et simple, de notre pays, parce que le règne de la bour­geoi­sie fi­nan­cière ne peut plus me­ner qu’à une des­truc­tion en­core plus pous­sée de ce qui nous reste d’ou­til de pro­duc­tion, à tou­jours plus de sac­cage au pro­fit d’une classe de pa­ra­sites, qui ne pro­duit rien et dé­truit la ca­pa­ci­té col­lec­tive à le faire. Les pro­duc­teurs se trouvent donc face à une res­pon­sa­bi­li­té im­mense : celle de sau­ver notre pays, en se sau­vant eux-mêmes. Pour leur propre sur­vie et pour celle de la France, ils se doivent dé­sor­mais de por­ter un far­deau qui ne leur était pas dé­vo­lu de prime abord, mais qu’ils sont au­jourd’hui les seuls à pou­voir por­ter : ils doivent prendre le com­man­de­ment de la France et or­ga­ni­ser la so­cié­té en fonc­tion des be­soins es­sen­tiels de la Na­tion, qui coïn­cident au­jourd’hui avec les leurs. Car l’in­té­rêt des pro­duc­teurs est de­ve­nu sy­no­nyme d’in­té­rêt na­tio­nal.

La bour­geoi­sie, comme toutes les classes di­ri­geantes, ne fait que pas­ser dans l’His­toire. Elle a ap­por­té maintes avan­cées, a per­mis le dé­ve­lop­pe­ment de notre pays et sa sur­vie pen­dant deux siècles. Au­jourd’hui, af­fai­blie par ses propres contra­dic­tions et par les consé­quences du mo­dèle qu’elle avait créé pour la ser­vir, elle n’est mal­heu­reu­se­ment plus ca­pable que de dé­truire. Elle est de­ve­nue in­apte à as­su­rer notre sur­vie col­lec­tive. Sa fin est donc iné­luc­table. La ques­tion est dé­sor­mais celle de l’éten­due de ce qu’elle va réus­sir à em­me­ner avec elle au tom­beau. Pour qu’elle n’en­traîne pas la France, et nous tous, dans sa chute, la seule so­lu­tion est que les pro­duc­teurs prennent les rênes du pays ; qu’ils or­ga­nisent la so­cié­té, re­fondent les ins­ti­tu­tions, re­cons­truisent l’ou­til de pro­duc­tion, dans l’in­té­rêt de notre sur­vie. Plu­tôt que prendre la place de la bour­geoi­sie au som­met d’une py­ra­mide, ils doivent ré­or­ga­ni­ser la so­cié­té pour en re­de­ve­nir le cœur, le centre au­tour du­quel tout gra­vite, la fon­da­tion sans la­quelle rien ne peut se construire. La prio­ri­té na­tio­nale au­jourd’hui doit de­ve­nir la pro­duc­tion. Dit en d’autres termes, il s’agit pour les pro­duc­teurs de prendre le pou­voir. Mince af­faire…

Bien sûr, chaque époque a vu in­sur­rec­tions, dis­putes et que­relles de pou­voir, entre in­di­vi­dus ou entre groupes so­ciaux. Mais toutes les époques ne voient pas des contra­dic­tions struc­tu­relles gran­dir au point de me­ner à un conflit ou­vert et mor­tel entre la classe di­ri­geante et l’al­liance d’un ou plu­sieurs groupes so­ciaux do­mi­nés. La nôtre a ce­ci de par­ti­cu­lier que la classe di­ri­geante n’est plus ca­pable de se main­te­nir (si­non par des dé­mons­tra­tions ponc­tuelles de force qui ne font que ré­vé­ler ses li­mites in­trin­sèques). C’est seule­ment lorsque, comme au­jourd’hui, la classe di­ri­geante de­vient in­ca­pable de gé­rer la so­cié­té de ma­nière à ce qu’elle soit fonc­tion­nelle et vi­vable pour tous, de ma­nière à as­su­rer la sur­vie col­lec­tive, seule­ment quand le contrat so­cial est rom­pu et que les do­mi­nés n’y trouvent plus leur compte (parce qu’en contre­par­tie de leur sou­mis­sion, ils n’ob­tiennent plus leur part du contrat, c’est-à-dire en pre­mier lieu leur part des biens es­sen­tiels à leur sur­vie et leur in­té­gri­té phy­sique et ma­té­rielle), qu’alors la classe di­ri­geante se trouve vé­ri­ta­ble­ment me­na­cée dans son règne. La der­nière fois que ce fut le cas en France, ce fut en 1789, lorsque la no­blesse, de­ve­nue in­ca­pable d’or­ga­ni­ser la so­cié­té de ma­nière à sa­tis­faire les be­soins de la ma­jo­ri­té, s’est vue ren­ver­ser par une nou­velle classe, dont les in­té­rêts coïn­ci­daient alors avec l’in­té­rêt gé­né­ral des Fran­çais, et que les cir­cons­tances avaient ren­due plus forte, et plus à même de ren­ver­ser la mo­nar­chie : la bour­geoi­sie. Ce­la ne veut pas dire qu’il n’y eut au­cune lutte de pou­voir (y com­pris des ten­ta­tives de la no­blesse de re­ve­nir) de­puis lors, bien au contraire. Mais la bour­geoi­sie, qui a évo­lué en même temps que la so­cié­té qu’elle contri­buait à or­ga­ni­ser, res­tait à la tête d’un ordre so­cial où la ma­jo­ri­té trou­vait son compte. Clai­re­ment, de­puis l’ac­cès au pou­voir de la bour­geoi­sie fi­nan­cière, les choses ont chan­gé, et cette af­fir­ma­tion est de­ve­nue de moins en moins vraie, jus­qu’au point où la ba­lance s’est mise à pen­cher en dé­fa­veur de la classe di­ri­geante. Dé­sor­mais, non seule­ment les pro­duc­teurs, mais une ma­jo­ri­té de Fran­çais, ont un in­té­rêt vi­tal à sa dis­pa­ri­tion.

L’af­fron­te­ment entre la bour­geoi­sie et les pro­duc­teurs est donc in­évi­table. Par cer­tains as­pects, il a d’ailleurs dé­jà com­men­cé, car la bour­geoi­sie a com­pris ce qui était en jeu : après avoir nié leur exis­tence et celle de la pro­duc­tion, elle s’est mo­quée des pro­duc­teurs, et, dès lors qu’ils ont com­men­cé à re­pré­sen­ter une me­nace po­li­tique, elle s’est ar­ran­gée pour les neu­tra­li­ser et les ex­clure du champ dé­mo­cra­tique. «D’abord ils vous ignorent, en­suite ils se moquent de vous, puis ils vous com­battent, et en­fin, vous ga­gnez.» Le dé­chaî­ne­ment de vio­lence de la bour­geoi­sie à l’égard des pro­duc­teurs ne fait que ré­vé­ler la ter­reur qu’elle éprouve face à la pers­pec­tive de son propre ef­fon­dre­ment, ce­lui qu’elle sent ar­ri­ver. Bien vaine ten­ta­tive que celle d’em­pê­cher la roue de l’His­toire de tour­ner. La classe di­ri­geante pour­rait aus­si bien es­sayer de contrô­ler la force vi­tale qui fait pous­ser l’herbe, ou les mou­ve­ments des plaques tec­to­niques qui donnent lieu aux plus grands des séismes, avec les mêmes ré­sul­tats. Il est temps que le séisme qui crée­ra de nou­veaux conti­nents ad­vienne dans notre monde. Comme les forces de la Na­ture, les forces qui meuvent les so­cié­tés hu­maines, pui­sant leur source dans les condi­tions ma­té­rielles d’exis­tence des peuples, ali­mentent des puis­sances in­ar­rê­tables. Mais, contrai­re­ment aux forces de la Na­ture, les forces qui meuvent les so­cié­tés hu­maines, les forces po­li­tiques, sont aus­si le pro­duit de notre conscience col­lec­tive. Pour qu’ad­vienne vé­ri­ta­ble­ment le temps des pro­duc­teurs, il ne suf­fit pas que les condi­tions ma­té­rielles soient réunies, comme c’est dé­jà le cas au­jourd’hui. Les pro­duc­teurs doivent dé­sor­mais prendre conscience de leur propre force. C’est uni­que­ment à cette condi­tion qu’ils pour­ront as­su­rer leur sa­lut, et notre sur­vie à tous. Lorsque ce se­ra le cas, rien ne pour­ra les ar­rê­ter. La classe di­ri­geante le sait, c’est pour cette rai­son qu’elle tente d’em­pê­cher cette conscience d’émer­ger. C’est aus­si pour cette rai­son que j’ai choi­si d’écrire cet ou­vrage, qui touche, contrai­re­ment à l’his­toire de notre pays (je nous le sou­haite), à sa fin.

Car l’His­toire, contrai­re­ment à ce que nous a van­té la bour­geoi­sie fi­nan­cière en 1991, conti­nue d’avan­cer. Les dé­fis aux­quels nous sommes confron­tés en France ne sont pas dé­con­nec­tés de l’his­toire mon­diale. Bien que les so­lu­tions à notre échelle na­tio­nale existent, et soient loin d’être vaines, ce que nous vi­vons prend place dans un contexte glo­bal d’évo­lu­tion des condi­tions ma­té­rielles, à la fois évo­lu­tion lo­gique et pro­duit des contra­dic­tions fon­da­men­tales du sys­tème im­po­sé par la bour­geoi­sie eu­ro­péenne, puis amé­ri­caine, de­puis deux siècles. Son dé­clin est en marche, in­évi­table, et avec lui ce­lui des na­tions dont la pros­pé­ri­té dé­coule de son mo­dèle de do­mi­na­tion. D’autres na­tions ont pro­fi­té des consé­quences du sys­tème ca­pi­ta­liste mon­dia­li­sé pour re­ve­nir à ces fon­da­men­taux que la classe di­ri­geante mon­diale semble avoir ou­bliés. L’avè­ne­ment des BRICS, la dé­mon­dia­li­sa­tion, l’avè­ne­ment d’un monde mul­ti­po­laire, dont la guerre en Ukraine aus­si bien que les pé­nu­ries dans nos su­per­mar­chés ne sont que des symp­tômes, sont des phé­no­mènes im­pos­sibles à conte­nir. Ils ne sont que les consé­quences, toutes liées entre elles, de la dy­na­mique que la bour­geoi­sie, dans sa fu­reur de sur­vivre aux dé­pens des autres, en en­gran­geant tou­jours plus de pro­fits sans égard pour les consé­quences géo­po­li­tiques de long terme, a en­clen­chée : comme les créa­tures du Dr Fran­ken­stein qui au­raient échap­pé à leur créa­teur, les na­tions non oc­ci­den­tales ont pro­fi­té de la dé­lo­ca­li­sa­tion des moyens de pro­duc­tion sur leur sol par la bour­geoi­sie pour en prendre, pe­tit à pe­tit, le contrôle. Ce fai­sant, elles sont par­ve­nues à bou­le­ver­ser un ordre in­ter­na­tio­nal do­mi­né par la bour­geoi­sie fi­nan­cière amé­ri­caine (et son ho­mo­logue eu­ro­péenne dans son sillage), que l’on croyait im­muable, et à lui en op­po­ser, pro­gres­si­ve­ment, un autre. Sur­tout, de par leur contrôle sur les moyens de pro­duc­tion, elles ont contri­bué, sans le vou­loir, à re­mettre au centre d’un dé­bat que l’on pen­sait ver­rouillé pour tou­jours par les pro­fi­teurs, le fon­de­ment in­al­té­rable de toute so­cié­té, de la po­li­tique, et même de la vie : le ca­rac­tère fon­da­men­tal de la pro­duc­tion. Dans le nou­vel ordre mon­dial qui se des­sine au­jourd’hui (et qui ne res­semble en rien aux pro­jets que nos élites mon­dia­li­sées ap­pellent de leurs vœux), la France des pro­duc­teurs est ap­pe­lée à jouer un rôle cen­tral, là où la France de la bour­geoi­sie ne peut qu’ago­ni­ser, lon­gue­ment et dou­lou­reu­se­ment.

Dans cette vaste trans­for­ma­tion qui dé­passe lar­ge­ment les fron­tières de notre pays, quelle est notre place ? Notre rôle ? Sommes-nous condam­nés parce que notre classe di­ri­geante l’est iné­luc­ta­ble­ment ? Que peut un si pe­tit pays dans le grand ordre des choses ? Peut-être convient-il de se rap­pe­ler que les ré­ponses qui vien­dront spon­ta­né­ment à l’es­prit face à toutes ces ques­tions que vous ne man­que­rez pas de vous po­ser à la lec­ture de cet ou­vrage se­ront en grande par­tie le ré­sul­tat de cin­quante an­nées de condi­tion­ne­ment in­ten­sif, me­né par la classe di­ri­geante, pour sa­per notre confiance en nous et mieux nous as­ser­vir. Per­sua­dés de notre propre im­puis­sance, nous se­rons in­ca­pables de re­bon­dir ; mais en nous sou­ve­nant de ce que nous sommes et de ce que nos an­cêtres ont su ac­com­plir en des temps dif­fi­ciles, nous pour­rons ti­rer la convic­tion que nous ne sommes peut-être pas si pe­tits que ce­la. Con­trai­re­ment aux États-Unis, la France exis­tait avant la bour­geoi­sie – c’est même la ma­jeure par­tie de son his­toire. Elle a sur­vé­cu, jus­qu’ici, à des évé­ne­ments ter­ribles et dé­vas­ta­teurs. Elle a en­fan­té des guerres, des ré­vo­lu­tions et des chan­ge­ments pro­fonds. Elle a vu s’ef­fon­drer des em­pires et dis­pa­raître des rois. Sur­tout, la France a dé­jà sur­vé­cu à des hor­reurs. À son mor­cel­le­ment par des puis­sances (étran­gères ou pas), à l’hos­ti­li­té des ty­rans de tout poil, à des sac­cages, des pillages, des mas­sacres sans nom. Elle s’est re­le­vée, chaque fois plus grande. Nous por­tons tous, que nous le vou­lions ou non, le poids de cette his­toire, qui nous confère la ca­pa­ci­té de sur­vivre au grand bou­le­ver­se­ment en cours. Pour ça, il convient de re­gar­der d’abord la réa­li­té en face et de ne pas se men­tir, ni sur notre état réel, ni sur les sa­cri­fices qui se­ront né­ces­saires. Il fau­dra nous adap­ter à la réa­li­té ma­té­rielle, loin des idéo­lo­gies et des grandes idées des phi­lo­sophes. Il fau­dra vi­rer la classe di­ri­geante, bien sûr. Mais ce­la se­ra loin de suf­fire. Il convien­dra d’or­ga­ni­ser notre sys­tème au­tour de la pro­duc­tion, parce que c’est ce­la qui, dans le grand cham­bar­de­ment mon­dial en cours, va nous per­mettre de me­ner notre barque. C’est une loi de la na­ture que ce­lui qui sur­vit est ce­lui qui s’adapte le mieux au chan­ge­ment.

Et ça tombe bien : sur­vivre, les pro­duc­teurs, écra­sés et niés dans leur exis­tence de­puis un de­mi-siècle, savent faire. S’adap­ter est de­ve­nu chez eux une se­conde na­ture. Ils le font tous les jours. Et pour peu que l’on veuille ad­mettre ce qui est res­sor­ti de po­si­tif des sombres dé­cen­nies qui viennent de s’écou­ler, pour peu que l’on ac­cepte que c’est dans les mo­ments les plus dif­fi­ciles que la lu­mière, même la plus fra­gile, brille le plus fort, on consta­te­ra les res­sources in­at­ten­dues que les pro­duc­teurs ont été ca­pables de dé­ployer, pour leur sur­vie et celle des leurs. Pas pour sau­ver des pa­ra­sites qui ne savent que prendre, ni un sys­tème mo­ri­bond et mor­ti­fère, mais pour se sau­ver eux-mêmes et sau­ver les leurs. J’ai vu cette ca­pa­ci­té chez l’autre. Je l’ai trou­vée en moi. Vous avez trou­vé ce­la en vous, chaque fois qu’il a fal­lu as­su­rer, mal­gré la fa­tigue, mal­gré la peur, mal­gré le sort qui s’achar­nait, mal­gré les dettes, hé­ri­tées ou nou­velles, pour vos en­fants ou vos pa­rents ; chaque fois que vous avez dû mettre un der­nier coup de col­lier, que vous avez don­né tout ce que vous aviez en vous, sans ga­ran­tie de suc­cès, mais en sa­chant que de toute fa­çon, l’échec n’était pas une op­tion.

C’est à la même chose que nous sommes au­jourd’hui col­lec­ti­ve­ment confron­tés : l’échec n’est pas une op­tion. Notre seul sa­lut pas­se­ra par le fait de se re­trous­ser les manches, en­semble, de sor­tir de nos tripes toutes nos ca­pa­ci­tés de tra­vail, tous nos tré­sors d’in­ven­ti­vi­té, toutes nos res­sources, pour les mettre au ser­vice d’un des­tin com­mun. Ain­si, nous au­rons peut-être une chance. Ce se­ra dif­fi­cile, et comme pour tout dans la vie, sans au­cune ga­ran­tie de suc­cès. Mais l’al­ter­na­tive, si elle mène vers une is­sue cer­taine, est bien plus sombre, et bien plus dé­fi­ni­tive. Mais vous le sa­vez dé­jà, car vous êtes, vous, qui chaque jour voyez votre si­tua­tion et celle de la France se dé­gra­der de concert, en­core là. Vous avez com­pris que la crise que nous tra­ver­sons n’au­ra pas de fin, tant que nous ne lui en im­po­se­rons pas une. Vous sa­vez que tout ne re­de­vien­dra ja­mais «comme avant», mais qu’à conti­nuer «comme au­jourd’hui», la corde va fi­nir par cas­ser. Vous le sa­vez, parce que, contrai­re­ment aux pa­ra­sites qui ont dé­ci­dé de vous prendre tout ce qui vous reste, vous avez l’ex­pé­rience de la vie, qui, pas plus que l’His­toire, ne connaît de re­tour en ar­rière. Et l’His­toire, comme la vie, est pleine d’épreuves qu’on ne choi­sit pas, mais qu’on doit af­fron­ter mal­gré tout. L’His­toire, comme la vie, est pleine de res­pon­sa­bi­li­tés qu’on ne vou­drait pas avoir à por­ter, mais que la fa­ta­li­té nous conduit à en­dos­ser. L’His­toire, comme la vie, est ter­rible. L’épreuve que l’His­toire en­voie à la Na­tion au­jourd’hui est la plus dif­fi­cile qu’elle ait eue à af­fron­ter de­puis plu­sieurs dé­cen­nies, peut-être de­puis plu­sieurs siècles. En re­le­ver le dé­fi re­quer­ra sueur, sang et larmes. Il en va de notre sur­vie. Mais la France a dé­jà su sur­mon­ter toutes sortes d’atro­ci­tés, et elle a su le faire de ma­nière brillante. Ce­la peut être dif­fi­cile à en­vi­sa­ger dans le creux de la vague où nous nous trou­vons. Mais, aus­si bien en foot­ball qu’en po­li­tique, il y a quelque chose d’ex­cep­tion­nel dans notre iden­ti­té. Nous sommes ca­pables, après avoir lais­sé la pire des si­tua­tions s’ins­tal­ler, de re­cons­truire, en une seule gé­né­ra­tion, un pays presque en­tiè­re­ment dé­truit, aus­si bien que de re­ve­nir au score pen­dant les ar­rêts de jeu après 90 mi­nutes à être me­nés 2‑0. Nous avons lais­sé le chaos s’ins­tal­ler et avons som­bré dans la dé­pres­sion col­lec­tive, mais nous por­tons aus­si en nous la ca­pa­ci­té de re­trou­ver le feu qui couve en­core sous la cendre pour re­mon­ter de ma­nière spec­ta­cu­laire, en tra­vaillant en­semble, comme un seul homme, à la vic­toire de tous. Et cette pers­pec­tive seule consti­tue dé­jà une amé­lio­ra­tion par rap­port à tout ce qui nous est per­mis de­puis des an­nées.

La France n’a pas de conclu­sion. La suite de son His­toire, en re­vanche, se­ra celle que les pro­duc­teurs dé­ci­de­ront : leur vie et celle de la France, ou la sou­mis­sion à une classe di­ri­geante mo­ri­bonde, qui ne peut plus ame­ner que le chaos, la mi­sère et la mort. Le choix est aus­si simple, aus­si ter­rible, et aus­si dif­fi­cile que ce­la. Un pe­tit pays, ren­du im­mense par ses gens. Ceux dont l’His­toire n’a pas for­cé­ment re­te­nu les noms, mais qui ont per­mis que, gé­né­ra­tion après gé­né­ra­tion, nous ayons de quoi man­ger, de quoi nous chauf­fer, de quoi sur­vivre. Ceux qui ont pro­duit ce dont nous avions be­soin. Ceux qui ont sur­vé­cu, et qui, dé­sor­mais, pour le sa­lut com­mun, doivent en­dos­ser plei­ne­ment leur rôle, ac­teurs de leur propre his­toire, hé­ros de notre His­toire à tous. Le temps des pro­duc­teurs est ve­nu.
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 Copyright (C) 1989, 1991 Free Software Foundation, Inc.
                 51 Franklin Street, Fifth Floor, Boston, MA  02110-1301, USA
 Everyone is permitted to copy and distribute verbatim copies
 of this license document, but changing it is not allowed.

			    Preamble

  The licenses for most software are designed to take away your
freedom to share and change it.  By contrast, the GNU General Public
License is intended to guarantee your freedom to share and change free
software--to make sure the software is free for all its users.  This
General Public License applies to most of the Free Software
Foundation's software and to any other program whose authors commit to
using it.  (Some other Free Software Foundation software is covered by
the GNU Library General Public License instead.)  You can apply it to
your programs, too.

  When we speak of free software, we are referring to freedom, not
price.  Our General Public Licenses are designed to make sure that you
have the freedom to distribute copies of free software (and charge for
this service if you wish), that you receive source code or can get it
if you want it, that you can change the software or use pieces of it
in new free programs; and that you know you can do these things.

  To protect your rights, we need to make restrictions that forbid
anyone to deny you these rights or to ask you to surrender the rights.
These restrictions translate to certain responsibilities for you if you
distribute copies of the software, or if you modify it.

  For example, if you distribute copies of such a program, whether
gratis or for a fee, you must give the recipients all the rights that
you have.  You must make sure that they, too, receive or can get the
source code.  And you must show them these terms so they know their
rights.

  We protect your rights with two steps: (1) copyright the software, and
(2) offer you this license which gives you legal permission to copy,
distribute and/or modify the software.

  Also, for each author's protection and ours, we want to make certain
that everyone understands that there is no warranty for this free
software.  If the software is modified by someone else and passed on, we
want its recipients to know that what they have is not the original, so
that any problems introduced by others will not reflect on the original
authors' reputations.

  Finally, any free program is threatened constantly by software
patents.  We wish to avoid the danger that redistributors of a free
program will individually obtain patent licenses, in effect making the
program proprietary.  To prevent this, we have made it clear that any
patent must be licensed for everyone's free use or not licensed at all.

  The precise terms and conditions for copying, distribution and
modification follow.
�
		    GNU GENERAL PUBLIC LICENSE
   TERMS AND CONDITIONS FOR COPYING, DISTRIBUTION AND MODIFICATION

  0. This License applies to any program or other work which contains
a notice placed by the copyright holder saying it may be distributed
under the terms of this General Public License.  The "Program", below,
refers to any such program or work, and a "work based on the Program"
means either the Program or any derivative work under copyright law:
that is to say, a work containing the Program or a portion of it,
either verbatim or with modifications and/or translated into another
language.  (Hereinafter, translation is included without limitation in
the term "modification".)  Each licensee is addressed as "you".

Activities other than copying, distribution and modification are not
covered by this License; they are outside its scope.  The act of
running the Program is not restricted, and the output from the Program
is covered only if its contents constitute a work based on the
Program (independent of having been made by running the Program).
Whether that is true depends on what the Program does.

  1. You may copy and distribute verbatim copies of the Program's
source code as you receive it, in any medium, provided that you
conspicuously and appropriately publish on each copy an appropriate
copyright notice and disclaimer of warranty; keep intact all the
notices that refer to this License and to the absence of any warranty;
and give any other recipients of the Program a copy of this License
along with the Program.

You may charge a fee for the physical act of transferring a copy, and
you may at your option offer warranty protection in exchange for a fee.

  2. You may modify your copy or copies of the Program or any portion
of it, thus forming a work based on the Program, and copy and
distribute such modifications or work under the terms of Section 1
above, provided that you also meet all of these conditions:

    a) You must cause the modified files to carry prominent notices
    stating that you changed the files and the date of any change.

    b) You must cause any work that you distribute or publish, that in
    whole or in part contains or is derived from the Program or any
    part thereof, to be licensed as a whole at no charge to all third
    parties under the terms of this License.

    c) If the modified program normally reads commands interactively
    when run, you must cause it, when started running for such
    interactive use in the most ordinary way, to print or display an
    announcement including an appropriate copyright notice and a
    notice that there is no warranty (or else, saying that you provide
    a warranty) and that users may redistribute the program under
    these conditions, and telling the user how to view a copy of this
    License.  (Exception: if the Program itself is interactive but
    does not normally print such an announcement, your work based on
    the Program is not required to print an announcement.)
�
These requirements apply to the modified work as a whole.  If
identifiable sections of that work are not derived from the Program,
and can be reasonably considered independent and separate works in
themselves, then this License, and its terms, do not apply to those
sections when you distribute them as separate works.  But when you
distribute the same sections as part of a whole which is a work based
on the Program, the distribution of the whole must be on the terms of
this License, whose permissions for other licensees extend to the
entire whole, and thus to each and every part regardless of who wrote it.

Thus, it is not the intent of this section to claim rights or contest
your rights to work written entirely by you; rather, the intent is to
exercise the right to control the distribution of derivative or
collective works based on the Program.

In addition, mere aggregation of another work not based on the Program
with the Program (or with a work based on the Program) on a volume of
a storage or distribution medium does not bring the other work under
the scope of this License.

  3. You may copy and distribute the Program (or a work based on it,
under Section 2) in object code or executable form under the terms of
Sections 1 and 2 above provided that you also do one of the following:

    a) Accompany it with the complete corresponding machine-readable
    source code, which must be distributed under the terms of Sections
    1 and 2 above on a medium customarily used for software interchange; or,

    b) Accompany it with a written offer, valid for at least three
    years, to give any third party, for a charge no more than your
    cost of physically performing source distribution, a complete
    machine-readable copy of the corresponding source code, to be
    distributed under the terms of Sections 1 and 2 above on a medium
    customarily used for software interchange; or,

    c) Accompany it with the information you received as to the offer
    to distribute corresponding source code.  (This alternative is
    allowed only for noncommercial distribution and only if you
    received the program in object code or executable form with such
    an offer, in accord with Subsection b above.)

The source code for a work means the preferred form of the work for
making modifications to it.  For an executable work, complete source
code means all the source code for all modules it contains, plus any
associated interface definition files, plus the scripts used to
control compilation and installation of the executable.  However, as a
special exception, the source code distributed need not include
anything that is normally distributed (in either source or binary
form) with the major components (compiler, kernel, and so on) of the
operating system on which the executable runs, unless that component
itself accompanies the executable.

If distribution of executable or object code is made by offering
access to copy from a designated place, then offering equivalent
access to copy the source code from the same place counts as
distribution of the source code, even though third parties are not
compelled to copy the source along with the object code.
�
  4. You may not copy, modify, sublicense, or distribute the Program
except as expressly provided under this License.  Any attempt
otherwise to copy, modify, sublicense or distribute the Program is
void, and will automatically terminate your rights under this License.
However, parties who have received copies, or rights, from you under
this License will not have their licenses terminated so long as such
parties remain in full compliance.

  5. You are not required to accept this License, since you have not
signed it.  However, nothing else grants you permission to modify or
distribute the Program or its derivative works.  These actions are
prohibited by law if you do not accept this License.  Therefore, by
modifying or distributing the Program (or any work based on the
Program), you indicate your acceptance of this License to do so, and
all its terms and conditions for copying, distributing or modifying
the Program or works based on it.

  6. Each time you redistribute the Program (or any work based on the
Program), the recipient automatically receives a license from the
original licensor to copy, distribute or modify the Program subject to
these terms and conditions.  You may not impose any further
restrictions on the recipients' exercise of the rights granted herein.
You are not responsible for enforcing compliance by third parties to
this License.

  7. If, as a consequence of a court judgment or allegation of patent
infringement or for any other reason (not limited to patent issues),
conditions are imposed on you (whether by court order, agreement or
otherwise) that contradict the conditions of this License, they do not
excuse you from the conditions of this License.  If you cannot
distribute so as to satisfy simultaneously your obligations under this
License and any other pertinent obligations, then as a consequence you
may not distribute the Program at all.  For example, if a patent
license would not permit royalty-free redistribution of the Program by
all those who receive copies directly or indirectly through you, then
the only way you could satisfy both it and this License would be to
refrain entirely from distribution of the Program.

If any portion of this section is held invalid or unenforceable under
any particular circumstance, the balance of the section is intended to
apply and the section as a whole is intended to apply in other
circumstances.

It is not the purpose of this section to induce you to infringe any
patents or other property right claims or to contest validity of any
such claims; this section has the sole purpose of protecting the
integrity of the free software distribution system, which is
implemented by public license practices.  Many people have made
generous contributions to the wide range of software distributed
through that system in reliance on consistent application of that
system; it is up to the author/donor to decide if he or she is willing
to distribute software through any other system and a licensee cannot
impose that choice.

This section is intended to make thoroughly clear what is believed to
be a consequence of the rest of this License.
�
  8. If the distribution and/or use of the Program is restricted in
certain countries either by patents or by copyrighted interfaces, the
original copyright holder who places the Program under this License
may add an explicit geographical distribution limitation excluding
those countries, so that distribution is permitted only in or among
countries not thus excluded.  In such case, this License incorporates
the limitation as if written in the body of this License.

  9. The Free Software Foundation may publish revised and/or new versions
of the General Public License from time to time.  Such new versions will
be similar in spirit to the present version, but may differ in detail to
address new problems or concerns.

Each version is given a distinguishing version number.  If the Program
specifies a version number of this License which applies to it and "any
later version", you have the option of following the terms and conditions
either of that version or of any later version published by the Free
Software Foundation.  If the Program does not specify a version number of
this License, you may choose any version ever published by the Free Software
Foundation.

  10. If you wish to incorporate parts of the Program into other free
programs whose distribution conditions are different, write to the author
to ask for permission.  For software which is copyrighted by the Free
Software Foundation, write to the Free Software Foundation; we sometimes
make exceptions for this.  Our decision will be guided by the two goals
of preserving the free status of all derivatives of our free software and
of promoting the sharing and reuse of software generally.

As a special exception, if you create a document which uses this font, and embed this font or unaltered portions of this font into the document, this font does not by itself cause the resulting document to be covered by the GNU General Public License. This exception does not however invalidate any other reasons why the document might be covered by the GNU General Public License. If you modify this font, you may extend this exception to your version of the font, but you are not obligated to do so. If you do not wish to do so, delete this exception statement from your version.

			    NO WARRANTY

  11. BECAUSE THE PROGRAM IS LICENSED FREE OF CHARGE, THERE IS NO WARRANTY
FOR THE PROGRAM, TO THE EXTENT PERMITTED BY APPLICABLE LAW.  EXCEPT WHEN
OTHERWISE STATED IN WRITING THE COPYRIGHT HOLDERS AND/OR OTHER PARTIES
PROVIDE THE PROGRAM "AS IS" WITHOUT WARRANTY OF ANY KIND, EITHER EXPRESSED
OR IMPLIED, INCLUDING, BUT NOT LIMITED TO, THE IMPLIED WARRANTIES OF
MERCHANTABILITY AND FITNESS FOR A PARTICULAR PURPOSE.  THE ENTIRE RISK AS
TO THE QUALITY AND PERFORMANCE OF THE PROGRAM IS WITH YOU.  SHOULD THE
PROGRAM PROVE DEFECTIVE, YOU ASSUME THE COST OF ALL NECESSARY SERVICING,
REPAIR OR CORRECTION.

  12. IN NO EVENT UNLESS REQUIRED BY APPLICABLE LAW OR AGREED TO IN WRITING
WILL ANY COPYRIGHT HOLDER, OR ANY OTHER PARTY WHO MAY MODIFY AND/OR
REDISTRIBUTE THE PROGRAM AS PERMITTED ABOVE, BE LIABLE TO YOU FOR DAMAGES,
INCLUDING ANY GENERAL, SPECIAL, INCIDENTAL OR CONSEQUENTIAL DAMAGES ARISING
OUT OF THE USE OR INABILITY TO USE THE PROGRAM (INCLUDING BUT NOT LIMITED
TO LOSS OF DATA OR DATA BEING RENDERED INACCURATE OR LOSSES SUSTAINED BY
YOU OR THIRD PARTIES OR A FAILURE OF THE PROGRAM TO OPERATE WITH ANY OTHER
PROGRAMS), EVEN IF SUCH HOLDER OR OTHER PARTY HAS BEEN ADVISED OF THE
POSSIBILITY OF SUCH DAMAGES.

		     END OF TERMS AND CONDITIONS
�
	    How to Apply These Terms to Your New Programs

  If you develop a new program, and you want it to be of the greatest
possible use to the public, the best way to achieve this is to make it
free software which everyone can redistribute and change under these terms.

  To do so, attach the following notices to the program.  It is safest
to attach them to the start of each source file to most effectively
convey the exclusion of warranty; and each file should have at least
the "copyright" line and a pointer to where the full notice is found.

    <one line to give the program's name and a brief idea of what it does.>
    Copyright (C) <year>  <name of author>

    This program is free software; you can redistribute it and/or modify
    it under the terms of the GNU General Public License as published by
    the Free Software Foundation; either version 2 of the License, or
    (at your option) any later version.

    This program is distributed in the hope that it will be useful,
    but WITHOUT ANY WARRANTY; without even the implied warranty of
    MERCHANTABILITY or FITNESS FOR A PARTICULAR PURPOSE.  See the
    GNU General Public License for more details.

    You should have received a copy of the GNU General Public License
    along with this program; if not, write to the Free Software
    Foundation, Inc., 51 Franklin Street, Fifth Floor, Boston, MA  02110-1301, USA


Also add information on how to contact you by electronic and paper mail.

If the program is interactive, make it output a short notice like this
when it starts in an interactive mode:

    Gnomovision version 69, Copyright (C) year name of author
    Gnomovision comes with ABSOLUTELY NO WARRANTY; for details type `show w'.
    This is free software, and you are welcome to redistribute it
    under certain conditions; type `show c' for details.

The hypothetical commands `show w' and `show c' should show the appropriate
parts of the General Public License.  Of course, the commands you use may
be called something other than `show w' and `show c'; they could even be
mouse-clicks or menu items--whatever suits your program.

You should also get your employer (if you work as a programmer) or your
school, if any, to sign a "copyright disclaimer" for the program, if
necessary.  Here is a sample; alter the names:

  Yoyodyne, Inc., hereby disclaims all copyright interest in the program
  `Gnomovision' (which makes passes at compilers) written by James Hacker.

  <signature of Ty Coon>, 1 April 1989
  Ty Coon, President of Vice

This General Public License does not permit incorporating your program into
proprietary programs.  If your program is a subroutine library, you may
consider it more useful to permit linking proprietary applications with the
library.  If this is what you want to do, use the GNU Library General
Public License instead of this License.





linuxlibertine.sf.net
If you want to report bugs please decide if you want to:
- use the bug tracking system on sourceforge (see linuxlibertine.sf.net -> bugtracker)
- send a mail to philthelion (at) sf.net


-Hinting is still not perfect (you will find hinting faults that deform glyphs in an ugly way but this effetcs just the screen - not printing)
Please note that Hinting isn't always the best way for rendering on screen (especially on Linux-systems). You may want to try the OTF-files instead of TTF to achieve a better displaytion. Please do not forget, that Hinting changes the letterforms to fit the screen pixels. Therefore the letters do look differently on screen! If you want to see how it might look printed, choose at least 600% zoom.

-A few accented charakters or non-latin-charakters are probably not the style native users would prefer (even Unicode-Standards sometimes aren't). Get into contact with me, if you have something to correct. In this way I got, for example, many corrections for the Russion charakters lately, what resulted in an enormous improvement of the cyrillic alphabet in LinuxLibertine (thanks alot for your help, once again!).

-...
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Changes to version 5.2.8 (2012-04-21)
- Libertine Regular:
did ticket 3522377 »Right curly bracket pieces«
- Biolinum Bold:
FIXED 3521717 	"NT" combination in Biolinum is too wide open

-Libertine (all styles):
- Kerning is now devided by glyph sets (latin, cyrrilic, greek and small caps). 
By this means the list of kernpairs becomes much shorter, thus TTFs tend to load much 
faster and a problem with papyrus text editor is being fixed.

Changes to version 5.2.0 (2011-06-23)

- Small Caps updated for Libertine Semibold and Semibold italic. For SemiboldItalic: Added small caps to GSUB-Table.
- Libertine Bold: Added real bold minuscles to the cyrrilic pane

Changes to version 6.x.x (2011-06-13)
-Libertine Display: Width of ffi-ligature corrected


Changes to version 5.1.3 (2011-06-13)

-Added missing ligatures and/or removed ligature information from the liga-gsub list.
  done for Libertine Bold, BoldItalic, Italic
-Corrected style information for Libertine and Biolinum styles (bug 3307966).
		  This bug caused that bold italic was used as italic style on some systems.
-Semibold style are now recognized as part of the Libertine or Biolinum Family.
-Libertine Bold Italic:
    -  missing numeral sets (old style) added
    -  bold small caps added
    -  bold greek letters added
- Libertine Bold 
    - bold greek letters added
    - improved ligatures

Changes to version 5.1.0 (2011-05-29)

- Bug ID: 3310598 corrected (unicode placement of inferior glyphs uni2095-uni209c)
Thanks Kim for the report
- Libertine R: inferior and superiors: n, r, m, t, u, v, w, p,  improvements and design adaptation 


Changes to version 5.0.1 (2011-05-29)
TrueType Package: Corrected missing style information for LinBiolinum_aS.ttf - LinBiolinum_aSI.ttf
		  This bug caused that these styles could not be installed or used parallely with each other.


Changes to version 5.0.0 (2011-05-20)

Again a lot of improvements, just mentioning the most obvious:

- Improved Libertine Italic
- New Libertine Bold Italic. Former style => Semibold Italic
- m, n, p, r => improvements in upper left serif. It is now more dynamically moving in the vertical stem. 
- New style of the Libertine Regular for high grades (16pt upwards): Libertine Regular Display
- Additional output formats: 
  - WOFF (Web Open Font Format) => you will always find a recent copy to link with your websites at: 
    http://linuxlibertine.sourceforge.net/fonts/
    Thanks to Zoltan you may eventually find them on www.google.com/webfonts, too.
  - SVG Fonts
- Libertine I and BI: fractions improved
- Additions to the Biolinum Keyboard: Mouse-Symbols (two and three button mice with emphasized one and two finger-click)
- Initials created (Display Glyphs with fine external contour) in range A-Z + some accented glyphs from latin1 encoding


Changes to (unpublished) version 4.8.0 (2010-04-30)
201009 complete redesign of Libertine Bold
all common letters are now further embolded. The former Bold style is now
regarded as Semi-Bold.


- Libertine Bold -> Libertine Semibold
- new Libertine Bold
- A-Z and accented gylphs
- a-z and accented glyphs
- 0-9 and derivates
Libertine stemwidth put into perspective: Regular (80) - Semibold (110) - Bold
(130)
- public domain and creative commons sign added 


20100630 Libertine regular:
- k is now wider (as wide as the n)
- s right border increased from 32 -> 40
- c right border increased from 25 -> 30
- y left border decreased from 20 -> 16
- z more organic shape an better grey value
- n,m,h,u 6 EM wider
- Bug #3019031: emacron with wrong accent (mark instead of base)
- Bug #3014435: y.alt adapted to new glyph form and added to opentype
substitution tables "salt" and "alt"
- Hebrew letters improved
- Bug #3004241: opentype substitution -> f.short and dotlessi will now be
substituted by the relating small capital forms
- Bug #3012358: Line spacing problem on windows photoshop. Try: Use
Linespacing-field 0-> 180 (at first only in Libertine Regular for testing)
- T, Z changes to the serifs and more organic shape
- Added A.alt as a test of a more organic A
- improved Hebrew glyphs and mark to base positioning
- numbers scaled up by 5% because many complanied they were to small
- new Indian Rupee symbol uni20A8
- improvements in the Biolinum bold
- moved styleset 04 > 06
- new style set 04: versal eszett and small capital eszett is substituted by
double S (SS) resp. double smal caps ss (ss).
-q_u.sc Xavier points out, that a small caps qu-ligature is missing. Added to
codepoint uniE094. Added Qu.sc to Libertine Bold
-uni2124 etc. for bold, bolditalic...
- Xi was slightly unsymmetric: corrected


Changes to version 4.7.0 regular(-) & italic(/) & capitals (C) (20100430)

- All styles: Reported bugs fixed.

- Libertine regular:
	- added missing anchors for i, idieresis, ccaron, scaron
	- added missing characters accent uni0364 and glyph uni1D15
	- completed combining accented chars block 0300-036F
	-ij-Ligature more space between the glyphs, dot of j is slightly higher
	-i,j,... more distinctive dotaccent and higher position
	-r,f,j,y changes in the drop, which became more distinctive 
	- h slightl wider
	- e slightly wider
	- moved [a-z].superior from PUA to dedicated Unicode positions
	- crossed form of W for new Wikipedia-logo
	- new capital Eng
	- New extended latin characters
        -issue 3025163fixed: placed the anchor now below the g-bowl. Same for q,
p, and j.
	-180° degree symmetry for the o and O
	- public domain and creative commons sign added 

- Biolinum Bold: numerous improvements in following glyphs:
	- a
	- i, j, ä, ö, ü...
	- w, v
	- e
	- f, ß
	- c
	- m, n
	- b, d
	- s
	- kerning faults corrected
	- numbers 0 - 9
	- komma , hyphen -, numbersign #
	- f
	- A-Z slightly thinner verticals
	- R, P better bows


- added small cyrillic m (uni043C) to Biolinum and some other missing cyrillics
(not yet all done...)
- Inverted Interrobang (uni2E18) added
- Add Substitution/Transposition brackets 2E02-0A
- macroncmb (uni0304) had a wrong positioned mark anchor and was thus flying
much to high
- Problems with Fractions (ID 2665656): without a contextual chaining
substitution fractions like 1/7 or 1/10, that don't have a concrete
Unicode-posistion, were unavailible. Now solved via contextual chaining
substitution.
- bold: ck, ch-ligature's part characters were a bit close. Now some more space
between them
- diacritic U+031A was wrongly placed. Is now being positioned above-right. New
anchor is called top_rechts
- corrected s_t-ligature in biolinum bold
Ingo Preuss points out thatsome glyphs were wrongly named:
- uni0237 is now called dotlessj (instead of uniF6BE, which was wrongly named 
this way)
- all references to dotlessj now point to uni0237

In the following cases names were corrected, unicode points stayed unchanged
- tcommaaccent (uni0163) is now called tcedilla
- Tcommaaccent (uni0162) is now called Tcedilla
- uni021B is now called tcommaaccent 
- uni021A is now called Tcommaaccent 
- the locl-OpenType-substitution for Romanian wasn't changed, because it already
worked correctly
- orthogonal is now called uni221F
- sun is now called uni263C 
- I had to move that .cap-variants of the accents to the PUA, because they
covered space where Unicode in between defined new characters. So I
systematically moved the .cap-Accents to:
     grave.cap uni0358 -> uniE358 
     acute.cap uni0359 -> uniE359
     circumflex.cap and so forth
     caron.cap
     breve.cap
     hungarumlaut.cap
     space_uni030F.cap
     breveinvertedcmb.cap
     breve.cyrcap 360
     breve.cyr
     dieresis.cap
     hookabovecomb.cap
     dotaccent.cap
(regular, italic)
- new point accent at uni0358
- new Mark for uni0358 in many O/o-characters
- improved support for POJ (Taiwan transcription)
- now kerning for kernclasspair p.sc + a.sc 
- first use of contextual chaining substitution:
   - when a combining accent follows an i, the dotlessi is used to prevent an
accent crash
   - when one of the accented or leftwarding glyphs such as (ä, V) follow an f,
a short neck version of f (f.alt) is being used for optical reasons
- Added U+033B COMBINING SQUARE BELOW
- there was the "space" in a left kern class (together with dot, etc.). This
resulted in too few visible room when a "space" should seperate a word from the
now beginning quotation. 
Italic: Correction of schwa


Changes to version 4.4.1 regular(-) & italic(/) & capitals (C) (20090321)
- First release of Linux Biolinum and its bold variant
- New paragraphs signs (uni00A7 and uni00B6)
- nicer guillemets uni00AB and 00BB as well as the single ones
- improved "copyright"-sign and "registered"-sign
- improved micro-sign
- further improvements in the small capitals set
- superior/inferior h, i, j, n, r has now new serifs, too
- new dotaccent.cap-glyph (slightly bigger than dotaccent) for capital glyphs 
- j slightly improved upper serif (now similar to i)
- improvements in row of IPA-signs (recent serifs etc)
- Asterisk has now f-height (a bit lower than before) and lost bearing left and
right
- 0, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 slight improvements
- tilde, slight improvements
- cedilla improved (now somewhat thicker)
- ae improved
- C, c, e, t new finely bulged runner (or however you might call the thin end of
these letters)
- brought some ligatures up to recent baseglyph form
- florin improved
- dansk ring accent improved -> aring
- comma accent improved, in characters with this accent the latter have now the
same vertical position
- roman numbers improved
- and many smaller things I forgot to note
- as well as hopefully all that I marked as "solved" in the bug tracker
- same height for underbar in unicode positions as well in combined chars with
uni0331 (same with italic)
- frac-table: wrong entry "three fraction eight -> fiveeights" corrected
- Glyph-naming synchronized for
Biolinum Re, Biolinum Bd, 
- uni0361 (ligature symbol) and 035C (ligature aubsymbol)added
- uni033B (quadratic subaccent) added
- vertical position of combining-accent-macron and true macron-unicode-glyphs
equalized


Changes to version 4.1.8 regular(-) & italic(/) & capitals (C) (20081103)
- finer and more organic serifs for nearly all glyphs
- basic EM-background proportion changed to 726 (above base line) and 472 (below
the baseline) 
- Fonts bounds/linespacing in TTF and OTF adjusted
- E, F: a bit thinner now
- A,V,W,v,w design improvements in diagonals
- some small improvements in spacing of small basic latin charakters
- reduced overshoot for wide-round contours
- a, e: small designchange
- m is a little wider now
- basic working EM is now 1000 instead of 2048
- tz-ligature
- z's diagonal is a bit thicker, the horizontals a bit thinner, now
- new glyphs like curl for bible studies
- shortened few overbounding glyphs
- improvements in polytonic greek
- J, j: change in design of the bow and drop



Changes to version 2.9 (unreleased) regular(-) & italic(/) & capitals (C)
(20080619)
- There was a compiling-problem with the LinLibertine_Re-2.8.14.otf that caused
a unusable GSUB-table. Though outline-information seemed to be unaffected MacOSX
didn’t want to intall it. This version should be without this bug, the reason
for the old bug could not be discovered.
- Change in the OpenType-Substitution table (different order of interpretation:
sups and sinf should be substituted even if oldstyle flag is also set.
/ True Cyrrillic italics for the italic variant
/ new “a” for the italic, also thinner p, n, m and e
/ Some stylistic improvements for italic numbers
/ new @ for the italic
- further kerning
/ improved accented characters in the italic variant 
- Q’s tail is now more harmonic and looks as drawn out of the O and not as just
clipped to the bottom
- Qu (Q_u) has been improved and is now standard ligature
- new form for s_t- and c_t-ligature, Thanks to Nathan!
- OpenType-GSUB-table has been improved. New functionality for Romanian and
Moldavian (comma-accent instead of cedilla), for Turky (idotaccent.sc is chosen
when Tyrkish is default language, otherwiese i.sc is the small capital form
used; f_i_()-ligatures are set off in Turkish because it hinders the
differenciation of f-i and f-dotlessi in that language.
/ Italic variant now uses the same perfect OpenType-GSUB as the regular.
/ new a.sc for the italic. Adding missing sc-glyphs, bring others to the latest
design.



Changes to version 2.8.14 regular(|) & italic(/) & capitals (20080619)

- TTF-Hinting improvements because of better TTF-Instruction of FontForge
- some small kerning improvements
- glyphs U+02BE and U+02BF are no combining charakters > corrected
- kerning problem with 9 in italic corrected
- some small corrections as usual
- slavonic church signs added
- Added cartouches for numbers between 0 and 99 at uniE128 till uniE12A
- Change punctuationspace to width of fullstop (.) It is now 450 of width and
not 350.


Changes to version 2.7.9 regular(|) & italic(/) & capitals (20071228)

>Inconsistent/incorrect glyph names 2.7.9   	 Private: (?)
>No
>The fonts do not use glyph names consistently. LinLibertineC_Re-2.7.3..ttf
>is currently especially problematic. For example, 
>f_i is called uniE0B8
>f_l uniE0B9
both chars removed (senseless in a caps-font)

>Euro.fitted zero.oldstyle
>Yen.fitted one.oldstyle
>perthousandzero five.oldstyle
>zero.oldstyle six.oldstyle
>one.oldstyle seven.oldstyle
>two.oldstyle uniE022
>three.oldstyle nine.oldstyle
>four.oldstyle uniE024
>five.oldstyle uniE025
>six.oldstyle uniE026
>seven.oldstyle uniE027
>eight.oldstyle uniE028
>nine.oldstyle uniE029
All above corrected


>zero.taboldstyle uniE118
>one.taboldstyle uniE119
>two.taboldstyle uniE11A
>three.taboldstyle uniE11B
>four.taboldstyle uniE11C
>five.taboldstyle uniE11D
>six.taboldstyle uniE11E
>seven.taboldstyle uniE11F
>eight.taboldstyle uniE120
>nine.taboldstyle uniE121
All above corrected

>In LinLibertineU_Re-2.2.7.ttf, for example,
>f_f is called ff
>f_i fi
>f_l fl
>f_f_i ffi
>f_f_l ffl
>s_t st
All above corrected


>In LinLibertine_BI-2.7.2.ttf, for example,
>z.alt is called uniE093
>J.alt uniE094
>and the following names refer to blank glyphs:
>f_b
>f_h
>f_j
>f_f_b
>f_f_j
>f_f_k
>f_f_h
>f_f_t
All above corrected

>The glyph names listed as "correct" above are based on what the majority of
>the fonts in the family use. (E.g. it would actually be easier if the
>ligatures were named ff, fi, fl etc. but since only a few are named in that
>way, I assume f_f, f_i, f_l etc. are the intended names.)
These are actually the names Adobe defined for ligatures in OpenTypes always
a_b_c...

>The inconsistent naming of glyphs and the use of names for blank glyphs
>make installing for use with pdftex significantly more complex and much
>more frustrating than is necessary. 
Yes, this is true. That was of course a bug.

>I don't know how it affects other uses
>of the fonts, however.
Wrong PS-Names affect just OpenType-capable programs. Normal office use is not
affected.
 
>The examples I've given are those which were most
>important to me when preparing metric files and virtual fonts for use with
>pdftex.










Changes to version 2.7.9 regular(|) & italic(/) & capitals (20071228)
- new Hinting! Now it is possible to use Libertine with Word on Windows
properly. The shape on screen should be clearer now on every system!
- new kern pairs for better typography
- some wrong contour directions corrected
- many small corrections
- OT "fina" has been removed from wordend-sigma
- countless small improvements
- kerning for Caps variant
- the conflict (that came up lately with a library update) between underlined
and regular is diminished


Changes to version 2.6.9 regular(|) & italic(/) & capitals (20070423)

Gernerally: 
	- Symbols for „page“, „graph“, „picture“ and „table“ added
	- Oldstyle numbers (minuscle numbers) were just contained as
proportionals. Somebody wanted them also as table numbers. Ladder became
standard oldstyles now. Some of these glyphs look somewhat thinner to fit them
on the fixed width.
	-bold italic variant had a wrong style entry which seemed to confuse
Mac's fonthandling, also other style confusions should be fixed now
	-bold italic also had wrong metrics which resulted in a cutoff of glyph
parts and wrong line spacing.

German interests:
	-großes Eszett hinzugefügt (uni1E9E) entsprechend Kapitälchen-Eszett
	-kleines Eszett so verändert, dass es zum großen passt (ſz statt  ſs),
das vorige Eszett ist als germandbls.alt weiterenthalten
	-Im Stilsatz ss03 kann für Schweizer nun automatisch von Eszetts auf ss
umgestellt werden.
	-die dt. ÄÖÜ sind nun von der Alternativposition an die rechte Stelle
gerückt. Für die nichtdeutschsprachige Nutzung empfehlen sich jetzt die (vormals
standart, jetzt aber auf die Alternativposition gewechselten Akzentuierten)

Cyrillic:
	Due to A. Panovs help hopefully a lot of design impriovements for the
cyrrilic alphabet. 
	Mainly: Є Љ Њ Б З Ф Ш Щ Ъ Ы Ь Э Ю Ө (and its small letter derivates) For
details:
		("Ь" in regular typeface has extra contour at left bottom.)
		--corrected--

		Lower part of "Ь" and "Ъ" (and for lowercase letters "ь", "ы",
"ъ",
		"ѣ") differ. I think the letter "Ь" (or "ь" for lowercase)
should be
		used as base for others.

		("Ф" is still slightly asymmetric with respect to vertical axis.
It may produce artefacts with rendering.)
		--corrected--

		(Middle vertical stems in "Ш", "Щ" have not rounded lower
edges.)
		--corrected--

		("Ш", "ш" are not quite symmetric agains middle vertical axis
(all
		typefaces). "Щ", "щ" must be updated accordingly.)
		--corrected--

		(The tongue in "Э" can have two stylistic variants: straight and
		tilde-like. )
		OK, then tilde-like.

		(The designer decides which version should be selected. Some
other letters should follow this decision: U+0472, U+04E8, U+0404, etc.)
		--corrected--

		(The capital letters U+0472 and U+04E8 usually are identical,
excepting the case of archaic (before ca. XVIII century) form of U+0472.) 
		--corrected--

		(The U+0473 frequently is narrower than "o" and U+04E9. In case
of a tilde-tongue in "Э" a tongue in U+0404 is not flipped, i.e. it has the same
diriction as in "Э".)
		--corrected--

Small Caps:
	- Some changes here for better spacing.
	- FO-overlap (due to wrong kerning entry) removed

Bolded:
	- Complete revision of the bold version. Should result in a clearer
shape and better thin-width-contrast

OpenType: 
	- Due to better support in the FontForge editor the OpenType-tables have
been completely redefined.



Changes to version 2.5.9 regular(|) & italic(/) & capitals (20070423)
- countless improvements as usual
- some unicode standard optimizations (NUL-glyph, .notdef, ...)
- U+0180 group of charakters were sometimes not the way the latest unicode wants
them so we changed them. This refers mainly to the differentiation of capital
and small letters
- Vietnamese horned vokals have been changed the way, that the horn is now
always at the same hight. All accented vietnamese glyphs were revised
- some optic improvements in placement of accents
- added a capital variant of hookabove and changed all the capital letters to
this new hookabove form. It is wider and lower for better line-holding
- kerning was greatly improved, i.e.: Kombinations like "f)", "f?", "(j"...
shouldn't overlap anymore. Capital letter words should now be better spaced.
- There was one wrong cyrrilic letter Lje (U+0409). 
And there were some correct objections to the handling of the downgoing serif in
Dzhe/dzhe, De/de, Tse/tse, Shcha/shcha. These now have the same depth and
similar form
- Some small changes in cyrrilics most complex letter Zhe 
but also in Ef 
in the hardening and softening signs (should not look like a reversed P but like
the bud of the B), 
Ya shouldn't look like a flipped R, 
be had a too right tail, 
breve.cyr didn't look cyrrillic enough, 
ef shouldn't be too calligraphic, 
dje/she have now x-hight-bars
- due to a bug U+1fc7 (an accented eta) was missing
- some eagled-eyed person had seen that the U+721 was not at its place
- perthousandzero added at U+E00E for full LaTex-support
- some accented smallcaps added to basic font table for LaTex-support (This
doesn't affect the Caps-version of Libertine, which already had all these
glyphs)
- removed a cyrrilic opentype entry that substituted N-o with the numberligature
because a stupid GNOME environment read out this table entry on a Spanish system
and messed up typography...


Changes to version 2.4.9 regular(|) & italic(/) & capitals (20070309)
- many countless improvements
- some letters are slimer now: a, k, c, r
this is especially useful for languages with longs words. German in the first
place...
- on screen letters with round parts should now look more equal on screen
-C, D, G, S have now better (shorter) serifs which are more useful for the
standart printing size of 12-10pt
- the thinnest line should now have a width of at least 50 (improvements for
12-10pt printing)
- the whole range from U+180 -> U+01BF has been reworked
-small improvements in the IPA-Extensions
-for better acception of the old greek we changed the inverted breve to a tilde
which is more widely used..., accents also have received some improvements
-The cyrillic alphabeth has had again great changes due to unsatisfied users. We
now have more equal cyrillic serifs, some letters are thinner some wider,
spacing has been renewed
-p,i have now horizontal serifs in the cyrillic
-the bold regular is greatly improved. It's now fatter, looks more elegant
- the curive has also improvements:
   J is now better
   many things are corresponding to the improvements in the regular
-improvements in the capital variant

Changes to version 2.3.2regular(|) & italic(/) & capitals (20060920)
Countless improvements...
-especially for the italic, the kyrillic
-polish accents ogonki are now what they should be
-new: hebrew alphabeth
-numbers
-accents brought to one hight (some dotted chars weren't)
-Same hight for capitals (already one point difference can the letter look
higher on screen. For print this doesn't play any role...
-superior/inferior numbers improved
-ae looks now different: mor organic. If you don't like this. Theres also an old
variant at the end of the font
-ij ligature isn't connected anymore 
-greek accented chars improved (accents should now be optically at the same
position), kappa improved
-planet signs added
-Sternkreiszeichen hinzugefügt
-male, female,... improved
.
.
.



Changes to version 2.2.0regular(|) & italic(/) & capitals (20060920)
- Viele, viele Änderungen!
- Volle Unterstützung von OpenType:
	Ligaturen
	Kapitälchen (Small capitals)
	Ziffern -> Tabulare, Proportionale, Mediävale
	Gestrichene Null (slashed Zero)

- Kapitälchen komplett neu entworfen
- Kerning vollständig neu entworfen (nach Klassen)
- neue Ligaturen entworfen: ck, ch, ffb, ffk, fk, fb, fh, ffh, 
- Ampersand überarbeitet, 
- Alternatives Ampersand für Kapitälchen
- E und F überarbeitet
- W und V	"
- M und N (letzteres mit verlängerter Diagonale)
- viele Buchstaben für Type1-Verwendung bereiningt!
- Nummern in Kreisen
 

Changes to version 2.1.8regular(|) & italic(/) & capitals (20060901)
Viele Überarbeitungen:
- Kyrillisches Alphabet weiter verbessert
- E, F, L, T, M, B, D, A, C, Z, P, R Serifen verbessert
- b
- f Bogen etwas länger und flacher
- h verändert
- uni03d0 und theta1 kleiner gemacht
- Dje verändert (nun nativer)
- Macron von 80 auf 90 verdickt
- kleine römische Ziffern verändert
- ij ist nun eine verbundene Ligatur
- viele, viele kleine Bereinigungen


Changes to version 2.1.6 regular(|) & italic(/) & capitals (200608024)
- Zeilenabstände und Font-Metrik verbessert, Durchschuss nun geringer.
- becyrillic hat nun angemessene Abstände
- Untere Serifen sind nun 55 dick und breiter -> Gemeine: 436; Versalien: 526
/ Kursive komplett überarbeitet und auf aktuellen Stand gebracht.
und vieles Kleines mehr...


Changes to version 2.1.5 regular(|) & italic(/) & capitals (200608024)
- Tex-Namen für alle Glyphen
- i-Punkt und . dicker
- Sämtliche Akzente überarbeitet
- Neue, flachere Akzente für Großbuchstaben
- viele Griechische Buchstaben überarbeitet -> dynamischer
- Serifen großteils überarbeitet
- Russischer Akzent jetzt im russischen Stil
- uni041A jetzt wie uni416
- Männlich / Weiblich-Zeichen ist jetzt besser an die Grenzen des Fonts
angepasst
- viele weitere Änderungen
- Fette Variante heißt jetzt auch wieder Fett -> Problem bei manchen
Betriebsystemen behoben
- Leerzeichen ist nun 512 EM breit, so wie's praktisch Standart ist
!!- Namensproblem bei der Fetten behoben

Changes to version 2.1.3 regular(|) & italic(/) & capitals (20060806)
- 6-Problem gelöst
- Phi-Problem gelöst
- Lowcomma neu -> Pinselstil
- epsilon
- und vieles mehr...
- <> kleinergleich, größergleich, und Verwandte auf gleiche Größe
- +, -, = überarbeitet
- Unendlichzeichen
- h und n verbessert (Bogen)
- Serifen der Gemeinen und der Großbuchstaben verbessert


Changes to version 2.1.2 regular(|) & italic(/) & capitals (20060806)
- Rückführung der griechischen Akzente auf U+002...
- Macron verbessert, U+02C9 nun positiv
- Abstände der griechischen Buchstaben verbessert u.a.: iota LBearing +40
- eta, sigma, rho, tau, psi und weitere griechische Gemeine verbessert ->
Pinselstilhaftigkeit erhöht

-----------Fertig-nach Tobias Vorschlägen----------------------------
02C4 (MODIFIER LETTER UP ARRORHEAD), * raised articulation (-> 005E ^
circumflex accent, 2303 ^ up arrowhead). Siehe
http://www.unicode.org/charts/PDF/U02B0.pdf
Wenn ich in die PDF-Datei schaue, sehen 02C2 (<), 02C3 (>), 02C4 (^) und
02C4 (v) größer aus als 02C4 (^) und 02C5 (v). Vielleicht sollte man für
02C2 bis 02C3 einfach ein gedrehtes '<' benutzen?
- Zeichenbreite im Block "SPACE MODIFIER LETTERS (02B0–02FF)"
(http://www.unicode.org/charts/PDF/U02B0.pdf) ist zum Teil verkehrt.
Diese Zeichen sollen alle eine endliche Breite haben (im Gegensatz zu
den COMBINING DIACRITICAL MARKS (0300-036F), die auf/unter einem Zeichen
sitzen sollen). Insbesondere:
- zu Breit: hochgestellte h, w und y
- viel zu schmall: T, _|_ und + (etc.)
- Zeichenbreite/Position im Block "COMBINING DIACRITICAL MARKS (0300-036F)
http://www.unicode.org/charts/PDF/U0300.pdf
Bei den meisten Zeichen stimmt die Breite/Position, bis auf:
- 0306 COMBINING BREVE -> zu weit rechts
- 030B COMBING DOUBLE ACUTE ACCENT -> zu weit rechts.
- 0327 COMBINING CEDILLA -> viel, viel zu weit rechts!
- 0338 COMBINING LONG SOLIDUS OVERLY
-> Ich würde den Strich entweder etwas nach unten verlängern oder nach
etwas nach unten schieben; oder etwas nach links schieben? Jedenfalls
sieht "o" + U0338 (= ca. ø) komisch aus.
- Vielleicht ein klein bißchen zu weit rechts: 0323, 0330, 0331, 0342,
- 0384 GREEK TONOS -> Das Zeichen sollte normal breit sein und kein
"combining" Akzent.
- 03F1 GREEK LUNATE SIGMA SYMBOL = GREEK SMALL LETTER LUNATE SIGMA ->
Das Zeichen sollte anders als Sigma aussehen und zwar ohne den Bogen
unten (ca, wie "c", oft spitz zulaufend).
- 03F4 GREEK CAPITAL THETA SYMBOL -> anders als Theta, durchgehender
Strich in der Mitte
- 03F5 GREEK LUNATE EPSILON SYMBOL = straight epsilon -> Wie der Name
schon sagt ein nicht geschwungenes Epsilon. In der Physik benutzt man
oftmals beide Epsilons das gerade und das geschwungene.
(03F6 GREEK REVERSED LUNATE EPSILON = reversed straight epsilon -> bitte
das gedrehte 03F5 hinzufügen)
- 03F9 GREEK CAPITAL LUNATE SIGMA SYMBOL -> sollte anders als Sigma
aussehen, klassischerweise wie "C" (oft ohne Serifen und spitz zulaufend)

NUMBER FORMS
- 215F "1/ " -> Man sollte wohl die Breite so ändern, daß "1/" +
tiefgestellte Zahl (2080 bis 2089) gut aussehen.
> Durch Kerning gelöst

Fehlten:
- Griechisch-Block: 03DA-03E1 fehlen (Archaische Buchstaben)
http://www.unicode.org/charts/PDF/U0370.pdf
(Wieso die in MES-2 sind, weiß ich allerdings nicht)
* 03DA GREEK LETTER STIGMA
* 03DB GREEK SMALL LETTER STIGMA
* 03DC GREEK LETTER DIGAMMA
* 03DD GREEK SMALL LETTER DIGAMMA
* 03DE GREEK LETTER KOPPA
* 03DF GREEK SMALL LETTER KOPPA
* 03E0 GREEK LETTER SAMPI
* 03E1 GREEK SMALL LETTER SAMPI
MATHEMATICAL OPERATORS, http://www.unicode.org/charts/PDF/U2200.pdf
- 2208 ELEMENT OF, 2209 NOT AN ELEMENT OF und 220A SMALL ELEMENT OF
-> das (Nicht-)Element-von-Symbol finde ich zu groß, es sollte nicht so
groß wie Versalien/Großbuchstaben sein, sondern so groß oder etwas
kleiner als Gemeine/Kleinbuchstaben. Das kleine Element-von-Symbol finde
ich zu klein.

Changes to version 2.1.1 regular(|) & italic(/) & capitals (20060729)
- IPA 02D0 Richtung korrigiert
      0258    ''       ''
- Diacritische Zeichen überarbeitet
- i/j ist nun dotlessi/j + dotaccent
- Tux is again @ uniE00E
- MathSymb 2214 corrected wrong contour
- d', l', t'
- OE neu
- iota überarbeitet
- idieresis, edieresis vom Kyrillischen sind nun Verknpf. vom Latein

Changes to version 2.1.0rc regular(|) & italic(/) & capitals (20060729)
- many small unnamed improvements
- implemented the IPA-extensions
- Small numbers -> superiors and inferiors are now bolder
- fractures are greatly improved and some new are added
- We now have proportional numbers and mediävale as some people asked for them
- Kerning for roman Numbers
- Ligatures should now be seen as a combination of different letters in
OpenType-Compliant programs (unfortunately aren't there any compliant programs,
or are there?)
- added lots of greek special charakters
- korrected lots of greek special charakters
- some small extensions in mathematical symbols
- eth, Thorn and thorn were completely renewed
- bearing of o,d,eth,p better
- some smaller things
- geometric forms are now better adapted to the charakter sizes
- added alternative variants for German Umlauts
- Tilde improved
- removed dublicate glyphs uniE001-004
/ f, g, h and u are improved
U now also a bold variant of the underlined
* bolded versions for all updated

Changes to version 2.0.9 regular(|) & italic(/) & capitals (20060401)
- small changes, used new converter (fontforge-20060408) -> may result in
slightly better contours (who knows...)
- first underlined variant
- Bold variant has now better bearings (were to small) now it is what we want!

Changes to version 2.0.8 regular(|) & italic(/) & capitals (20060401)
- completely new bold version! 
- first bold-italic variant!
=> the family has therefore now finally all faces it classically needs, juhu!
;-)
-further small corrections in all faces
- I created TrueTypeInstructed variants of LinuxLibertine named "LinuxLibertine
T" they can be therefore installed paralelly to the unhinted variants. 
Note 1: I recommend all users of OpenOffice 2.0.x on Linux to use the unhinted
variants. On my linux-systems the unhinted variant is automaticly hinted and
better looking than the hinted! On Windows-Systems -- nevertheless -- the
unhinted variant is ugly on screen. Here you should take the instructed/hinted
variant. 
Note 2: Hints (in the meaning of TrueTypeInstructions) do not have any effect on
printing.

Changes to version 2.0.7 regular(|) & italic(/) & capitals (20060227)
Line spacing was again greately improved (I hope)
| many changes
| in cyrillic
| Accented chars optimized (same height for all accents!)
| new accents
| new special characters
| some existing special chars were improved
/ r is now without serif
/ many small changes
and most of it I just forgot

Changes to version 2.0.4 regular(|) & italic(/) & capitals (20060202)
| many changes
| in cyrillic
| polish
| additions to arabic diacritics
| small corrections in overlapping paths and wrong contour directions
| all corrections should be suitable for the other variants as well

Changes to version 2.0.3 regular(|) & italic(/) & capitals (20060120)
| many small changes
| corrections for Cyrillic glyphs
 Mac-Variant for all fonttypes
/ corrections for Cyrillic glyphs
b corrections for Cyrillic glyphs

Changes to version 2.0.0 regular(|) & italic(/) & capitals (20060120)
/ many many great changes in the italic!
| some new symbols and ornaments
| ligatures optimized
| lots of stuff I forgot to write down...
| Oh, yes, the problem with in stalling all variants paralelly on windows is
fixed

Changes to version 1.1.9 regular(|) & italic(/) & capitals (20060120)
| numerous changes!
| e.g. LineGap is smaler now -> similar to Times
| some nice decoratives added (oriental leaf, left and right; fleuron, art deco
paragraph end symbol, Tux penguin)
| many new characters for special languages
/ italic updated as well
| bold variant also updated
| many, many other useful additions and bugfixes

Changes to version 1.1.1 regular(|) & italic(/) & capitals (20050908)
| many changes, mamy small changes
| Zahlen /numbers sind jetzt fertig
| Korrekturen an Abständen
| Schmälerung des Leerzeichens
| t + f haben jetzt schmalere Querstriche
| r fetter und rechts weniger Abstand
| y neu und besser
| () Klammern überarbeitet, waren zu hoch
| []{} siehe oben
| µ ist ganz  neu
| € auf Zahlenhöhe
| t verändert
| M nach unten noch breiter werdend
| ø und großes O/ pberarbeitet
| Hoch- und Tiefzahlen /Subscripts
| Brüche neu
| Römische Zahlen auf Zahlenhöhe und ganz neu
| und noch viel viel mehr!

Changes to version 1.0.4-10pt regular(|) & italic(/) & capitals (20050908)
| weitere Arbeiten an den Zahlen besonders 2,3,5,6,0
| Korrekturen an Abständen von K, A, N, V, W, v, w, a, 
| W und X waren nicht so hoch wie andere Versalien
| Verschmälerung des Leerzeichens von 690 auf 600pt
| Gesäuberte Buchstaben: i, a, l, longs, ß, r, f,

Changes to version 1.0.3-10pt regular(|) & italic(/) & capitals (20050908)
| Tabellarische Zahlen fast fertig
| Kern-Paare teils korrigiert

Changes to version 1.0.2-10pt regular(|) & italic(/) & capitals (20050412)
| Tabellarische Zahlen (noch in Arbeit)

Changes to version 1.0.1-10pt regular(|) & italic(/) & capitals (20050323)
| all Capitals are 60pt less high
| ? question mark is slightly thinner and less high now
| uni022C (O mit tilde und Macron): Das Macron (¯) ist etwas zu weit rechts
| uni022D (o mit Tilde und Macron): dito
| uni0210 (R mit ") die " sind zuweit links
  (beim r und u mit " könnten sie noch ein Tick weiter rechts sein)
| uni0307 (dotaccent) der Punkt könnte etwas höher sein
| uni0308 (dieresis) hat positive Breite
| 0309 (combininghook) ggf. zu hoch, Breite nicht null
| 030C (umgedrehtes ^): positive Breite
| 0327 (cedille): positive Breite
| 0323 combining dot below: vielleicht noch ein bißchen nach links?
Anmerkung: Wenn man jetzt noch die Diacritical Marks verschiebt, dann verändern
sie sich in allen anderen Akzentuierten Zeichen mit, wo sie durch Referenzen
eingebunden sind. Daher habe ich die Verschiebungen ersteinmal nicht
vorgenommen.
|Beim kleinen psi [03C8] kann ich mich nicht recht an den schrägen Mittelstrich 
   
  gewöhnen.)
| 1E48: Das _ beim N sollte wohl etwas länger sein oder etwas nach links
  verschoben werden
| Bei Greek Extended (1F00 bis 1FFF) ist bei 'E und 'H (allein und mit
  verschiedenen weiteren Akzenten) das ' vor der position 0,  und
  überschreibt somit das vorherige Zeichen. Das ist wohl nicht Absicht,
  oder? Analog bei `I (1FDA).
| uni2102: Das C (für die Menge komplexe Zahlen) sollte einen
  Doppelstrich haben, wie deine H,Q,Z,R
| 213D bis 2149: das gilt auch für die Zeichen hier (gamma, Gamma, Pi,
  Sigma, D, d, e und j)
| 2153 bis 215A: Die Brüche 1/3, 2/3, 1/5, 2/5, 3/5, 4/5, 1/6, 5/6
  fehlen; besonders 1/3 und 2/3 wären schön
| 2217 und 2218 sollten witer unten stehen (genaus so hoch wie das Minus
  und der Punkt 2219) da das Multiplikationsoperatoren sind.
| 226A und 226B: Das sind vielgrößer/vielkleiner Zeichen. Ich hätte sie
  aber so nicht erkannt. Nimm einfach << und >> und schiebe sie ein wenig
  ineinander.

Changes to version 1.0.0-10pt regular(|) & italic(/) & capitals (20050323)
| accented chars corrected
| quotes (simple and doubles) are moved down slightly 

Changes to version 0.9.8-10pt regular(|) & italic(/) & capitals (20041208)
| all normal latin chars are now some points wider (we want to have a 10pt font!
:->)
| some special chars bolded as well about stroke 10
| all greek letters and special chars in between are also expanded
| cyrilliy A has now a more popular form
| some other small changes

Changes to version 0.9.6-10ptL regular(|) & italic(/) & capitals(20041201)
- bigger serifs for l,i,j,f,a,b,c,d,e,m,n,p,r,h,k,q,s,u,v,w,x,y,z,ß and many
more

Changes to version 0.9.5 regular(|) & italic(/) & capitals (#)(20041008)
-r rBearing 49 => 55
-s lBearing 117 => 100
   rBearing 90 => 75
-i lBearing 70 => 80
   rBearing 53 => 65
-t rBearing 
-g ear is now more dominant


Changes to version 0.9.4 regular(|) & italic(/) & capitals (#)(20040802)
- P rBearing -17 => 10
- Px kern pairs redone (to bigger distance)
- w/v-x kern pairs
- many small changes
b] bold typeface iniciated

Changes to version 0.9.3 regular(|) & italic(/) & capitals (#)(20040802)
| z is lighter now
| Eurosign is smarter
| numbers and Bearings edited
| v,w,x,y rBearing 12|22 => 24
| i lBearing 64 => 70
| double-quoteds increased distance about 15pt
| O is lighter
| '`changed accents
| * is now typagraphic (I'm really proud of that one!)
| ? small changes
| fi, ff, ffl, ffi redid ligatures
| changes in accented charackters
| ae changed
| Paragraph sign
| hinting
| þ
| M rBearing 60 => 65
# c
many other small changes


Changes to version 0.9.2 regular(|) & italic(/) & capitals (#)(20040802)
| success in line gap setting:
winAscent=1900
winDescent=500
linegap=0
these are quite useful values. We'll see whether it may be better to reduce
winAscent. 

Changes to version 0.9.0 regular(|) & italic(/) & capitals (#)(20040727)
| another try in line gap setting

Changes to version 0.8.8 regular(|) & italic(/) & capitals (#)(20040723)
| improvements and great changes in all numbers
| 1 changed from roman to actual latin
| , (komma) improved slightly
| ) rBearing +
| ? improved slightly
| @ greately improved
| [] bracket improved
| + - at one hight
| ~ improved
| § improved
| breve improved
| c/o and other small things
# Capitals initiated

Changes to version 0.8.7 regular(|) & italic(/) (20040715)
| added uni28F
| did some mathematical symbols
| some other small things


Changes to version 0.8.6 regular(|) & italic(/) (20040715)
LineSpacing is great in other programs than OpenOffice
| t improved slightly
| O improved
| u improved
| 0 improved
| and other small things

Changes to version 0.8.5 regular(|) & italic(/) (20040715)
| another try in correct line-spacing
| m corrected

Changes to version 0.8.4 regular(|) & italic(/) (20040630)
| longs improved
| b improved slightly
| c improved
| O further work
| a greatly improved
| 0 another try


Changes to version 0.8.3 regular(|) & italic(/) (20040630)
| y lBearing -31 => 0
| s again changes
| line gap was still too big
| L rBearing 40 => 60
| u changes in the bow 
| 0 is now rounder
| f edited
| g ear and lower bow corrected
| O changes again

Changes to version 0.8.2 regular(|) & italic(/) (20040630)
| line gap was to huge
| s so new slightly to dark
    worked over
| t worked over
| G edited
| r edited, was to dark
| N rBearing 65 => 70
| O yet another trial


Changes to version 0.8.1 regular(|) & italic(/) (20040630)
| D rBearing 110 => 120
| t rBearing 45 => 60
| H rBearing 55 => 70
| M rBearing 53 => 60
| N rBearing 56 => 65
    diagonal was much to fat, now thinner
| S rBearing 90 => 100
| Z rBearing 35 => 60
| l rBearing 60 => 65
    lBearing 66 => 70
| T some changes (higher top)
| t changes in the bow
| & (ampersand) had great changes
| s great changes, serifs were too complex
| j lBearing -50 => -58
| ! (exclamation mark) shrinked to 99%
| a,e upper bow higher
| a bow
| u upper serifs higher
| O still in work

Changes to version 0.8.0 regular(|) & italic(/) (20040627)
| Set WinAsc/Desc to correct wrong line-spacing in most Applications
| ? (Question Mark) was too big
| e edited
| O edited but I'm not confident yet
| J lBearing -157 => -140

Changes to version 0.7.9 regular(|) & italic(/) (20040604)
| B rBearing  80 => 90
| I rBearing  65 => 72
    lBearing  48 => 60
| t rBearing  32 => 45
| s rBearing 105 => 75 
| e lBearing 183 => 88
| b rBearing  85 => 90
| j lBearing -72 => -50  
    rBearing 153 => 160
| 0 Bearings
| l rBearing 50 => 60
| p rBearing 75 => 80
    bow overworked
| AE overworked
| þ overworked
| o overworked
| oe overworked
| uni434 overworked
| uni310e & f made kursive
| uni2070-209F created
| O edited
| S edited
| t edited

    
Changes to version 0.7.8 regular(|) & italic(/) (20040604)
| b cleaned 
| c cleaned
| d cleaned
| f cleaned
| g cleaned
| j cleaned
| k cleaned and combined
| m cleaned
| n cleaned
| o cleaned
| p cleaned
| q cleaned
| r cleaned
| u cleaned
| w cleaned and combined
| y cleaned and combined
| O, P, Q, R overworked
| W combined
| Y wider
| ß overworked


Changes to version 0.7.7 regular(|) & italic(/) (20040604)
| nothing that I can remember

Changes to version 0.7.5 regular(|) & italic(/) (20040604)
| S rBearing corrected (was double size)
| All capital letters shrinked to 97%
| D overworked
| J
| T's cap is 20pts wider
| U bow changed 
| X
| a is now lsightly smaller


Changes to version 0.7.4 regular(|) & italic(/) (20040531)
| small changes in diacritical marks
| s overworked
| E,F VStem is now 10 pt wider and therefore as other       capitals
| did a new hinting on all basic letters

Changes to version 0.7.3 regular(|) & italic(/) (20040531)
| removed some overlappings in e.g. A, K. W a.s.f
| uni431 overworked
| uni 432 overworked
| overworked cyrillic
| added some strange chars uni1E0...

Changes to version 0.7.1 regular(|) & italic(/) (20040525)
| copied some greek letters from RC van Dalen' Garogier
| t overworked, wider
| J overworked
| overworked omega
| overworked phi
| overworked eta
| overworked numbers
| k small corrections
| worked over accented charakters
| many accented chars and special chars added
| Cyrillic charakters added (that was quite a horror of     work and it's not
yet finished... spacing leaves to be    done
| B overworked
| C overworked
| G overworked
| O overworked
| U Overworked
| S Overworked

Changes to version 0.7.0 regular(|) & italic(/) (20040522)
| Omicron ist now reference to O
| uni25cb overworked is now reference to Rcircle and others
| Xi overworked
| chi overworked
| gcedilla changed
| k,n,rcedillas changed
| corrected uni21A
and other fixes 

Changes to version 0.6.9 regular(|) & italic(/) (20040519)
| overworked µ
| added 018E
| added 01B6 - 01B9
| added 0283
| overworked 0292
| i,j dot is now better positioned
| created dotlessj
| overworked all accented charakters
| added Tobias' changes, namely:
    Latin Extended-B
    - Added 022E
    - Added 022F
    - Added 01c0
    - Added 01c1
    - Added 01c2
    - Added 0218
    - Added 0219
    - Added 021A
    - Added 021B
    - Added 021E
    - Added 021F

    IPA Symbols:
    - Flipped 025C (reverted epsilon) vertically
    - Added 0287
    - Added 0292

    Combining diacritical marks
    - Added 0307
    - Added 0326


Changes to version 0.6.8 regular(|) & italic(/) (20040517)
| added Tobias' changes

Changes to version 0.6.7 regular(|) & italic(/) (20040513)
| added Tobias' implementations and further ipa-extensions (8 chars)
| added Vienamese special charakters

Changes to version 0.6.6 regular(|) & italic(/) (20040510)
/ updated to recent development stage
many other small things

Changes to version 0.6.5 regular(|) & italic(/) (20040510)
| "" (quoteds) increased the distance between bow commas
| " (quoteds) and kerning
| singlequotes added
| added some mathemagical symbols
| ~n width corrected
| corrections in special characters
| added roman numbers
| all latin standart charakter-lines are now right turning and therefore should
  most Xor-Errors in special chars due to references be corrected now
| updated tobias' corrections




Changes to version 0.6.4 regular(|) & italic(/) (20040508)
| added Tobias' box and arrow symbols
| added a German quoted at uni201F
| U is now 80pt wider and hopefully wide enough now
| kernpair nt, mt 0 => -30
| A serifs shorter

Changes to version 0.6.3 regular(|) & italic(/) (20040415)
| AE corrected
| k rBearing 0 => 25
| t Bearings
| z rBearing 85 => 72
| b bow
| d rBearing 68 => 62
| h lBearing 64 => 58
| m 16pt wider
| x, Bearings 12 => 22
| v,w Bearings 0 => 12
| o smaller
| ,. bigger 103%
| did uni25cf

Changes to version 0.6.2 regular(|) & italic(/) (20040315)
| d has now a new serif
| t changes
| S rBearing 90 => 95
| E rBearing 90 => 100
| z lBearing 95 => 85
| ä,ö,ü a.s.f have bigger dieresis (points)
| k smal changes in the arm
| x l/rBearing 7=> 12
| T kern pairs
| �overworked
| ff overworked
| fi overworked
| dotlessi overworked
| added U+00A0 nonbraking space
        U+014A & B (eng)
	and further uni-charcters to comply MSE-1
        	(European languages standart)
	florin

Changes to version 0.6.1 regular(|) & italic(/) (20040315)
| ligatures overworked
| k left bearing changed: 70 => 58
    right bearing changed: -20 => 0
| x left bearing changed: 8 => 6
    right bearing changed: -20 => 6
| - (hyphen) is now thinner
| :; are now bigger
|  overworked
| J rBearing increased
| d lBearing -5pt
| B rBearing 90 => 80
| l lBearing 74 => 66
    rBearing 57 => 50
| v,w,y lBearing -14 => 0
        rBearing -14 => 0
| Z stronger Serifs
| t new bow
| u thicker bow
    changes in all serifs
| r's bow is more contrastive
| V,W,Y kernpairs overworked
| new anstrich for: b,d,h,i,j,k,l,m,n,p,r
| t lBearing 73 => 60


Changes to version 0.6.0 regular(|) & italic(/) (20040315)
| b has now a foot
| new serifs for H,W,V,T,I,J,K,L,E,F,M,N,P,R,U,X,A,B,D,G,Y
| new serifs for f,h,i,k,l,m,n,p,q,r,v.w.x.y
| Xe kernpair -20 => -40
| B is a bit (27pt) wider
| G had some changes
| some more little changes

Changes to version 0.5.9 regular(|) & italic(/) (20040315)
| did the common latin legatures
| �still working on the bows
| e is a now 2% less wide as before
    had some changes
| dashes overworked

Changes to version 0.5.8 regular(|) & italic(/) (20040315)
/ b, �changes
/ f overwork in the bow
- some other changes


Changes to version 0.5.7 regular(|) & italic(/) (20040315)
-N is now 66pt wider
-^ {Ascicircum} is now better
- {exclamdown} is now availible
- {currency} has been added
| "-" hyphen is the same as softhyphen. length is now 510pt
-bars have been made
-many, many unlisted changes in so called "special" chars
| a,b,c,d,e,f had small overwork
| g's ear still had another overwork. Whether this will be better
    we'll see...
| �is now wider
| ... {Ellipsis} had an overwork
| j Beraings + 10/15pt

Changes to version 0.5.6 regular(|) & italic(/) (20040303)
- t's bow is now stronger
| l has moved 5pt to the right
- L rBearing 29 => 40
| kern pair {space}T -75 => -100
-  is now up to date
| r has a finer drop
- Y has been combined
- M rBearing 68 => 75
    lBearing 78 => 75
- H rBearing 80 => 75
    lBearing  => 75
- s rBearing 115 => 105
- V is now 30pt wider
- E,F combined
| C edded Extrema
|  points are now centered
| e added extrema
- K is now ca 50pt wider
| a,c,f added extrema
- S thicker serifs
- �has gained a lot, though
    in italic the subpart is still missing
| # is corrected
/ & corrected
/ v,w a bit more slanted

Changes to version 0.5.5 and 0.5.5i (20040303)
- did a "correct direction" on all chars
- did a autoinstr on all chars
/ Quotesingle korrigiert
/ hopefully all chars slanted now
- ascicircum scaled to 75%

Changes to version 0.5.4 (20040303)
- n,m rBearing had to be reset to 60
- ~ (tilde) is now better
- ff is much better now
- fi as well
- � � , � � �better now
- change to v, w

Changes to version -italic-0.5.4 (20040303)
- do nearly all characters as they have to be
  in an italic
- v in style of Janson italic

Changes to version 0.5.3 (20040228)
- b. kern-pair -10 => -50
- @ got better
- n,m became 28pt wider
- W thin stems became thinner (ca. 4pt)
- u change in the bow
- �corrected
- D became wider
- 1,2,3,4,5,6,7 had a major overwork
- C,G wider bows


Changes to version 0.5.2 (20040222)
- b rBearing 90 => 80
- r rBearing 66 => 55
- c,d,e,q have now more similar bows
- p has now a better bow
- a has slight changes
- o has now a thinner band, less dominant
- s had some changes in the curves
- f changes in the bow
- h slight changes
- y is hopefully now what I want it to be
- @ has changed in a good way but the design cannot be
    finished yet
- Tried an italic version

Changes to version 0.5.1 (20040214)
- S ground touching bow had an overwork
- U left stem is now 160pt wide
- u is now wider
- a lBearing 90 => 100
- s rBearing 108 => 115
- z has now round edges
- b change in the bow
- g strong changes in the bows
- t doing a step backwards: lifting bow upper again
- H became 25pt wider
- B,D,K,M,R,T,U got the new serifs
- e hStem moved slightly upwards
- rg kernpair 0 => -25
- X completely reworked, added adequate kern pairs
- c overworked
- Z edge improved
- ? (Questionmark) new designed
- ! (Exklamationmark) new designed
- p,q shortened the Unterl�ge

Changes to version 0.5.0 (20040212)
It showed that most of my critics said that a drop
would be better readably and nicer to look at than
a square in letters like r,c,f,a
result is a major design-shift: we are now doing
charakters like r,f,y,a with drops. I'll try to
conservate old forms for a later splitting in two fonts.
- i still reducing rBearing 70 => 65
- n,m,h enlarging rBearing 50 => 60
- all small: Bearings enlarged by 5pt on each site
- all capitals: Bearings enlarged about 10pt on each site
- r,f overworked the new drop
- J,c have now a drop too
- b changes in the bow
- y greatly overworked
- �desiris corrected
- o had some changes in the round
- P new serifs
- E overworked upper serif
- G overworked upper serif
- g earstem is now slighy bigger



Changes to version 0.4.9 (20040205)
- A longer Serifs
- f #balken hochgeschoben
    balken dnner
- Z rBearing 34 => 40
    now wider
- E,F,L Serifs overworked (more dominant now)
- a thicker in the bow
    rBearing 45 => 38
    two versions as with r
- i reduce rBearing 77 => 70
- h,m,n rBearing 45 => 50
- t changes in the bow
- H hstem changed
- b change in vStem
- q ear changed
- u small change in left part of the bow
- s rBearing 90 => 98
    lBearing 100 => 108
- r rBearing 56 => 60
    great change in the arm, two versions,
    one completely new with drop-end
    old form with edge-end (on )
- d rBearing 86 => 90
- b rBearing 80 => 85
- dieresis, accents a.s.f moved 10pt upwards
- o is now rounder
- M arrow is now slightly round
- y had an overwork
- f change in the bow

Changes to version 0.4.8 (20040202)
- h,m,n rBearing 35 => 45
- v,w RBearing 20 => 27
      lBearing 20 => 24
- u rBearing 70 => 75
    vStem left was 2 pt to wide
    vStem right was 1 pt to wide
- d rBearing 78 => 85
    changes in the bow
    vStem was 1 pt to wide
- H rBearing 64 => 70
- r vStem was 1 pt to wide
- t major overwork
- i reduce rBearing 85 => 78
    lBearing 70 => 75
- e rBearing 77 => 75
- l rBearing 60 => 70
    lBearing 73 => 75
- y search for a better design
- M rBearing 70 => 80
- c changes in the bow
- f has a less dominant bow now
- N has now a spice V-Compound
    new Serifs
- E,F new middle hStem
- a now thicker
    rBearing 48 => 45
- W() kerning reduced to -125
- C rBearing 70 => 80
- all small: vStem wider 142 => 143

Changes to version 0.4.7 (20040124)
- E majority overworked
    new serifs
    thinner hline
    wider
    rBearing 30 => 70
- F same as with E
- I rBearing 38 => 65
    new serifs
    hinted
- M rBearing 40 => 70
- H rBearing 40 => 65
    new serifs
    hinted
- K rBearing 10 => 25
- L new Serifs
    hinted
- S rBearing 70 => 80
- b rBearing 70 => 80
    hinted
- e rBearing 70 => 75
    lBearing 70 => 80
    hinted
    some changes in the charakter
- a is fatter now
    overworked whole char

- O rBearing 100 => 105
- m,n,h rBearing 24 => 35
- s rBearing 87 => 90
- r rBearing 48 => 55
- v,w completely new designed

Changes to version 0.4.6 (20040124)
- [space] is now wider 595 => 690
- [small] rBeraing, lBearing extended about 3pt each
          enlarged to 102%
- a upper bow is has now a lower beginning
    has now a "a-typical" serif
    has a thicker bauch
- u is 12pt wider
- n is 8pt wider
- m is 15pt wider
- b is 11pt wider
- c open end lifted up
- i reduce a bit backwards rBearing 95 => 85
- d wider about 10pt
    bow is higher
- e more dynamic now
    wider
- o overworked
- v big change
- z upper serif had a very small change

Changes to version 0.4.5 (20040114)
- U left arm is thinner now
    changes in the bow
- p bow more dynamic
- d bow now more dynamic
- c slightly thinner now
    more points
- L foot is 30pts wider
- N Trick in the edges has been to strong
    diagonal arm is thinner now
- k lBearing 29 => 22
- po, pe, pd, od, a.s.f kerning 0 => +25
- all small: enlarged Bearings to 105%
- space: enlarged to 595
- a new serifs
- b new serifs
- d new serifs
- h new serifs
- i new serifs (upper and below) to test whether more
    points in serifs makes print-outs and desktop-views better)
    gave more rBearing 66 => 90
    dot is now bigger again (105%)
- j new serifs
- k new serifs
- l new serifs
- m new serifs
    bows are much better now
- n new serifs
    the bow is much better now
- p new serifs
    changes in the bow
- q new serifs
- r new serifs
- u new serifs


Changes to version 0.4.4 (20040108)
- M was a little too extravagant hopefully better now
- c was to huge
    bow was to high
- o rBearing 70 => 65
- P  rBearing 28 => 20
- vo,wo, ve, we kerning -15 => -20
- va,wa kerning -5 => -10
- ow,ov kerning -25 => 20
- ev,ew kerning -25 => 20
- y created kernpairs synonym to v,w
- v-family "v-" kerning 0 => -25
- ro, re kerning -30 => -15
- O slightly thinner
- i hinting now better
- all small: overworked hints

Changes to version 0.4.3 (20031219)
- c some small changes
    lbearing 70 => 75
    rBearing 50 => 45
    changes in the bow
    cedilla some points to the left
- ve, we, wo, vo kerning -30 => -15
- va, wa kerning -15 => -5
- M became more dynamic
    rBearing 60 => 40
- H rBearing 50 => 40
- .,i,j... (dots) were slightly oval
- j rBearing 159 => 140
- k arm raised back again
- V,W rBearing 16 => 10
- Vo, Wo, We, Ve kerning -120 => -140
- Wa, Va kerning -120 => -130
- s upper serif now more vertikal
- b rBearing 72 => 65
    bow had some small changes
- R is a little wider now
    bow is a little better
- g many changes in the bow
    more space between the upper and the down circle
- P constructed a new P from the new R
- y great work but design not yet finished
- u some small changes in first vStem to avoid different thickness in print-outs


Changes to version 0.4.2 (20031217)
Greek Symbols will come:
- Delta added
- Psi added
- Sigmal added
- Phi
- Lambda added
- Omega added
- Xi added
- Gamma added
- te kerning -25 => 0
- t rBearing 65 => 75
- c rBearing 60 => 50
- �rBearing 94 => 70
- �rBearing 59 => 65
-  rBearing 62 => 65
- all round small charakters a,b,c,d,e,g,h,i,j,m,n,o,p,q,r,s
  have grown a bit to get a better text-tape
- g rBearing 60 => 50
- u lBearing 60 => 53

Changes to version 0.4.1 (20031214)
- all rounds to Bearing 75 => 70
  (b, c, d, o, p, q)
- e: rBearing 75 => 65
- letters like i, m,n,r, a.s.f. lBearing:
  65 => 60
- i: 70 => 65
- b: round has been overworked
- Vi, Wi kerning: -70 => -50
- Vo, Ve, Va, Wo, We, Wa  kerning -150 => -120
- t: top is a little lower now
- � major overwork
- S: major overwork
- r: a step back to the r in 0.3.9
- P: Bow is better now
- a: overwork of the bow
- ow, ew, ev, ov kerning => -25
- H, I: rBearing 50
- M rBearing 69 => 60
- yc kerning => -25
- N is wider now
- y: rBearing 24 => 19
- r: rBearing 25 => 28

Changes to version 0.4.0 (20031207)
- a, u rightBearing 59 => 65
- v,w,V,W were to far down -22 => -5
- v,w RBearing 24 => 19
- r thicker bow
- all rounds to Bearing 99 => 75
  (b, c, d, e, o, p, q)
- V,W RBearing 20 => 16
- g rBearing 70 => 60
- t lBearing 86 => 75
- n changes in the bow
- s lBearing 82 => 92
- s rBearing 92 => 80
- tt kerning 40 => 15
- f slightly dominanter bow
- ff -100 => -80
- fb 50 => 80
- t rBearing 80 => 65
- ta kern -10 => 0 (deregister kern pair)
- r rBearing 50 => 25
- g lBearing 79 => 69


Changes to version 0.3.9 (20031113)
- the changes of the last version brought some wrong bearings
  following are corrected now:
  - a,u  right bearing 80 => 65
  - a left 85 => 79
  - d right 80 => 80
  - l rigth 69 => 58
  - tt kernpair_dist -80 => -40
  - s left and rigtht bearing 85 => 90
  - i left and rigtht bearing 69 => 76
  - w, v left and rigtht bearing 22 => 28
  - h left 71 => 68
  - o both 89 => 82
  - t left 96 => 86
  - c left 100=> 90
  - re, ke, ko kern pair [di]: -20 = -30
  - rg kern pair [di]: 0 => -20
  - r. kern pair [di]: 0 => -60
  - H had the same bearing as M but M has longer serifs => H 69=>51

- e seemed to be to domaninant, => shrinked to 98%
- s seemed to small => enlarged to x=102% y=101%
- Q got a connection between tilde and the O
- f bow got a bit longer in right direction
- b change in the bow
- longer serifs for the gemeinen
- N got wider
- h,n got wider
- new cedilla
- ? overworked



Changes to version 0.3.8 (20031102)
- v, w are now wider
- a: grave changes
- i,j: Dot got 10% smaller
- .;:? Dots got 10% smaller
- ? complete newdesigned
- , (Komma) major overwork
- �(German sz) overworked
- t RBearing + 10pt
- u more contras and finer connection
- U now wider and more round bow
- N second trick on the angle of left hstem and diagonal
- K: overworked
- J: better bow
- k: overworked
- b,p, D, B, P: better bow
- h, m, n, u: nicer and more contrative bows
- O, Q better rounds now
- g got new ear
- all letters: RBearing, LBearing + 15%
- e: small changes in the bow

Changes to version 0.3.7 (20031028)
- r seemed to thick (VStem) in small printouts => changes in bow
- h right VStem seemed to thick in small printouts => changes in bow
- u is now what I wanted it to be wider and thinner as well more elegant
- c is now as thinn as the bow of d; small changes in R+LBeering
- g became slightly thinner
- y is slightly better now (less extreme) but still needs a lot of work
- t's RBearing was too small (+10pt)
- k's arm was liftet slightly above the x-height, because it seemed to low
- S became slightly thinner
- T's roof won hight because it looked slightly smaller than other Caps
- p's bow is now like the one of d
- e is now wider
- O slight changes

Changes to version 0.3.6 (20031025)
- Bearings for all Gemeine (small letters) changed!
- g: ear isn't so potent anymore, wider, increased Bearings
- m,n,h overworked the bow
- a overworked the bow


Changes to version 0.3.5 (20031019)
- R: lost fracture from last release removed
- | (pipeline): finer outline
- `' (high commas) inserted
- slashes added
- elipses added
- promille added
- <> (dynamic ones) added
- % new design (efont)
- ! had changes
- & (ampersand) from efont
- '," (inch, geometr. minute/second) are now undynamic
- / smaller
- numbers: new medi�al (OSF) numbers from efont
- @ has a new a in the middle
- v, w: finer, make paralell, anti-block-trick
- V, W: anti-block-trick, make parallel
- N,Z,M,K,Y,k,x,y,z,X: make paralell
- (pound) added
- some more little things

Changes to version 0.3.4 (20031019)
- C has greately changed and is now what I wanted it to be.
- S: slight changes in the upper bow and serif
- h has now more point in its bow
- H, A: HLine is now 80pt thick
- G has greately changed and is now what I wanted it to be
- b, d, h, i, j, k, l, m, n, p, r: the upper serif has now a
  certain slight concave bow
- same with a,d,u, just with the under serif
- R got more points
- e: slight changes and new points
- U: more points and wider
- O: slight changes
- Q: RBearing +20pt
- p: slight changes and new points
- Accents are smaller now
- j: changes in the bow
- {},(),[]: new brackets anch important changes in all
- some Bearings slightly corrected

Take this version as a first milestone!
Changes to version 0.3.3 (20031019)
- O, Q became slightly thinner
- P small but important corrections
- d, b better round like already done with p & q
- x had major changes
- s had major changes
- o very light changes
- a, d, u have a walking foot now
- J: slight changes in the bow
- D: major changes in the bow
- B: major changes, grew wider
- c: light changes
- g: light changes
- e: light changes
- stem width of small letters are now 140 instead of 145
- p, q: weniger Unterl�ge
- S: has now more RBearing
- the lBearing and RBearing of the Gemeinen (small letters) have been extended
  about 5pt.
- �(sz, german) had a redesign but still needs a lot of work

Changes to version 0.3.2 (20031018)
- R has been overworked and is now similar to P again
- P has been slightly overworked
- M is now wider
- B had major changes
- T's and Z new serifs had to be reduced a bit again
- z now got the same serif as its father
- r got again more expressiv
- s had an overwork
- x: its thicker leg is now slightly thinner
- l, i, d, b, h, m, n, p, q, r, t, u, k, j, f is now 145pt thick
- H, I, J, E, F is now 160pt thick
- E, F are now wider
- e: slight changes
- C: better but still not like I want it to have
- v, w: feet now beyond groundline
- c is much better now
- o is much better now
- O is much better now
- B is much better now
- S: the upper part is wider now
- q is completely new dedigned. May this be a good example for b, p, d?
- dieresis (german umlaut points) have more space in between themselves
- Q looks wonderful now (at least much much better)
- () are now much better (taken from GPLed efont)
- longs (the old f-like s) has now its real place
- X got the last missing serif of the whole font (!) ;-)

Changes to version 0.3.1 (20031016)
- r's ear has now a lower connection to vStem and looks hopefully better in
small points,
  rightBearing increased
- g is now slightly smaller and generally smarter
- dieresis (namely the two dots that belong onto the german umlauts are smaller
(85%)
- K: its leg is now doing a step forward
- J has lost its old serif at the ground-line and has other majot changes
- H hStem is not as thick anymore
- A same like with H above
- G's table is now longer
- E,F: hStems are now 85points thick and not 104pt
- D became fat
- T,Z: Serif now grow into the air, hStems are now ca. 85pt
- U has grown wider
- u's left vStem got thinner, rBearing +10
- i: lBearing +10, rightBearing +10
- c: lBearing +
- I: rBearing +
- L: rBearing + and hStem is now ca. 85pt
- dot: lBearing +, rBearing +
- C: it's getting better but much work remains
- a: more contrast in changing line-thickness
- w looks now and again like a real renaissance w
- V gained a serif at his left arm
- W is newly generated from two Vs and now looks again like a real renaissance W
- new kearn pairs for V and W
- y has been newly formed out of v

Changes to version 0.3.0 (20031011)
- big change: All letters became bigger to reduce the lost space above the
latters that no
  PC-Font seems to have normally...
- A has now more right bearing
- r got back the 15 points rightBearing it lost while extending its ear in 0.2.8
- G rightBearing is now 55pt
- e has now more left and right bearing
- v same as e above
- o same as e above
- n has now slightly more lBearing
- d, b now got slightly more bearing at the round side
- u got more rBearing (same as "a")
- ko kern pair was to close together, fixed
- k has now more rBearing (not negative anymore)
- ka is a new kern pair
- a & u more rBearing (+6pt)
- B, M, H, O, D got more rBearing
- "V-" is obviously a kern pair and same with T,W,X,...
- AC, AG, AO, AQ, AT, AU, AV, AW, AY are new kern pairs
- small kerning for round letters and "." e.g.: "o.", "p.",...
- c: major changes
- C: major changes


Changes to version 0.2.9 (20031008)
- Added some arrows you need for chemistry-terms (->, <-, <-->, v, �

Changes to version 0.2.8 (20031005)
- did a little work in kerning of pairs like Vx, Wx, fx, ff
- E,F,k: vertical stem is now 2 points thinner
- n overworked. Major changes: left vertikal stem has now lost sharpness;
    bow from n is now just a connect to the left HStem an no part anymore;
    new character balance on the right
- same like above with h, m, r
- r got mor extrem in bow and ear
- b, d, p similar procedure like above with m, n, r
- i, j, l, k, b, d, h the overlength is now slightly unsharpened
- G is now mor round und more proud

Changes to version 0.2.7 (20031002)
- g got a slightly smaller ear
- fi-ligature has better right bearing (the one of "i" of course)
- n has now less right bearing (20 -> 5)
- m has now more right bearing (-8 -> 5)
- h has now less right bearing (12 -> 5)
- c got a bigger left bearing (54 -> 60)
- b's stem seam to be to thick. I shrinked its width from 42 -> 37
- r: increased right bearing (25 -> 35)
- V got a bigger left vertical
- N got a thinner vertical
- 1 (one) is littler thinner now and again
- . (dot) has now greater right bearing (55 -> 65)
- , (comma) has now greater right bearing (55 -> 65)
- t got bigger right bearing (45 -> 50)
- z: for aesthetical reasons the above horizontal stem seems to must be thinner
than the one at the
base line, so 9points off

Changes to version 0.2.6 (20030930)
- I overworked all serifs! The results are not visible in printing small sizes
in TrueType
but since AutoHinting recognizes the serifs now we should have better printing
results at
good postscript printers in PostScript-Fonts.
- Kerning table has been greately expanded even for pairs like ke, ka... Very
sad that nearly all
Linux-TrueType programs don't care about the kerning table at all! This must
change in future!
- g has been overworked and seems to become pretty at least. Especially the ear
had a good change.
- C had major changes and satisfies me now.
- all numbers had some changes and got for the first all the same bearings left
and right
- fi-ligature had complete redo, looks better but doesn't satisfies me, yet
- r got a little thicker nipple at the right end of its arm that leads to better
printing an
recognition results at small points
- t has a slighly thinner round in its neck now
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LOFP - Libertine Open Fonts Project

1. OPEN FONTS PROJECT'S AIMS
We work on a serif and organic grotesque font-family for practical use in documents. Our project aims at creating a free alternative to the standard W*ndows Font (T*mes).
But neveretheless Libertine and Biolinum are not a clone of any common font! They have been developed from scratch and go different ways in typography than the Times or Arial. Just the useability and the dimensions shall be similar, Libertine should be even better for typical office use! If you want Times- and Arial-clones go elsewhere. If you just need reliable and good typography give our fonts a chance. If you want to know more about the design of Libertine and Biolinum, have a look at our website.

2. LICENSE AND OPENSOURCE
We publish our fonts under the terms of the GPL (see GPL.txt) and OFL (OFL.txt)
-> see also LICENCE.txt!
The OpenSource-tool Fontforge is used as font editor (see http://fontforge.sf.net).

3. FONT FORMATS TTF VS. OTF
The font files are available as TTF (TrueType) and OTF (OpenType) fonts. The TTF-Family is called
"Linux Libertine" and "Linux Biolinum"
and the OTF
"LinuxLibertine O" and "Linux Biolinum O".

So that both types can be installed and used parallely.
Most often TTF is the better supported format though OTF has advances in printing. Decide yourself what is better for your purpose. OpenType-features are equally available in both fonts. Note that OpenOffice doesn’t support OTFs, yet.

4. THE LINUX BIOLINUM FONT FACE
Please note: The Biolinum is a very early version. While you use Libertine-Fonts without any warranty anyway, take special care with this young font face.

5. HINTING
The TrueType-hinting is a complex technique and our editor FontForge doesn't support full possibilities (but it becomes alot better version by version)...
Since version 2.7 also the normal TTFs are hinted. If you don't like this, send me a mail. You may also try the OpenTypes (which contain PS-Hintings which are quite good supported by FontForge).

6. DOWNLOAD AND CONTACT
We publish our fonts at http://www.linuxlibertine.org/.

7. THE UNDERLINED VARIANT
Please note: The underlined variant is recently not being maintained because its concept doesn’t seem to be sofware-technically reliable and because of lack of interest.
The advantage of this font was that g, commas, cedillas... were not overprinted by the line anymore. For technical reasons the space was not underlined but you could use the _ instead. In this font it had the width of the space and the line was at hight of the underline. The underlined variant used an older font outline.

Philipp Poll -- gillian at linuxlibertine.org
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1.) COMPILING
If you miss the directory "Fonts" here, you still have to compile the source-files which lay in the directory "SRC". You do this by calling "./make". Please note, that you'll need a recent version of fontforge to do so. You will also need a unix shell to interprete the scripts. If you have not a certain reason to compile the fonts yourself, we recommend you to download the respective "LinLibertineFont" archive from our website:
linuxlibertine.sf.net

2.) INSTALL
Windows: Copy fonts into folder C:\windows\fonts.
Linux: Use system programs such as KDE-Kontrol to install the fonts. These also update Linux specific system files.

Philipp Poll -- philthelion at users.sourceforge.net


Libertine and LaTex

Because of some advantages over XeTex we reactivated our classical Libertine-Tex-package. It can be found here:
http://linuxlibertine.sourceforge.net/latex/

Of course, you are also free to use the innovative Tex-Variant “XeTex”, which supports Libertine directly plus its wonderful OpenType-features. You’ll find information about the use of Libertine with XeTex and the advantages of OpenType-support on our Website, here:

http://linuxlibertine.sf.net



Tasks that need to be done. You are welcome to contribute:

Liberine Bold and BoldItalic: Inferiors und Superiors are not yet all emboldened. Use uni2099 as reference.
Greek and Cyrillic glyph maps aren't completely emboldenend, yet


- Lizenz / Licence -

Unsere Schriften sind frei im Sinne der GPL, d.h. (stark vereinfacht) dass Veränderungen an der Schriftart erlaubt sind unter der Bedingung, dass diese wieder der Öffentlichkeit unter gleicher Lizenz freigegeben werden. Querdenker behaupten oft, dass bei der Verwendung einer GPL-Schrift eingebettet in beispielsweise eine PDF auch diese freigestellt werden müsse. Deshalb gibt es die sogenannte "Font-exception" der GPL (welche diesem Lizenztext hinzugefügt wurde). Weitere Informationen zur GPL (Lizenztext mit Font-Exzeption als GPL.txt in diesem Paket).
Zusätzlich stehen die Schriften unter der Open Font License (siehe OFL.txt).

Our fonts are free in the sense of the GPL. In short: Changing the font is allowed as long as the derivative work is published under the same licence again. Pedantics keep claiming that the embedded use of GPL-fonts in i.e. PDFs requires the free publication of the PDF as well. This is why our GPL contains the so called "font exception". Further information about the GPL (licence text with font exception see GPL.txt in this package).
Additionally our fonts are licensed under the Open Fonts License (see OFL.txt).





